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CLASSES  OUVRIÈRES 

EN  FRANCE, 


PENDANT  L'ANNÉE  1848. 


Rapport  sur  la  situation  des  classes  ouvrières 
en  1848 ,  par  M.  Blanqui. 

\  En  présence  des  conséquences  formidables  du 
mouvement  révolutionnaire  qui  s'est  opéré  au 
commencement  de  cette  année ,  le  chef  du  pou- 
voir exécutif  a  demandé  à  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques  son  concours  en  faveur 
du  rétablissement  de  l'ordre  moral ,  profondé- 
ment  troublé  dans  notre  pays.  L'Académie  a 
répondu  à  cet  appel  par  des  publications  déjà 
appréciées  de  l'Europe  entière ,  et  elle  a  chargé 
l'un  de  ses  membres  de  parcourir  les  principales 
iségions  manufacturières  de  la  Fronce,  pour  y 
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constater  la  situation  exacte  des  classes  ouvriè- 
res. Je  viens  vous  ai^rter  aujourd'hui  les  ré- 
sultats de  cette  longue  et  sérieuse  exploration , 
qui  embrasse  nos  principaux  foyers  d'industrie 
au  nord  et  au  midi  ;  et  je  crois  me  conformer 
fidèlement  à  l'esprit  du  programme  que  vous 
avez  tracé ,  en  vous  exposant  sur  toutes  choses 
la. vérité  sans  réticence,  et  sans  préoccupation 
économique  ou  politique. 

Jamais,  en  effet,  la  vérité  n'eut  plus  besoin 
d'être  connue  et  proclamée  dans  les  questions 
sociales.  Il  s'est  répandu  depuis  quelque  temps 
sur  ces  hautes  questions  des  illusions  si  étranges, 
qu'il  faut  beaucoup  de  courage  pour  les  dissi- 
per, et  pour  remettre  en  honneur  les  vérités  les 
plus  élémentaires.  C'est  par  la  seule  évidence 
des  faits  qu'on  peut  espérer  de  convaincre  dé- 
sormais la  foule  des  hommes  aveuglés  par  l'es- 
prit de  secte  ou  par  l'esprit  de  parti,  et  jetés  hors 
des  voies  de  la  raison  par  cette  fascination  irré- 
sistible qu'exercent  toujours  sur  les  masses  les 
grands  bouleversements  politiques.  Comment 
empêcher  les  populations  de  croire  qu'on  peut 
changer  du  jour  au  lendemain  les  lois  éternelles 
qui  régissent  l'ordre  social ,  quand  il  suffit  d'uiie 


^:;i 


,poignée  d'hommes  déleraiinés  pour  renverser 
une  constitution  en  quelques  heures?  Ces  terri- 
bles coups  de  main,  quand  ils  réussissent,  exal- 
tent l'orgueil  naturel  de  l'homme  au  lieu  de  le 
confondre,  et  il  se  croit  tout  permis  à  condition 
de  tout  oser. 

C'est  au  trouble  jeté  dans  les  esprits  par  ces 
grandes  commotions  qu'il  faut  attribuer  le  dé- 
sarroi des  opinions  et  des  doctrines  sociales  au 
temps  où  nous  vivons.  Pour  comble  de  malheur, 
au  lieu  de  se  borner  à  un  petit  nombre  d'hom- 
mes voués  par  état  aux  études  ou  aux  contem- 
plations économiques,  le  désordre  a  gagné  les 
classes  laborieuses,  et  leur  a  fait  croire  qu*il  exis- 
tait des  spécifiques  pour  toutes  les  maladies  in- 
hérentes aux  sociétés  humaines.  Ces  maladies 
elles-mêmes ,  nées  des  développements  rapides 
et  déréglés  de  la  croissance  manufacturière  dans 
les  pays  les  plus  avancés  de  l'Europe,  ont  été 
présentées  comme  l'œuvre  systématique  des 
grands  entrepreneurs  d'industrie,  qui  n'en  souf- 
frent pas  moins  que  leurs  ouvriers.  Personne , 
sans  doute,  n'a  osé  encore  se  mettre  en  ré- 
volte ouverte  contre  la  Providence  ;  mais  il  s'est 
trouvé  des  écrivains  passionnés  qui  ont  exagéré 
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la  peinture  de  nos  infirmités  sociales,  et  qui  en 
ont  rejeté  toute  la  responsabilité  sur  les  institu- 
tions politiques.  Cest  ainsi  que  nous  avons  vu  » 
depuis  quelques  années ,  les  gouvernements  les 
plus  solides  en  apparence,  mis  en  coupe  réglée 
et  renversés  à  des  époques  périodiques,  sans 
qu'on  ait  fait  disparaître  un  seul  des  maux  que 
leur  chute  devait  expier  ou  réparer.  Loin  de  là, 
la  plupart  de  ces  maux  se  sont  aggravés  avec 
une  intensité  nouvelle,  et  ils  semblent  menacer 
de  ruine  la  société  tout  entière. 

C'est  que  leurs  causes  générales  et  essen- 
tielles n'appartiennent  pas  exclusivement ,  selon 
Terreur  commune,  à  l'ordre  politique.  L'expé- 
rience a  prouvé  en  tout  pays  qu'il  ne  suffisait 
pas  de  renverser  des  gouvernements  pour  dé- 
truire des  abus,  et  que  la  richesse  publique 
obéissait  à  des  lois  tout  à  fait  indépendantes  de 
la  constitution  politique  des  États.  La  politique 
n'exerce  qu'une  action  secondaire  sur  la  marche 
naturelle  de  la  production ,  soumise  à  des  lois 
providentielles  dont  les  sociétés  ne  s'affranchis- 
sent jamais  impunément. 

Par  quelle  fatalité  donc  noire  pays,  si  favo- 
rise du  ciel  entre  tous  les  autres,  est-il  devenu. 
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dans  ces  derniers  temps,  le  foyer  de  tant  de 
théories  subversives  qui  menacent  de  nous  re- 
plonger dans  les  ténèbres  de  la  barbarie?  (Com- 
ment la  contrée  la  plus  heureuse  de  l'Europe 
a-t-elle  pu  se  méconnaître  et  se  calomnier  au 
point  de  tenter  sur  elle-même  les  expériences 
hasardeuses  qu'elle  a  été  un  moment  obligée  de 
subir,  et  que  des  novateurs  implacables  pour- 
suivent avec  acharnement?  Pourquoi  enfln  en- 
tendons-nous répéter  de  toutes  parts  que  la  ré- 
volution politique  dont  le  terrible  contre-coup 
agite  encore  l'Europe,  n'est  que  le  prélude  d[une 
(évolution  plus  profonde,  destinée  à  ébranler  la 
société  jusque  dans  ses  fondements  ?  Nos  pères 
n'auraient-ils  rien  conquis  pour  nous  depuis 
1 789  ?  Nos  savants  n'ont-ils  rien  découvert,  nos 
ingénieurs  rien  appliqué,  nos  ouvriers  rien  ga- 
gné en  talent ,  en  aisance,  en  dignité,  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle  ? 

Le  moment  est  venu  de  réduire  à  leur  juste 
valeur  les  fausses  idées  qui  se  sont  répandues 
dans  notre  pays  sur  la  condition  des  classes  ou- 
vrières ;  idées  qui  sont  exploitées  aujourd'hui  au 
détriment  de  l'ordre  social  lui-même ,  sous  pré- 
texte de  le  refaire  à  neuf,  après  Dieu.  Il  faut 
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prouver,  par  l'exposé  sincère  et  saisissant  du  vé- 
ritable état  des  choses,  que  s'il  existe  en  France 
des  misères  réelles ,  ces  misères  sont  insépara* 
blés  de  la  faiblesse  humaine,  et  partout  adoucies 
par  le  progrès  des  mœurs  et  des  institutions.  On 
en  parlait  bien  moins  alors  qu'il  en  existait  da- 
vantage, et,  avec  elles,  beaucoup  moins  de 
ressources  pour  y  porter  remède.  On  vivait  au 
sein  du  malheur  comme  dans  une  atmosphère 
naturelle,  et  la  philanthropie  n'afTectait  pas 
les  formes  de  langage  menaçantes  et  incen- 
diaires qui  distinguent  les  novateurs  de  notre 
temps.  Aussi ,  avant  de  soumettre  au  jugement 
du  pays  et  de  l'Académie  les  faits  les  plus  ca- 
ractéristiques de  la  situation  actuelle  des  classes 
ouvrières  en  France,  il  convient  fl'exposer  rapi- 
dement comment  ces  classes  sont  devenues,  par 
une  espèce  de  privilège,  l'objet  spécial  des  sym- 
pathies de  nos  économistes  et  de  nos  hommes 
d'État,  quoiqu'elles  ne  représentent  qu'une  fai- 
ble portion  de  la  grande  famille  des  travailleurs. 
Ce  serait  commettre  une  grave  erreur  que  de 
confondre  dans  le  même  examen  ce  qui  est  re- 
latif aux  ouvriers  des  villes  et  à  ceux  des  cam- 
pagnes ,  aux  ouvriers  enrégimentés  des  grandes 
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u&iaes  et  aux  artisans  des  corps  de  métiers. 
La  misère  pèse  d*un  poids  très-inégal  sur  ces 
membres  divers  de  la  famille  industrielle.  Il 
existe  une  différence  énorme  entre  le  paysan  qui 
travaille  libre  au  grand  air,  et  maître  de  la  ca- 
bane qui  l'a  vu  naître,  et  l'ouvrier  de  manufac- 
ture attelé  aux  rouages  de  sa  mécanique ,  loca- 
taire souvent  insolvable  d'un  réduit  cbétif  et 
malsain.  Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  ces 
habiles  travailleurs  du  Jura  et  de  la  Picardie, 
cultivateurs  pédant  l'été ,  horlogers  ou  serru- 
r^rs  pendant  l'hiver ,  avec  les  habitants  étiolés 
des  caves  de  Lille,  entassés  pêle-mêle  dans  des 
habitations  immondes ,  dont  la  vue  seule  fait 
horreur.  Au  ma  même  de  la  capitale ,  les  ou- 
vriers intelligents  et  sédentaires  de  la  rue  Saint- 
Martin  n'ont  rien  de  commun  avec  les  chiffon- 
niers nomades  de  la  rue  Houffetard  et  du 
faubourg  Saint-Jacques.  L'observateur  exercé  à 
l'étude  de  ces  graves  questions  n'ignore  pas 
que  dans  une  filature  de  coton  on  compte, 
pour  le  même  nombre  d'heures  de  travail, jles 
salaires  très-différ^ts.  On  voit  des  éplucheuses 
et  des  cardeuses  condamnées  à  vivre  au  milieu 
d'épais  nuages  de  poussière,  pendant  que  les  û^ 
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leurs  et  les  râttacheurs  respirent  librement  dans 
de  vastes  ateliers  bien  éclairés,  bien  aérés.  Dans 
les  usines  consacrées  à  Tindustrie  des  toiles 
peintes  y  certains  ouvriers  travaillent  sans  cesse 
les  pieds  dans  Teau  courante ,  tandis  que  d'au- 
tres, enfermés  dans  des  étuves  suffocantes,  ne 
cessent  jamais  d*être  inondés  de  sueur. 

Que  dire  des  différences  bien  plus  tranchées 
qui  existent  dans  la  condition  des  ouvriers  du 
Nord  et  de  ceux  du  Midi,  de  Tinfluence  exercée 
par  le  climat  sur  le  bien-être ,  de  celle  qui  ré- 
sulte de  la  supériorité  de  Tinstruction  et  de 
mille  causes  agissant  en  sens  divers,  et  qui  per- 
mettent rarement  d'assimiler  la  position  d'un 
ouvrier  à  celle  d'un  autre?  L'infinie  variété  des 
aptitudes,  des  métiers,  des  tempéraments,  pro- 
duit une  égale  variété  de  situations ,  de  profits, 
de  salaires.  Il  suffit  d'entrer  dans  une  usine 
pour  y  trouver  une  foule  de  catégories  d'ou- 
vriers, dont  la  nomenclature  défie  la  mémoire  la 
plus  exercée^  La  fabrication  d'une  aiguille  exige 
plus  de  dix  opérations  délicates,  et  celle  du  fil  à 
coudre  en  exige  le  double.  U  n'y  a  pas  une  lo- 
comotive, un  banc  à  broches,  un  métier  de  tis- 
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sage,  qui  n'ait  mis  à  contribution  l'habileté  de 
cent  personnes. 

L'observateur  attentif  des  procédés  Hle  l'in- 
dustrie rencontre  bien  d'autres  sujets  de  médi- 
tation quand  il  pénètre  dans  le  sein  des  ateliers, 
et  qu'il  y  étudie  les  conditions  si  diverses  de  la 
fabrication  des  tissus  de  soie ,  de  fil ,  de  laine  et 
de  coton,  les  travaux  de  la  métallurgie,  les 
constructions  navales,  les  arts  chimiques,  et  ce 
vaste  domaine  des  industries  spéciales  qui  cons- 
titue une  encyclopédie  immense.  L'existence  de 
toutes  ces  manufactures  est  exposée  à  des  vicis- 
situdes incalculables,  et  parfois  au-dessus  de 
toutes  les  précautions  de  la  prudence  humaine. 
Une  bonne  partie  de  nos  soies  viennent  de  l'Ita- 
lie, et  ie  principal  débouché  de  nos  soieries  est 
en  Amérique.  Nous  sommes  tributaires  des 
États-Unis,  du  Brésil,  de  TÉgypte,  pour  nos 
manufactures  de  coton ,  qui  s'arrêteraient  frap- 
pées de  mort,  si  ces  contrées  lointaines  ces- 
saient de  nous  fournir  leurs  matières  premières. 
Nous  tirons  une  masse  considérable  de  chanvres  * 
de  la  Russie,  et  nos  plus  belles  laines  viennent 
de  l'Allemagne.  L'existence  de  nos  fabriques 
est  sans  cesse  à  la  merci  d'un  droit  d'entrée  ou 
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de  sortie.  Nous  ne  pouvons  pas  faire  de  bons 
aciers  sans  avoir  du  fer  de  Suède*  Notre  navi«< 
gation  à  la  vapeur  ne  peut  pas  se  passer  des 
houilles  anglaises.  De  quelque  côté  qu'on  porte 
ses  regards ,  on  reconnaît  que  les  peuples  les 
plus  avancés  en  civilisation  et  en  richesse  sont 
dans  une  dépendance  plus  étroite  que  les  autres 
de  leurs  voisins  et  de  tous  les  marchés  du 
mondç.  C'est  en  vain  qu'ils  s'efforcent  de  se- 
couer ce  joug  salutaire  et  de  rêver  une  indépen- 
dance impossible  :  leur  grandeur  même  les 
condamne  à  une  solidarité  fatale  avec  les  autres 
peuples ,  et  ils  ne  sauraient  s'y  soustraire  qu'en 
perdant  leur  rang  parmi  eux. 

On  devine  déjà»  sur  ce  simple  aperçu»  comt- 
bien  il  est  difficile  à  une  nation  de  vivre  dans 
l'isolement»  et  de  trouver  en  elle  seule  les  élé- 
ments de  toutes  les  solutions  économiques  et 
sociales.  Quelles  que  soient  les  institutions  qu 
Ja  régissent,  elle  ne  peut  se  soustraire  à  la  loi  uni* 
versdle,  ni  rester  seule  maîtresse  des  conditions 
'  du  travail  dans  ses  manufactures.  Tôt  ou  tard 
il  lui  faudra  compter  avec  la>  concurrence  des 
marchés  étrangers,  soit  qu'il  s'agisse  d'obtenir 
des  matières  premières,  soit  de  vendre  des  pro^ 
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doits  fabriqués.  Elle  ne  peut  même  pas  obéir 
aux  plus  nobles  instincts  de  sa  générosité,  sans 
tenir  compte  des  procédés  et  des  conditions  du 
travail  dans  les  pays  voisins. 

Les  grandes  transformations  de  nos  fabri- 
ques, depuis  vingt-cinq  ans  surtout,  ont  mis 
âu  jour  cette  vérité  importante,  et  n'ont  pas 
peu  contribué  à  produire  les  diverses  crises  où 
se  débat  le  travail  manufacturier  parmi  nous. 
Nous  voyons  tous  les  jours  disparaître  les  petits 
ateliers,  le  travail  éparpillé,  les  métiers  domes- 
tiques. L'industrie  s'organise  en  usines  im- 
menses qui  ressemblent  à  des  casernes  ou  à  des 
couvents,  pourvus  d'un  matériel  imposant,  servi 
par  des  moteurs  d'une  puissance  infinie.  Les 
ouvriers  s'entassent  par  centaines ,  quelquefois 
par  milliers,  dans  ces  laboratoires  sévères,  où 
leur  travail ,  soumis  aux  ordres  des  machines , 
est  exposé  comme  elles  à  toutes  les  vicissitudes 
résultant  des  variations  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande. Leurs  souffrances  prennent  bientôt  le 
caractère  d'une  calamité  publique,  et  se  manifes- 
tent par  des  grèves  menaçantes  qui  troublent 
la  paix  des  cités,  et  qui  offrent  aux  artisans  de 
désordres  une  proie  facile  et  assurée.  Tant  que 
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ces  manufactures  ne  sont  pas  encombrées  de 
populations  surabondantes,  le  salaire  peut  y  être 
maintenu  à  un  taux  suffisant  pour  les  faire  vi- 
vre; mais  bientôt  la  protection  même  dont  les 
diverses  industries  nationales  sont  Tobjet  y  ap- 
pelle une  concurrence  effrénée,  qui  produit  l'a- 
baissement des  prix  et  celui  des  salaires. 

Les  économistes  avaient  prévu  depuis  long- 
temps ces  crises  redoutables  ;  et  M.  de  Sismondi 
poussait  le  premier  cri  d'alarme  il  y  a  près  de 
trente  ans,  bien  avant  que  le  système  manufac- 
turier eût  pris  les  développements  extraordi- 
naires qui  frappent  aujourd'hui  tous  les  regards. 
Il  avait  exposé  avec  beaucoup  d'éloquence  les 
inconvénients  de  ce  système  ;  mais  il  ne  con- 
cluait pas,  et  son  beau  livre  n'a  conservé  qu'une 
grande  valeur  de  critique,  rien  de  plus.  Cepen- 
dant le  flot  du  paupérisme  ne  cessait  de  monter 
et  la  misère  de  s'accroître,  surtout  dans  les  pays 
de  manufactures.  Les  meilleurs  esprits  de  l'Eu- 
rope étaient  profonidément  préoccupés  de  ce 
contraste ,  tous  les  jours  plus  remarquable ,  de 
la  détresse  des  uns  et  de  l'opulence  des  autres , 
en  dépit  de  la  masse  de  produits  créés  par  le  tra- 
vail perfectionné  de  tous.  D'où  venait  ce  con- 
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traste?  Comment  expliquer  cet  accroissement 
parallèle  et  simultané  de  la  richesse  et  de  la 
pauvreté  ?  Tel  est  le  problème  qui  s'est  élevé,  en 
quelques  années,  des  termes  d'une  simple  diffi- 
culté économique  aux  proportions  de  la  plus 
haute  question  sociale  de  notre  époque. 

Au  premier  rang  des  causes  qui  lui  ont  im- 
primé ce  caractère  de  grandeur  et  d'impor- 
tance, il  faut  placer  la  longue  durée  de  la  paix, 
et  la  persistance  aveugle  des  gouvernements  à 
conserver  presque  intacte  une  législation  éco- 
nomique faite  pour  d'autres  temps.  La  produc- 
tion manufacturière  a  été  encouragée  partout 
sur  une  échelle  immense,  partout  protégée  par 
des  droits  prohibitifs,  et  bientôt  refoulée  sur 
elle-même  par  l'absence  de  débouchés,  par  des 
représailles  sévères ,  par  la  concurrence  inté- 
rieure. Des  fabriques  innombrables  se  sont  éle- 
vées sur  toute  la  surface  de  l'Europe,  rivales  les 
unes  des  autres,  avec  la  prétention  de  se  supplan- 
ter, plutôt  que  dans  le  but  plus  légitime  et  plus 
rationnel  d'éclianger  leurs  produits.  Nulle  règle 
sérieuse  n'a  présidé  à  ces  créations  hâtives ,  qui 
se  sont  multipliées  au  milieu  des  crises,  et  qui 
ont  mis  à  de  si  rudes  épreuves  les  entrepreneurs 

2. 
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et  les  ouvriers.  Une  guerre  nouvelle,  plus  ac- 
tive et  plus  passionnée  peut-être  que  leurs  an- 
ciennes  luttes  militaires,  a  éclaté  entre  les 
grandes  puissances,  et  se  poursuit  infatigable , 
au  travers  des  péripéties  les  plus  inattendues. 
Chaque  peuple  veut  aujourd'hui  produire  son 
fer,  sa  laine  et  ses  tissus  de  fil,  de  soie  et  de  co- 
ton. Nos  cUmats  brumeux  disputent  au  ciel  même 
des  tropiques  la  production  du  sucre,  sans  souci 
des  intérêts  de  la  navigation  et  des  colonies. 

Il  devait  résulter  tôt  ou  tard,  de  cette  lutte  dé- 
sordonnée^ des  complications  redoutables.  Déjà 
l'Europe  s*était  accoutumée  à  assister  tous  les 
cinq  ans ,  sur  un  point  ou  sur  un  autre ,  à  des 
liquidations  désastreuses  qui  détruisaient  des 
capitaux  péniblement  accumulés ,  et  qui  infli- 
geaient aux  écarts  de  la  production  des  châti- 
ments périodiques.  Tant  que  ces  malheurs  n'ont 
atteint  que  les  capitaux ,  sans  menacer  le  sort 
des  classes  ouvrières ,  on  s'en  est  peu  ému  ;  on 
n'en  a  pas  recherché  la  loi  fatale;  on  n'y  a  vu 
qu'un  motif  de  réclamer  des  privilèges  plus 
étendus,  des  droits  protecteurs  plus  élevés  pour 
les  entrepreneurs  d'industrie.  L'appât  trompeur 
de  ce  bénéfice  a  fait  croître  sans  cesse  le  nom- 
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bre  des  usines  qui  se  nuisaient  par  leur  concur- 
rence même,  et  qui ,  plus  tard ,  demandaient  au 
salaire  les  sacrifices  devenus  nécessaires  pour 
assurer  quelques  profits  au  capital.  Trop  sou- 
vent aussi ,  séduits  eux-mêmes  par  l'élévation 
temporaire  des  salaires,  les  ouvriers  des  champs 
se  sont  précipités  dans  les  villes,  et  n'y  ont  trouvé 
que  déception,  incertitude  et  misère.  L'indus- 
trie française  a  vécu  d'une  vie  fébrile,  artifi- 
cielle,  souffrant  tout  à  la  fois,  en  dépit  des  ta- 
rifs ,  de  la  concurrence  étrangère  et  de  sa  propre 
concurrence. 

C'est  au  moment  où  ce  dangereux  état  de 
choses  arrivait  à  son  plus  haut  degré  d'inten- 
sité, que  l'Europe  se  jetait  à  corps  perdu  dans 
la  construction  des  chemins  de  fer,  et  frappait 
de  stérilité  momentanée  une  masse  de  capitaux 
vraiment  effrayante.  On  eût*  dit  que  les  classes 
ouvrières  n'avaient  été  conviées  avec  tant  de 
fracas  au  travail  des  manufactures  que  pour  as- 
sister à  ses  funérailles.  Les  capitaux  s'immobi- 
lisaient tout  à  coup  et  sur  tous  les  points ,  par 
centaines  de  millions ,  en  achats  de  terrains  et 
en  constructions  improductives.  Une  disette 
presque  générale  enlevait  au  fonds  de  roule- 
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ment  de  Tindustrie  européenne  i)rès  de  un  mil- 
liard en  1847.  Peu  à  peu  l'Europe  ressentait 
aussi  les  fâcheuses  conséquences  de  l'exagéra- 
tion de  son  état  militaire  en  temps  de  paix.  Les 
armées  permanentes  y  étaient  devenues  hors 
de  proportion  avec  ses  besoins  et  avec  la  situa- 
tion de  ses  finances.  Le  produit  du  travail  des 
contribuables  s'écoulait  par  mille  canaux  sté- 
riles; et  nos  hommes  d'État,  trop  confiants  dans 
la  fortune  de  la  France ,  abusaient  de  sa  fécon- 
dité en  enfants  prodigues,  comme  si  toute  pros- 
périté n'avait  pas  ses  règles  et  ses  limites. 

Déjà,  sur  plusieurs  points  du  territoire,  des 
symptômes  précurseurs  de  l'orage  avaient  éclaté, 
et  le  malaise  s^'était  fait  sentir  de  préférence  aux 
industries  organisées  en  grands  ateliers,  telles 
que  celles  de  la  laine,  du  fil  et  du  coton.  Des 
crises,  plus  fréquentes  dans  ces  régions  manu- 
facturières que  dans  les  autres,  y  avaient  mis  à 
nu  les  misères  inhérentes  au  système  de  con- 
centration. La  grande  aflfluence  des  travailleurs 
et  le  perfectionnement  des  machines  y  avaient 
exercé  plus  de  ravages  que  partout  ailleurs ,  et 
on  y  raisonnait  aussi  plus  vivement  des  causes 
premières  de  cette  situation  difficile.  C'est  sur- 
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tout  à  Paris,  à  Lyon ,  à  Lille,  à  Rouen ,  et  dans 
quelques  autres  centres  manufacturiers,  que  les 
discussions  étaient  ardentes  et  animées.  Là,  de 
temps  immémorial,  l'esprit  d'opposition  et  d'in- 
dépendance avait  développé  l'énergie  du  carac- 
tère et  l'intelligence  naturelle  des  populations 
ouvrières.  Ces  populations,  habituées  à  prendre 
une  part  active  aux  luttes  politiques ,  s'étaient 
nourries  depuis  quelques  années  de  doctrines 
nouvelles,  répandues  avec  persévérance  par  des 
écoles  d'origines  et  de  tendances  très-diverses, 
que  l'on  confondait  sous  le  nom  de  socialistes , 
et  qui  n'avaient  de  commun  entre  elles  qu'un 
même  sentiment  de  haine  contre  la  société.  Les 
écrivains  les  plus  éminents  de  ces  écoles  se  plai- 
saient à  signaler  avec  amertume  les  vices  de 
notre  organisation  économique;  et,  à  force  de 
généraliser   quelques  observations   de   détail 
vraies  et  profondes,  ils  étaient  parvenus  à  faire 
adopter  comme  articles  de  foi  leurs  critiques  les 
plus  injustes,  et  leurs  peintures  les  plus  fausses 
de  la  condition  et  du  sort  des  classes  labo- 
rieuses. 

Bientôt  ces  doctrines  hardies  eurent  leurs 
tribunes  et  leurs  journaux,  et  les  ouvriers  sorti- 
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rent  définitivement  de  la  politique,  potir  se  jeter 
dans  Tarène  des  questions  sociales.  On  vit  ap^ 
paraître  une  suite  de  formules  ambitieuses  et 
dogmatiques ,  telleà  que  V exploitation  du  tra- 
vailleur par  le  éapital,  F  égalité  du  salaire  »  le 
droit  ^association ,  le  droit  au  travail^  et  une 
foule  d'autres  maximes  qui  avaient  le  mérite 
d*ètre  d'une  simplicité  extrême  pour  des  hommes 
naîfis,  et  de  ressembler  à  des  apophthegmes  reli- 
gieux. Ces  formules  furent  plus  tard  inscrites 
sur  des  drapeaux  sanglants ,  et  obtinrent  Thon- 
neur  d'être  développées  officiellement  dans  une 
enceinte  jadis  consacrée  à  des  débats  plus  cal- 
mes; mais  elles  n'étaient  encore  qu'à  l'état  de 
théorie,  lorsque  la  révolution  du  24  février 
éclata. 

Quelques-uns  des  hommes  qui  ont  dirigé  les 
premiers  pas  de  cette  révolution  ne  craignirent 
pas  d'annoncer  au  monde  étonné  qu'elle  avait 
pour  but  de  changer  complètement  les  bases 
sur  lesquelles  la  société  repose ,  ainsi  que  les 
lois  organiques  du  travail.  Leur  armée  se  com- 
posait surtout  des  ouvriers  des  grandes  villes , 
dont  la  soudaine  insurrection  avait  mis  fin  au 
régime  qui  venait  de  tomber,  et  qui  attendaient 
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impatiemment  la  réalisation  des  promesses  dé^ 
cevantes  qu'on  leur  avait  faites*  En  vain  la 
France  entière,  adhérant  à  ce  grand  mouve- 
ment ,  n*y  voulait  voir  qu'une  révolution  politi-  ^ 
que  ;  elle  n'a  ces^é  de  lutter  depuis  dix  mois 
contre  l'interprétation  qu'on  lui  en  a  donnée , 
et  l'on  a  pu  croire  un  moment  qu'il  lui  faudrait 
deviner,  sous  peine  de  ruine,  cette  énigme  terri- 
ble dont  nos  neveux,  peut-être,  n'auront  jamais 
le  mot.  Crrâce  au  ciel ,  l'expérience  touche  à  sa 
fin ,  et  nou3  savons  maintenant  ce  que  coûtent 
à  l'honneur  des  empires  et  au  repos  des  socié-< 
tés  ces  accès  d'orgueil  qui  prennent  quelquefois 
aux  hommes;  mus  il  faut  que  la  leyon  profite 
à  tout  le  monde,  et  que  chacun  jette  à  son  tour 
un  regard  méditatif  sur  ce  champ  de  bataille. 

Je  viens  de  le  parcourir  d'une  extrémité  de 
la  Fnmçe  à  l'autre,  et^de  visiter  avec  une  en-? 
Uère  inipartialité  d'âme  nos  grands  foyers  in« 
dustriels ,  naguère  si  florissants ,  aujourd'hui  si 
désolés.  Si  c'est  par  leurs  applications  qu'on 
doit  juger  de  la  valeur  des  doctrines ,  la  France 
a  bien  fait  de  se  borner  au  premier  essai  de 
celles  qu'on  prétendait  lui  imposer.  Ce  simple 
essai  sur  quelques  points ,  la  peur  qu'on  en  a 
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eue  sur  tous  les  autres ,  ont  sufG  pour  produire 
une  perturbation  plus  grave  et  plus  profonde 
que  celle  qui  a  suivi  la  double  invasion  de  18  f  4 
et  de  1815.  On  ne  saurait  l'évaluer  à  une  perte 
moindre  de  dix  milliards;  et  personne  n'oserait 
dire  où  la  ruine  se  serait  arrêtée,  si  le  pays  indi- 
gné n'en  avait  tressailli  jusquedans  se3  entrailles, 
et  n'avait  arraché  à  l'industrie,  de  sa  puissante 
main ,  cette  ceinture  de  Nessus. 

La  grande  erreur  est  venue  de  l'idée  qui  a 
fait  confondre  la  nation  entière  avec  la  popula- 
tion agitée  de  quelques  villes  de  fabrique,  et 
qui  a  prétendu  assujettir  à  la  règle  d'une  com- 
munauté l'indépendance  individuelle  et  la  liberté 
du  travail,  conquises  par  nos  pères.  Dès  l'instant 
où  les  vieilles  conditions  de  son  existence  ont 
été  menacées ,  le  travail  a  été  comme  frappé' de 
mort.  La  discorde  a  pénétré  dans  l'atelier,  et  la 
tyrannie  du  nombre  avec  elle.  La  production  a 
été  mise  en  état  de  siège,  et  livrée  à  tous  les  ca- 
prices de  la  force  brutale.  Les  uns  ont  demandé 
la  réduction  des  heures  du  travail,  et  les  autres 
l'augmentation  du  salaire.  Ici  on  a  interdit  le 
travail  des  prisonniers  ;  ailleurs  on  a  repoussé 
la  coopération  des  ouvriers  étrangers.  Les  uns 
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ont  voulu  élire  leurs  chefs,  d'autres  proscrire 
les  leurs.  On  a  supprimé  le  travail  à  la  tâche 
et  réhabilité  celui  à  la  joui^née ,  plus  favorable  à 
la  paresse  humaine.  Tout  ce  qui  pouvait  être 
tenté  contre  le  développement  de  la  richesse 
publique  l'a  été  en  quelques  mois  sous  toutes  les 
formes,  et  la  classe  ouvrière  a  failli  devenir 
victime  de  tous  les  systèmes  préconisés  en  sa 
faveur.  Il  n'y  a  pas  une  recette  dont  on  n'ait 
essayé  pour  assurer  son  bonheur,  et  peu  s'en 
est  fallu  que  le  travail  ait  disparu  complètement 
au  milieu  des  efforts  désordonnés  dont  le  pré- 
texte était  de  le  rétablir. 

La  création  des  ateliers  nationaux  occupera  une 
place  spéciale  dans  le  long  catalogue  des  satur- 
nales économiques  de  l'année  1848.  Nulle  me- 
sure révolutionnaire  n'a  été  plus  funeste  aux 
intérêts  de  l'industrie  et  à  la  moralité  des  classes 
ouvrières.  Ces  ateliers  ouverts  à  l'indiscipline 
sont  devenus  le  refuge  de  tous  les  perturbateurs 
et  de  tous  les  oisifs  accourus  à  Paris ,  comme 
vers  la  métropole  du  culte  nouveau.  Ils  ont 
servi  de  place  de  sûreté  à  tous  les  ouvriers  mé- 
contents de  leurs  maîtres ,  ou  disposés  à  leur 
faire  subir  des  conditions  léonines.  Dès  l'instant 
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OÙ  ces  ateliers  ont  été  établis ,  nul  entr^eneur 
d'industrie  n'a  pu  se  croire  certain  de  conserver 
la  sécurité  dans  les  siens ,  ni  d'exécuter  une 
commande  avec  exactitude.  Le  travail  y  était 
devenu  un  objet  de  railleries  perpétuelles;  et 
Ton  eût  dit,  à  voir  ces  nombreuses  troupes  de 
lazzaroni  errants  dans  nos  faubourgs ,  que  les 
grandes  cités  de  France  étaient  tombées  au  poi^ 
voir  d'une  armée  d'occupation  vivant  i  ses  dé* 
pens. 

Cette  contagion  a  profondément  perverti  l'es- 
prit des  classes  ouvrières,  en  leur  faisant  croire 
qu'elles  pouvaient  s'assurer,  par  la  menace  et 
par  l'iMsiveté,  une  existence  qui  ne  peut  être  ho- 
norablement obtenue  que  par  le  travail.  Elle  les 
a  détournées  des  v^itables  voies  de  la  production 
pour  les  jeter  dans  les  hasards  d'une  vie  aventu* 
reuse  et  flottante^  elle  a  faUli  transformer  le 
peuple  de  France  en  un  peuple  famélique  et 
me»adiant,  auquel  il  faudrait  bientôt  faiire, 
conune  jadis  aux  prolétaires  de  Rome ,  des  dis* 
tributions  de  pain  et  de  vivres,  pour  le  tenir  en 
respect»  On  retrouve  dans  presque  tous  les  dé* 
partem^to  la  trace  vivante  des  lieux  où  ce  triste 
météore  a  passé.  U  est  peu  de  fabriques  qui  n'en 
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âi^t  éprouvé  la  funeste  influence,  et  danâ  les- 
quelles il  n'ait  laissé  des  souvenirs  qui  ne  s'ef- 
faceront pas  de  longtemps.  Les  circonstances 
politiques  nées  de  la  révolution  de  Février  sont 
vmnies  aggraver  cette  situation  déjà  si  critique , 
et  il  est  impossible  de  n'en  pas  tenir  compte 
dans  une  appréciation  sérieuse  de  Fétat  écono- 
mique du  pays ,  à  la  suite  de  ces  grands  événe- 
ments. Appelés  tout  à  coup  à  exercer  dans 
toute  leur  plénitude  les  droits  de  la  souveraineté 
populairet,  excités  par  l'atmosphère  ardente  des 
clubs ,  électeurs  en  permanence  dans  ces  mo- 
ments de  rénovation  de  tous  les  pouvoirs , 
gardes  nationaux  continuellement  sous  les  ar- 
mes, les  ouvriers  ont  vécu  d'une  vie  tellement 
agitée  y  que  -l'atelier  a  dû  leur  paraître  mono- 
tone et  odieux.  Ils  ne  comptaient  plus  les 
jours ,  comme  de  vrais  moines  »  que  par  les  fê- 
tes dont  le  gouvernement  lui-même  leur  donnait 
l'exemple.  Ils  s'étaient  habitués  à  penser  qu'il 
dépendait  de  leurs  votes,  et  de  leurs  armes  en- 
core fumantes ,  de  changer  les  conditions  fon- 
damentales du  travail.  Us  avaient  renversé  im 
trône  en  quelque  heures ,  et  ils  ne  pouvaient  pas 
comprendre  qu'il  leur  fût  impossible  de  détruire 


28  DES  GL4SSES  OUYBIÈBES 

le  vieil  édifice  économique  donlles  réformateurs, 
devenus  maîtres  du  pouvoir  grâce  à  eux ,  leur 
avaient  annoncé  depuis  si  longtemps  la  fin  pro- 
chaine et  inévitable. 

Ces  audacieuses  attaques  ont  été  faites  avec 
une  violence  et  une  constance  infatigables,  sur- 
tout dans  la  ville  de  Paris  ;^et  c*est  cette  grande 
cité  qui  en  a  le  plus  souffert.  Aucun  des  citoyeas 
qui  rhabitaient  alors  n'oubliera  ces  longues 
processions  d'ouvriers  portant  des  étendards 
sinistres,  et  qui  semblaient  voués  à  une  grève 
perpétuelle.  On  eût  dit  qu'ils  conspiraient  eux- 
mêmes  contre  les  industries  qui  les  faisaient  vi- 
vre ,  et  qui  s'évanouissaient  une  à  une  devant 
leurs  prétentions  sans  cesse  renaissantes.  L'ébé- 
nisterie,  l'orfèvrerie,  la  carrosserie ,  la  sellerie, 
la  fabrication  des  bronzes,  celle  des  papiers 
peints  et  de  tous  les  articles  de  goût  succombè- 
rent les  premières,  menaçant  d'une  ruine  to- 
tale notre  commerce  d'exportation ,  notre  com- 
merce de  détail,  et  l'existence  des  ouvriers 
incomparables  que  l'Europe  nous  enviait.  Il  y 
eut  un  moment  où,  frappés  d'une  espèce  de 
vertige ,  tous  les  corps  de  métiers  cessèrent  de 
travailler,  pour  chercher,  comme  jadis  les  <il- 
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chimistes ,  dans  de  vaines  utopies  ou  dans  de 
coupabres  projets  de  spoliation ,  Tamélioration 
de  leur  sort.  On  dressera  quelque  jour  le  bilan 
de  cette  époque  néfaste ,  et  le  chiffre  du  capi- 
tal perdu  pendant  la  longue  durée  des  chôma- 
ges de  nos  industries,  apparaîtra  dans  toute 
son  ampleur.  Six  mois  déplus,  et  la  Finance  tom- 
bait de  son  rang  dans  le  monde ,  frappée  au 
cœur,  ruinée  dans  ses  finances ,  dans  ses  ma- 
nufactures, dans  toutes  les  branches  de  la  pro- 
duction nationale. 

n  est  temps  d'examiner  quelles  ont  été  sur 
toute  l'étendue  du  territoire,  et  principalement 
dans  les  foyers  spéciaux  d'industrie  que  l'Acadé- 
mie nous  a  donné  mission  d'explorer,  les  consé- 
quences de  la  perturbation  économique  dont  ces 
régions  ont  subi  l'influence.  En  déterminant  les 
villes  de  Rouen,  de  Lyon,  de  Bordeaux,  de 
Marseille  et  de  Lille,  comme  points  culminants 
de  ces  zones  industrielles,  l'Académie  a  voulu  of- 
frir, aux  ports  de  mer  et  aux  villes  de  fabrique, 
un  témoignage  égal  de  sa  sollicitude,. et  juger, 
d'une  manière ,  en  quelque  sorte  synoptique , 
du  véritable  état  des  classes  ouvrières  dans  le 
pays  tout  entier.  C'est  dans  ces  grands  centres 
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de  travail  que  les  esprits  ont  été  le  plus  agités , 
et  que  l'industrie  a  éprouvé  le  plus  de  domma- 
ges ;  c'est  là  que  les  plus  graves  questions  so- 
ciales appellent  l'attention  des  économistes  et 
des  honunes  d'État.  Aussi  convient-il,  avant 
d'entrer  dans  l'examen  de  l'état  particuto  de 
chacune  de  ces  régions ,  de  signaler  entre  elles 
quelques  différences  caractéristiques  bien  dignes 
de  méditation. 

Les  villes  de  Rouen ,  de  Lille  et  de  Lyon , 
spécialement  vouées  à  la  fabrication  des  tissus 
de  fil ,  de  soie ,  de  laine  et  de  coton ,  présentent 
sous  tous  les  rapports  la  même  physionomie 
économique  et  sociale  ;  le  travail  y  est  généra- 
lement organisé  en  grands  ateliers  isolés  ou  en 
petits  ateliers  groupés,  et  les  populations  y  sont 
agglomérées  au  plus  haut  degré  de  concentra- 
tion ;  l'insalubrité  des  Babitations  y  remonte  à 
une  époque  très-reculée,  et  caractérise  de  la.ma- 
nière  la  plus  frappante  [l'état  déplorable  d'une 
partie  de  la  population.  Nous  le  décrirons  dans 
sa  hideuse  vérité ,  en  exposant  les  faits  particu- 
Uersà  chaque  ville;  mais  nous  devons,  avant 
tout ,  dénoncer  à  l'attention  publique  ce  triste 
apanage  des  villes  de  fabrique ,  comme  l'une  des 
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principales  causes  de  tous  les  fléaux  qui  pèsent 
sur  la  classe  ouvrière.  A  ce  premier  symptôme 
fâcheux ,  particulier  à  l'industrie  de  la  filature 
et  du  tissage ,  il  faut  ajouter  la  tentation  funeste 
et  presque  irrésistible  d'attacher  les  enfants 
dès  l'âge  le  plus  tendre  à  la  glèbe  de  l'atelier,  et 
de  les  priver  ainsi  du  bienfait  de  l'instruction 
élémentaire,  même  quand  l'État  la  leur  offre 
gratuitement  dans  sa  munificence. 

La  condition  des  classes  ouvrières  est  bien 
supérieure  dans  les  villes  du  Midi ,  et  nommé- 
ment dans  les  villes  de  Bordeaux  et  de  Mar- 
seille :  au  lieu  de  vivre  dans  des  ateliers  fer- 
més ,  aux  ordres  des  machines ,  les  ouvriers  de 
ces  grandes  cités  maritimes  travaillent  presque 
toujours  à  l'air  libre ,  sur  le  port ,  dans  les  chan- 
tiers, dans  les  chais,  et  ils  habitent  des  demeu- 
res généralement  saines  et  spacieuses  ;  leurs 
enfants ,  trop  jeunes  pour  être  occupés ,  comme 
dans  les  filatures ,  à  des  travaux  facilités  par 
les  machines,  fréquentent  régulièrement  les 
écoles,  se  portent  mieux,  et  deviennent  plus  ro- 
bustes et  plus  instruits  que  les  enfants  des  fila- 
teurs  et  des  tisserands  de  Rouen ,  de  Lyon  et 
de  Lille.  Là ,  peu  ou  point  de  chômages  meur- 
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triers ,  pas  de  réductions  soudaines  dans  les  sa- 
laires, pas  de  révolutions  d*ateliers  produites 
par  le  perfectionnement  continuel  des  machi- 
nes,  mais  des  industries  patriarcales  «  exercées 
de  père  en  fils ,  souvent  pendant  plusieurs  gé- 
nérations. On  se  ferait  donc  une  bien  fausse' 
idée  de  la  condition  du  travailleur  en  France,  si 
on  pouvait  confondre  dans  la  même  catégorie 
ceux  du  Nord  et  du  Midi ,  ceux  de  Lille  et  de 
Rouen  avec  les  ouvriers  de  Marseille  et  de  Bor* 
deaux. 

Les  crises  qui  troublent  périodiquement  les 
industries  de  la  filature  et  du  tissage  ne  sauraient 
atteindre  les  villes  maritimes ,]  ni  exercer  sur 
leurs  populations  des  ravages  aussi  profonds 
que  ceux  dont  le  spectacle  est  si  commun  dans 
les  cités  manufacturières.  Nulle  misère  au  inonde 
n'est  comparable  à  celle  des  habitants  du  quar- 
tier Martinville ,  à  Rouen,  et  du  quartier  Saint- 
Sauveur,  à  Lille.  On  ne  rencontre  jamais  dans 
le  Midi  des  enfants  scrofuleux ,  rabougris ,  ra- 
chitiques,  par  troupes,  comme  dans  certaines 
villes  du  Nord  ;  à  défaut  de  logements  salubres 
et  de  soins  maternels,  la  douceur  du  climat  les 
protège ,  et  le  maître  d'école  s'en  empare  avant 
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le  manufacturier.  On  n'y  voit  pas  non  plus  de 
ces  jeunes  invalides  qui  ont  perdu  un  doigt , 
une  main  ou  un  bras  engagés  dans  les  engre- 
nages perfides  de  la  filature  de  coton ,  de  la 
laine  ou  du  ,lin  :  inappréciables  avantages  qui 
suffiraient  seuls  à  faire  comprendre  l'immense 
différence  de  condition  des  classes  du  Nord  et 
de  celles  du  Midi  !  Elles  diffèrent  en  effet  pro- 
fondément, et  jusque  dans  leurs  plaisirs.  Les 
ouvriers  du  Nord  consomment  trop  souvent 
dans  les  cabarets  le  fruit  de  leur  travail  ;  les 
ouvriers  du  Midi  préfèrent  les  promenades  du 
dimanche ,  la  chasse ,  la  pêche ,  les  parties  de 
plaisir  à  la  campagne  et  en  famille.  Et  quel  est 
le  voyageur  qui  n'a  pas  été  frappé  aussi  de  la 
supériorité  physique  des  femmes  d'ouvriers  de 
Marseille  et  de  Bordeaux ,  sur  celles  de  Rouen 
et  de  Lille?  On  dirait  que  ces  femmes  appar- 
tiennent à  deux  races  différentes ,  tant  les  pre- 
mières l'emportent  sur  les  autres  par  leur  beauté 
naturelle,  et  par  les  qualités  non  moins  remar- 
quables de  l'esprit  et  du  cœur.  Elles  souffrent 
moins  ou  elles  ont  moins  souffert  dans  leur  en- 
fance :  voilà  la  vraie  raison  de  cette  supériorité 
relative. 
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Ces  considérations  expliquent  pourquoi  la 
crise  sociale  a  beaucoup  moins  pesé  sur  les  po*- 
pulations  du  Midi  que  sur  celles  du  Nord.  Le 
Midi  a  été  moms  infesté  que  le  Nord  des  publi* 
cations  incendiaires  qui  ont  perverti  avec  tant 
de  rapidité  les  ouvriers  de  nos  manufactures. 
Il  suffit,  de  se  rappeler  les  titres  abjects  ou 
odieux  de  ces  myriades  de  feuilles  heureusement 
éphémères ,  issues  de  la  fermentation  des  es-^ 
prits ,  pour  se  faire  une  idée  de  la  fatale  in- 
fluence qu'elles  ont  dû  exercer.  Cette  lèpre 
immonde  n'a  pas  encore  pénétré  dans  nos  cam- 
pagnes ,  dont  les  ouvriers  semblent  étrangers 
aux  excès  du  peuple  des  villes ,  et  repoussent , 
avec  une  énergie  bien  rassurante  pour  Tordre 
social ,  les  théories  hostiles  à  la  propriété. 

Mais  f  parmi  les  cités  que  le  fléau  des  idées 
de  désordre  a  le  plus  ravagées,  il  faut  placer  en 
première  ligne  la  ville  de  Lyon  et  celle  de  Saint- 
Étienne.  Le  travail  manufacturier  n'est  pas  or- 
ganisé dans  ces  deux  villes  comme  à  Lille  et  à 
Rouen  ;  il  ne  Test  pas  non  plus  comme  à  Mar- 
seille et  à  Bordeaux.  L'industrie  de  la  soie 
s'exerce  à  Lyon  dans  des  ateliers  de  cinq  ou  six 
métiers ,  appartenant  à  des  contre-maîtres  se- 
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4^taire8  qui  les  louent,  moyennant  rétribution, 
à  des  compagnons  nomades,  au  jour  iou  à  la 
semaine ,  le  plu§  souvent  à  l'aide  d'un  préiève- 
mmi  sur  le  prix  des  façons.  Chaque  mattre,  ou- 
vrier ou  chef  d'atelier,  reçoit  du  fabricant,  qui 
est  un  simple  commissionnaire,  la  matière  i 
employer,  le  dessin  à  exécuter,  et  le  salaire  du 
travail.  Ainsi  habitué  à  débattre  lui-même  ses 
propres  intérêts ,  l'ouvrier  lyonnais  jouit  d'une 
indi^ndance  morale  dont  on  ne  trouve  l'équi- 
valent dans  aucune  autre  ville  manufacturière. 
V^sxémtion  des  commandes  est  abandonnée 
forcément  à  aoa  libre  arbitre.  Maître  de  rem- 
ploi dâ  son  temps  et  de  sa  volonté ,  il  n'a  jamais 
k  consulter  que  ses  besoins  ou  ses  convenances, 
^  il  86  montre,  à  cet  égard ,  d'une  susceptibi- 
lité esdrême«  ]Le  souvenir  des  luttes  de  issi  et 
de  1884  n'a  pas  peu  contribué,  non  plus,  à 
lui  donner  une  haute  idée  de  lui-même;  et  il 
existe,  i  cet  égard,  des  traditions  dont  la  chaîne 
est  d'autant  plus  facilement  entretenue ,  que  les 
ouvriers  de  Lyon  se  connaissent  presque  tous , 
et  ont  entre  eux  des  rapports  beaucoup  plus 
fréqumts  et  plus  intimes  que  ceux  de  la  capitale. 
Saint  •*  Etienne  gravite  ordinairement  dans 
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Forbite  de  Lyon ,  avec  une  population  moins 
considérable  sans  doute,  mais  d'un  caractère 
plus  irritable  et  plus  emporté.  Ce  sont  des  ou- 
vriers rubaniersy  des  armuriers,  des  forgerons  ^ 
des  mineurs.  Ils  vivent  en  famille,  par  groupes 
organisés  presque  militairement,  et  aussi  disci- 
plinés pour  leur  défense  collective  qu'ils  le  sont 
peu  pour  le  travail.  Moins  éclairés  que  les  ou- 
vriers de  Lyon ,  plus  rudes ,  plus  opiniâtres ,  ils 
ont  fourni  de  nombreux  éléments  d  activité  aux 
troubles  qui  ont  agité  cette  partie  de  la  France; 
et,  malgré  les  généreux  efforts  de  plusieurs 
grandes  compagnies  établies  parmi  eux ,  ils  ont 
poussé  plus  d'une  fois  l'esprit  de  sédition  jus- 
qu'à méconnaître  l'autorité  publique  et  la  voix 
de  leurs  chefs.  Un  moment ,  depuis  les  événe- 
ments de  février  dernier,  chaque  puits  d'extrac- 
tion de  houille  a  eu  son  gouvernement  provi- 
soire ,  qui  intimait  des  ordres ,  parfois  obéis , 
aux  dépositaires  du  pouvoir  et  aux  propriétaires 
des  mines.  Je  citerai ,  à  la  fin  de  mon  rapport, 
quelques  copies  de  ces  étranges  notifications  ; 
elles  donneront  une  idée  exacte  de  la  disposi- 
tion des  esprits  dans  cette  région  industrielle 
de  lu  France. 
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C'est  là  surtout  et  à  Lyon ,  il  faut  le  dire, 
que  s'est  établi  le  véritable  foyer  des  doctrines 
antisociales  qui  ont  dénaturé  le  sens  moral,  na- 
turellement si  juste  et  si  droit ,  des  classes  ou- 
vrières. Nulle  part  ailleurs,  si  ce  n'est  à  Paris , 
ces  doctrines  n'ont  été  soutenues  avec  autant  de 
cynisme  et  de  persévérance.  Mauvais  livres , 
mauvais  journaux  ,  mauvais  clubs  ,   mauvais 
pamphlets ,  tout ,  jusqu'aux  réunions  habituelles 
en  plein  air,  semble  y  avoir  distillé  la  corrup- 
tion morale  et  faussé  le  jugeipent  des  popula- 
tions qui  vivent  dans  la  sphère  d'action  de  ces 
deux  villes.  La  contagion  s'est  étenduç  à  Limo- 
ges, à  Guéret,  à  Clermont ,  où  elle  a  exercé  des 
ravages  inouïs.  Mais  cette  contagion  n'a  jamais 
franchi  le  rayon  des  villes  de  fabrique  ;  et  le 
symptôme  le  plus  remarquable  qui  la  caracté- 
rise ,  c'est  qu'elle  ait  toujours  expiré  au  contact 
de  l'agriculture  et  de  la  vie  des  champs,  ou  au 
grand  air  des  villes  maritimes.  Le  contraste  de 
ces  deux  tendances  se  manifeste  quelquefois 
dans  le  même  département.  L'esprit  des  popu- 
lations ouvrières  n'est  pas  le  môme  à  Rouen  et 
au  Havre ,  à  Lille  et  à  Dunkerque.  On  dirait 
que  les  habitudes  d'ordre  et  de  discipline  du 

.4 
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noble  métier  de  marin ,  y  élèvent  l'âme  à  des 
hauteurs  inconnues  dans  les  régions  manufac- 
turières. 

L'observation  de  ces  phénomènes ,  si  dignes 
de  l'attention  des  économistes  et  des  hommes 
d'État ,  nous  guidera  plus  tard  dans  les  conclu- 
sions à  émettre  sur  le  rapport  soumis  au  juge- 
ment de  l'Académie.  S'il  est  démontré,  par 
l'exposé  de  l'élat  économique  et  moral  des  tra- 
vailleurs français  dans  les  grands  centres  de 
production ,  que  ce  soit  à  l'influence  de  l'agglo- 
mération, des  crises ,  des  chômages,  des  varia- 
tions dans  le  prix  des  salaires,  de  l'emploi  abu- 
sif et  prématuré  des  enfants,  qu'on  doive  le 
malaise  manufacturier  dont  le  contraste  est  si 
frappant  avec  le  progrès  du  bien-être  dans  les 
autres  classes  do  la  population ,  nous  saurons 
tous  quel  est  le  côté  vulnérable  de  la  situation  « 
et  le  pays  s'efforcera  d'y  pourvoir.  Entrons  donc 
résolument  dans  ce  grave  examen,  et  commen** 
çons  par  l'industrie  cotonnière,  la  plus  souf« 
frante  de  toutes ,  surtout  dans  le  déparlement 
de  la  Seine-Inférieure. 
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INDUSTRIE  COTONNIÈRE. 

BOUEN  ET  LA  SEINE-INVEBIEUBE. 

Le  département  de  lâ  Seine- Inférieure  est  un 
de  ceux  qui  ont  le  plus  souiïcrt  de  la  crise  de 
1848.  Nulle  part  en  France,  si  ce  n'est  peut- 
être  à  Lille ,  les  travailleurs  n'ont  été  plus 
cruellement  atteints  par  le  fléau  du  désordre , 
par  toutes  les  misères  qui  en  sont  la  consé- 
quence ,  et  dont  le  souvenir  restera  plein  d'en- 
seignements ineffaçables  pour  les  classes  ou- 
vrières. 

La  Normandie  a  longtemps,  figuré  au  rang 
des  plus  opulentes  provinces  de  France  par  son 
agriculture  et  par  son  commerce.  Traversée  par 
un  grand  fleuve ,  dont  l'embouchure  est  le  port 
de  Paris  ;  riche  de  ses  gras  pâturages,  sans  rivaux 
dans  le  monde  ;  en  communication  facile  avec 
l'Angleterre  par  ses  côtes ,  avec  l'Amérique  par 
le  Havre ,  aucune  catastrophe  ne  semblait  de- 
voir troubler  sa  prospérité,  ni  menacer  l'exis- 
tence de  sa  population,  la  troisième  dans  l'or- 
dre départemental  par  le  nombre,  et  l'une  des 
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plus  avancées  par  Tamour  du  travail  et  l'intel- 
ligence des  affaires.  L'industrie  ne  s'y  est  éta- 
blie sur  une  grande  échelle  que  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle ,  et  si  bien  combinée 
avec  l'agriculture  et  le  commerce ,  qu'elle  pa- 
raissait assise  pour  jamais  sur  ces  bases  solides. 
Gomment  se  fait-il  que  nous  ayons  à  enregistrer 
aujourd'hui  d'aussi  graves  mécomptes  ,  et  à 
constater  les  plus  poignantes  misères  dans  un 
pays  destiné  par  excellence  à  la  richesse? . 

Les  causes  de  ce  contraste  sont  de  deux  na- 
tures :  l'excès  du  développement  manufacturier, 
et  le  déclassement  de  population  qui  en  a  été  la 
suite.  Le  tiers  des  habitants  de  la  Seine-Infé- 
rieure est  attaché  directement  ou  indirectement 
aux  manufactures  de  laine  et  de  coton ,  et  il  a 
échangé  peu  à  peu ,  forcément,  le  travail  régu- 
lier de  la  vie  des  champs  contre  le  salaire  incer- 
tain et  décroissant  de  la  vie  d'atelier.  Les  ate- 
liers ,  de  leur  côté,  condamnés  à  une  rénovation 
perpétuelle,  sans  cesse  en  guerre  entre  eux  ou 
contre  la  fabrication  étrangère,  soumis  à  toutes 
les  vicissitudes  de  l'offre  et  de  la  demande , 
voient  chaque  jour  diminuer  leurs  chances  de 
profit,  et  ressemblent  à  des  jeux  de  hasard,  où 
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il  est  impossible  aux  plps  habiles  de  calculer  la 
portée  de  leurs  coups.  C'est  là  ce  qu'il  importe 
de  bien  apprécier,  quand  On  veut  se  rendre  un 
compte  exact  des  événements  déplorables  dont 
nous  avons  été  les  témoins. 

Ces  curieux  phénomènes  ont  surtout  éclaté 
au  sein  de  l'industrie  cotonnière,  la  plus  impor- 
tante du  département  de  la  Seine-Inférieure. 
L'industrie  cotonnière  y  repose  sur  deux  bases 
également  fragiles  :  l'importation  complète  de 
la  matière  première  par  un  marché  de  mono- 
pole qui  est  le  Havre,  et  le  débouché  indispen- 
sable de  l'étranger  pour  tout  ce  qui  excède  la 
consommation  nationale.  Cette  industrie  a  été 
prise  entre  deux  feux  presque  à  son  origine ,  et 
elle  n'a  cessé  de  vivre  au  milieu  des  orages  de- 
puis sa  fondation.  Protégée  dès  sa  naissance 
par  la  prohibition  qui  dure  encore ,  elle  a  cédé 
à  l'appât  d'une  protection  trompeuse  qui  ne  l'a 
défendue  ni  contre  l'engouement  irréfléchi  des 
entrepreneurs,  ni  contre  le  mauvais  choix  des 
emplacements,  ni  contre  la  cherté  des  capi- 
taux, du  combustible  et  de  la  main-d'œuvre. 
Elle  est  sur  le  point  de  succomber  aujourd'hui 

sous  le  poids  de  sa  perfection  même,  qui  met 

4. 
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hors  de  service  tout  le  ¥ieii  outillage,  c'est-à- 
dire  d'immenses  capitaux  non  amortis,  et  me- 
nacés de  stérilité  avafll  d'avoii'  fourni  leur  car- 
rière. 

Les  fabricants  de  coton  delà  Seine-Inférieure, 
aussi  bien  que  ceux  de  l'Alsace  et  du  départe- 
ment du  Nord ,  ne  se  sont  aperçus  que  depuis 
peu  de  temps  de  l'orage  prêt  à  fondre  sur  eux. 
Encouragés  par  le  succès  flatteur  des  premiers 
temps  de  la  fabrication,  assurés  du  marché  inté- 
rieur, favorisés  par  la  prospérité  des  autres  indus- 
tries qui  servaient  de  débouché  à  la  leur,  ils  ne 
prévoyaient  pas  qu'il  suffirait  d'un  simple  temps 
d'arrêt  dans  quelque  branche  du  travail  natio- 
nal ,  d'une  disette  en  agriculture ,  d'un  ébranle- 
ment momentané  du  crédit,  d'une  menace  de 
guerre  extérieure  ou  de  discorde  civile,  pour 
paralyser  l'effet  delà  consommation  et  pour  pro- 
duire à  leurs  dépens  une  crise  redoutable.  Ils  ne 
calculaient  même  pas  à  quelles  rudes  épreuves 
pouvaient  les  mettre  toutes  ces  industries  ri- 
vales de  la  soie,  du  lin  et  de  la  laine,  luttant 
de  bon  marché  avec  leurs  produits,  et  descen- 
dant peu  à  peu  à  la  portée  des  plus  humbles 
consommateurs.  C'est  en  vain  que,  trois  fois  en 
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moins  de  vingt-cinq  atis ,  ils  avaient  reçu  des 
avertissements  sévères  paj^le  profond  ébranle- 
ment qu'avait  subi  leur  industrie  :  ils  repre- 
naient courage  après  la  tempête ,  en  laissant 
quelques-uns  des  leurs  sur  le  champ  de  ba- 
taille, et  ils  marchaient,  de  perfectionnement 
en  perfectionnement ,  au  périlleux  dénoûment 
qui  a  été  précipité  par  la  révolution  du  24  fé- 
vrier. 

Ce  dénoûment  ressort  du  simple  exposé  de  la 
concurrence  intérieure  des  fabriques  françaises, 
et  de  Texamen  de  leur  condition  actuelle  sous 
le  rapport  technologique.  Il  existe,  en  réalité , 
trois  sortes  de  fabriques  dans  l'industrie  coton- 
nière  :  celles  qui  possèdent  encore  Toutillage 
primitif,  grossier,  imparfait,  produisant  peu, 
chèrement  et  mal ,  à  Taide  de  vieux  bancs  à 
broches  qui  devraient  être  relégués  dans  les 
musées  de  curiosité  ;  celles  qui  ont  des  métiers 
plus  avancés ,  quoique  imparfaits  encore ,  mais 
pourvus  de  bons  moteufs  hydrauliques  ou  à 
feu  ;  et  enfin  les  usines  montées  sur  un  pied 
formidable,  avec  des  bancs  de  600  broches  à 

renvideurs  mécaniques,  où  rien  n'a  été  laissé  à 
rhonune  de  ce  qu'on  peut  lui  disputer,  et  qui 
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rappellent  la  supériorité  de  l'artillerie  moderne 
sur  celle  des  temps  passés.  Il  est  évident  que , 
même  en  dehors  de  toute  discussion  de  salaire , 
le  fabricant  armé  de  ces  puissantes  machines  à 
filer,  bien  placées  sur  des  cours  d'eau  réguliers, 
doit  travailler  à  des  prix  moins  élevés  que  le 
propriétaire  des  métiers  de  moindre  dimension, 
et,  à  plus  forte  raison ,  que  le  fabricant  attaché 
à  la  glèbe  des  petits  métiers  mus  par  les  bras 
de  l'homme. 

g  Tel  est  le  premier  aspect  de  la  question  ma- 
nufacturière dans  la  Seine -Inférieure;  et  cette 
situation  répond  aux  deux  ordres  d'idées  qui 
frappent  l'observateur  aussitôt  qu'il  a  pénétré 
dans  le  département.  L'entrepreneur  qui  fait 
travailler  un  ouvrier  sur  un  banc  de  180  bro- 
ches ,  à  l'aide  d'un  moteur  essoufflé ,  ayant  à 
lutter  contre  la  supériorité  d'un  rival  qui  dis- 
pose des  bancs  de  600  broches ,  mis  en  mou- 
vement par  des  pompes  à  feu  infatigables,  ne 
peut  vendre  son  fil  de  coton  qu'à  la  condition 
de  réduire  tout  à  la  fois  ses  profits  et  le  salaire 
de  ses  ouvriers  au  taux  le  plus  misérable.  L'in- 
fériorité de  ses  métiers  lui  en  Hiit  une  loi,  sous 
peine  de  ruine  immédiate.  L'ouvrier,  cDndanmé 
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à  se  servir  de  ces  métiers  surannés ,  se  con- 
tente du  plus  modeste  salaire ,  plutôt  que  de 
perdre  le  peu  de  travail  qu'il  y  trouve  ;  et  il 
s'établit,  entre  le  malheureux  patron  et  lui, 
comme  un  concert  de  résignation ,  devant  l'im- 
périeuse nécessité  qui  les  presse  tous  deux.  Pen- 
dant ce  temps  les  grands  appareils  poursuivent 
impitoyablement  leur  triomphe,  et  détruisent 
peu  à  peu  leurs  rivaux  impuissants. 

Mais  ces  transitions  inévitables  et  fatales  ne 
s'accomplissent  jamais  sans  trouble  et  sans  dé- 
chirements. Pendant  que  les  chefs  de  l'indus- 
trie ,  hors  d'état  de  renouveler  leur  outillage , 
s'épuisent  en  efforts  douloureux  pour  conserver 
de  l'emploi  à  leur  capital  engagé  qui  se  meurt, 
les  ouvriers,  frappés  dans  leur  salaire,  attri- 
buent souvent  à  la  malveillance  des  réductions 
commandées  par  la  nécessité;  et  j'en  ai  vu  qui 
poussaient  des  cris  de  vengeance  contre  leurs 
patrons ,  quoique  ceux-ci  ne  fussent  déjà  plus 
pour  eux ,  en  réalité,  que  des  compagnons  d'in- 
fortune. C'est  ^dans  ces  moments  de  malaise 
réciproque  que  les  travailleurs  désorientés  de- 
viennent facilement  accessibles  à  toutes  les  séduc- 
tions. Trop  souvent  incapables,  faute  d'instruc- 
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tion,  d'apprécier  les  véritables  causes  de  la 
détresse  qui  les  accable ,  ils  en  accusent  ceux 
qui  la  partagent ,  et  ils  aggravent  d'une  manière 
irréparable  les  grandes  crises  de  l'industrie. 

Jamais  ces  funestes  malentendus  n'ont  été 
plus  fréquents  et  plus  regrettables  que  pendant 
les  premiers  mois  de  1848.  Au  lieu  de  faire 
comprendre  aux  ouvriers  les  causes  si  simples 
et  si  naturelles  de  là  crise  qui  pesait  sur  le  tra* 
vail  à  la  suite  d'une  commotion  révolutionnaire 
soudaine ,  on  a  soufflé  en  eux  l'esprit  de  sédi- 
tion et  de  vertige.  Il  s'est  trouvé  des  hommes 
qui  leur  ont  prêché  l'égalité  des  salaires ,'  le 
partage  des  biens,  la  solidarité  indéfinie,  la  spo- 
Uation  enfin  sous  toutes  sortes  de  formes  déce- 
vantes et  hypocrites.  Ils  se  sont  imaginé  qu'il 
appartenait  au  Gouvernement  de  décréter  le 

• 

travail  et  l'abondance ,  comme  la  guerre  ou  les 
impôts.  Puis,  devenus  le  Gouvernement  eux- 
mêmes,  ils  ont  voulu  mettre  en  pratique  ces 
extravagances  de  l'orgueil  humain  ;  et  notre 
siècle  a  vu  ce  que  nul  autre  ne  verra  plus  sans 
doute  après  une  aussi  humiliante  expérience , 
tout  un  peuple  de  travailleurs  licencié  au  nom 
du  travail ,  et  l'impôt  chargé  de  fournir  une 
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liste  civile  à  des  millions  de  désœuvrés ,  au  mo- 
ment où  toutes  ses  sources  venaient  de  tarir. 

La  ville  de  Rouen  et  le  département  de  la 
Seine-Inférieure  ont  été  plus  atteints  qu'aucune 
autre  région  de  la  France  par  cette  contagion , 
qui  les  a  frappés  en  même  temps  que  la  crise 
industrielle.  Le  travail  suspendu  par  la  dispari- 
tion du  crédit,  y  a  mis  en  grève  subite  plus  de 
30,000  ouvriers  qui  ont  été  plongés  dans  la  plus 
effroyable  misère ,  et  auxquels  on  n'a  pu  distri- 
buer que  quelques  faibles  secours  au  prix  des 
plus  grands  sacrifices ,  comme  pour  démontrer 
l'étemelle  supériorité  du  travail  sur  l'aumône, 
et  rappeler  aux  populations  égarées  les  condi- 
tions providentielles  de  leur  existence.  Toutes 
les  branches  de  la  fabrication  ont  ressenti  les 
effets  de  la  commotion  qui  les  a  frappées  en 
même  temps  :  la  filature ,  le  tissage ,  Timpres- 
sion.  L'industrie  linière  n'a  pas  été  plus  épar- 
gnée que  les  manufactures  de  draps.  Partout, 
quand  j'ai  parcouru  ces  vallées,  naguère  si  ani- 
mées, de  Déville,  de  Darnetal,  de  l'Andelle, 
l'inquiétude  régnait  sur  les  visages  et  la  déso- 
lation dans  les  ateliers.  Tandis  que  les  chefs 

d'usine  consternés  s'épuisaient  en  efforts  pour 
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maintenir  le  travail,  l'émeute ,  grondant  à  leurs 
portes ,  terrifiait  et  paralysait  le  crédit.  La  dé- 
tresse générale  avait  fait  suspendre  ou  retirer 
toutes  les  commandes  ;  et  je  pourrais  citer  un 
des  plus  grands  établissements  de  construction 
dont  les  directeurs  signaient ,  au  bas  d'une  de 
mes  feuilles  d'enquête,  la  triste  et  significative 
déclaration  suivante  :  «  Nous  avions  au  24  février 
pour  treize  millions  de  francs  décommandes, 
et  nous  occupions  environ  1,000  ouvriers.  Au- 
jourd'hui 15  août,  presque  toutes  ces  comman- 
des ont  été  annulées  ;  nous  tivons  500  ouvriers 
de  moins,  et  nous  sommes  contraints  d'en  ré- 
duire le  nombre  toutes  les  quinzaines.  » 

Tel  était,  pour  une  seule  industrie,  pour  une 
seule  usine ,  le  formidable  contre-coup  de  ces 
agitations.  A  mesure  que  je  pénétrais  dans  les 
autres.,  ateliers  ,  partout  se  reproduisaient  les 
mêmes  doléances,  partout  je  trouvais  le  cré-  ^ 
dit  ébranlé  ou  anéanti ,  les  chefs  au  désespoir, 
les  ouvriers  dispersés  et  irrités,  les  métiers  si- 
lencieux, et  déjà  couverts  de  rouille  ou  de  pous- 
sière. Chaque  patron  inscrivait  fidèlement ,  sur 
mes  inventaires,  le  nonibre  de  ses  ouvriers  con- 
gédiés ,  lu  valeur  de  ses  commandes  perdues  ; 
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et  les  ouvriers  eux-mêmes,  auxquels  j'avais  pris 
soin  de  demander  aussi  leur  témoignage,  ne 
s'accordaient  que  trop  avec  celui  des  maîtres 
{)our  déplorer  la  catastrophe  qui  les  frappait 
tous  si  cruellement.  Leur  dissentiment  ne  com- 
mençait que  lorsqu'il  était  question  d'apprécier 
les  véritables  causes  de  la  crise.  Chacun  l'inter- 
prétait à  sa  manière  :  les  ouvriers  l'attribuaient 
à  l'avidité  des  maîtres  ;  les  maîtres ,  aux  pré- 
tentions des  ouvriers,  qui  vivaient  les  uns  et  les 
autres  dans  un  état  effrayant  d'hostilité.  On 
eût  dit  l'équipage  d'un  vaisseau  battu  par  une 
mer  orageuse ,  qui  tournait  ses  efforts  contre 
lui-même,  au  lieu  de  les  imir  pour  conjurer  la 
tempête. 

La  longue  durée  de  cette  crise  a  soulevé  sur 
tous  les  points  du  territoire,  et  principalement 
dans  les  grands  foyers  d'industrie,  l'examen  de 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au  régime 
manufacturier.  Ces  questions  difficiles  avaient 
sommeillé  jusque-là,  ou  s'étaient  maintenues 
exclusivement  sur  le  terrain  académique  et 
littéraire^  On  ne  les  avait  pas  encore  vues  des- 
cendre tout  armées  sur  la  place  publique,  et  me-  " 
nacer  la  paix  des  cités.  Personne  n'y  était  réel- 
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lement  préparé,  ni  les  chefs  de  Tindustrie,  ni 
les  chefs  de  l'État.  La  raillerie  et  l'incrédulité 
avaient  plus  d'une  fois  accueilli  les  premiers 
avertissements  donnés  par  les  économistes;  et 
tout  le  monde  s'est  trouvé  pris  au  dépourvu,  dès 
qu'il  a  fallu  improviser  des  solutions  au  milieu 
du  désordre  d'idées  soulevé  par  l'insurrection 
triomphante.  Les  utopies  les  plus  folles,  les  ex* 
pédients  les  plus  absurdes,  les  agressions  les 
plus  hardies,  ont  été  préconisés  tour  à  tour  comme 
des  moyens  légitimes  et  infaillibles  de  répara- 
tion. On  a  généralisé  audacieusement  quelques 
abus  réels ,  quelques  chiffres  de  salaires  recon- 
nus insuffisants,  pour  attaquer  les  directeurs  de 
rindustrie,  et  pour  exiger  d'eux,  sous  le  coup  de 
la  menace,  des  sacrifices  qui  les  auraient  ruinés 
sans  profit  pour  l'ouvrier,  si  ces  sacrifices  eus- 
sent été  prolongés. 

Le  moment  est  donc  venu  de  rétablir  la  vé- 
rité si  étrangement  travestie  pendant  cette  tour- 
mente de  dix  mois ,  et  de  pénétrer  avec  calme 
dans  ces  ateliers  naguère  si  agités,  pour  y  re- 
cueillir du  moins  les  leçons  du  passé.  Exami- 
nons donc  une  à  une  les  erreurs  déplorables 
qui  ont  égaré  les  classes  ouvrières,  et  qui  au-» 
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raient  bientôt  passé  à  l'état  d'axiome  parmi 
elles,  si  la  rude  expérience  qu'elles  en  ont  faite 
ne  leur  avait  enfln  ouvert  les  yeux.  La  première 
et  la  plus  grave  de  toutes  ces  erreurs  a  été  de 
croire  que  les  salaires  du  travail  pouvaient  être 
"établis  par  des  tarifs  officiels  et  uniformes,  sans 
tenir  compte  de  la  variété  infinie  des  aptitudes, 
de  la  valeur  du  travail  lui-même,  et  de  l'état  du 
marché.  La  seconde  a  été  d'attenter  à  la  liberté 
du  travailleur  par  les  essais  malencontreux  de 
suppression  du  travail  à  la  tâche ,  qui  ont  été 
tentés  presque  partout  avec  une  persévérance 
infatigable ,  et  qui  n'auraient  abouti  qu'à  l'op- 
pression des  forts  par  les  faibles ,  des  hommes 
laborieux  par  les  hommes  sans  cœur,  et  de  l'in- 
telligence par  la  matière.  La  troisième  erreur  et 
la  plus  répandue  a  été  de  supposer  que  la  meil- 
leure solution  du  problème  économique  était  la 
réduction  des  heures  de  travail  par  toute  la 
France ,  de  manière  à  diminuer  la  quantité  of- 
ferte au  profit  du  travailleur ,  et  à  lui  assurer 
un  emploi  avantageux  de  son  temps.  Ces  trois 
infractions,  funestes  aux  véritables  lois  de  la 
production,  ont  porté  des  fruits  trop  amers  pour 
n'être  pas  signalés. 
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Ici ,  c'est  un  devoir  pour  nous  de  reconnaître 
quelques  faits  incontestables,  et  dignes  de  toute 
la  sollicitude  des  hommes  d'État.  Il  est  évident 
que  dans  l'industrie  cotonnière,  et  particulière- 
ment dans  les  deux  branches  de  la  filature  et  du 
tissage,  il  existe  des  catégories  d'ouvriers  dont 
le  salaire  est  insuffisant  pour  les  faire  vivre,  ce 
salaire  fût-il  constant  et  la  santé  du  travailleur 
à  l'abri  de  toute  atteinte.  Il  est  impossible  éga- 
lement de  contester  que  ce  faible  salaire  ne  sau- 
rait être  augmenté  sans  élever  d'une  manière 
proportionnelle  le  prix  de  revient  des  produits , 
celui  de  vente,  et,  par  conséquent,  sans  dé- 
truire sur  le  marché  étranger  la  seule  chance 
que  nous  ayons  de  soutenir  la  concurrence  de 
nos  rivaux.  Nous  avons  commencé  par  démon- 
trer que,  sous  peine  d'abandonner  tout  le  vieil 
outillage  de  nos  plus  anciennes  filatures ,  les 
chefs  de  ces  usines  étaient  condamnés  à  n'ac- 
corder à  leurs  ouvriers  que  des  salaires  inférieurs 
à  ceux  des  ouvriers  attachés  aux  manufactures 
pourvues  d'appareils  plus  puissants,  à  l'aide 
desquels  on  obtient,  par  une  même  quantité  de 
travail  à  la  tâche ,  plus  de  produits  avec  moins 
de  dépense.  Travailler  à  vil  prix,  ou  ne  travail- 
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1er  pas,  tel  est  pour  les  fileurs  des  petits  métiers 
la  condition  inexorable  qui  résulte  pour  eux  de 
la  concurrence  des  grands.  Ils  sont  menacés  de 
succomber  devant  ces  métiers  perfectionnés, 
comme  ils  ont  fait  succomber  eux-mêmes  les 
appareils  imparfaits  qui  les  ont  précédés.  Les 
hommes  qui  reprochaient  si  rudement  naguère 
aux  maîtres  de  ces  métiers  mourants  la  fâcheuse 
condition  de  leurs  ouvriers ,  semblaient  oublier 
que  l'économie  la  plus  stricte  leur  est  imposée 
sous  peine  de  mort,  et  que  leur  condition  n'est 
guère  meilleure  que  celle  de  leurs  subordonnés. 
Quiconque  a  visité,  à  Rouen  et  dans  la  banlieue, 
ces  usines  primitives,  et  a  vu  manger  à  la  même 
table,  j'ai  presque  dit  à  la  même  gamelle,  ces 
modestes  entrepreneurs  et  leurs  ouvriers ,  sait 
désormais  que  penser  des  déclamations  dont  on 
les  a  poursuivis. 

Là,  quoi  qu'on  fasse,  est  le  nœud  essentiel 
de  la  question  ;  et  il  convient  de  la  bien  préci- 
ser, car  elle  se  reproduira  sous  toutes  les  for- 
mes, toujours  la  même,  à  quelques  complica- 
tions près ,  dans  l'industrie  cotonnière  et  dans 
celles  de  la  soie,  du  fil  et  de  la  laine.  C'est  la  loi 
de  croissance  et  de  transformation,  doulou- 

5. 
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reuse  et  inévitable ,  dont  on  peut  sans  doute 
adoucir  les  heures  de  transition  les  plus  diffi- 
ciles, mais  qu'il  n'est  au  pouvoir  d'aucun  gou- 
vernement de  supprimer,  sous  peine  d'arrêter 
le  progrès  même  qui  en  est  la  conséquence. 
Heureusement,  et  il  faut  se  hâter  de  le  dire,  le 
nombre  de  ces  travailleurs  disgraciés  est  extrê- 
mement restreint  ;  et  plusieurs  d'entre  eux  ne 
font  que  traverser ,  à  titre  de  noviciat ,  cette  ré- 
gion de  la  souffrance,  dont  l'intelligence  et  l'ha- 
bileté peuvent  toujours  les  faire  sortir. 

En  outre ,  à  l'exception  de  quelques  milliers 
de  familles  entassées  à  Rouen  dans  les  quar- 
tiers le^  plus  malsains  de  la  ville,  la  plupart  des 
fileurs  et  des  tisserands  de  l'industrie  cotonnière 
habitent  la  campagne;  et  quoiqu'ils  y  reçoivent 
des  salaires  moins  considérables,  ils  vivent 
d'une  vie  plus  heureuse  et  plus  régulière  que 
les  ouvriers  des  cités.  On  compte ,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  environ  cent 
dix  mille  ouvriers  employés  aux  fabriques  de 
rouennerie  à  métiers  non  réunis ,  et  quarante 
mille  seulement,  un  peu  plus  du  tiers,  en  grands 
ateliers  à  métiers  réunis.  Le  salaire  des  pre- 
miers ne  s'élève  qu'à  17  millions  de  francs,  tan- 
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dis  que  celui  des  autres  atteint  à  peu  près  le 
chiffre  de  23  millions.  Ainsi  les  travailleurs  de 
la  campagne  et  du  foyer  domestique  comptent 
soixante-dix  mille  personnes  de  plus  que  ceux 
de  la  ville  et  des  métiers  réunis,  et  ils  touchent 
environ  6  millions  de  francs  de  moins  par  an- 
née. Les  premiers  ne  se  plaignent  jamais ,  ne 
se  révoltent  jamais  ;  les  autres  sont  toujours  les 
premiers  sur  la  brèche  du  désordre  et  de  la  sé- 
dition. Singularité  plus  remarquable  encore! 
dans  les  filatures,  ce  sont  les  fileurs  les  plus  ré- 
tribués et  les  moins  nombreux  qui  ont  toujours 
le  verbe  haut  et  trop  souvent  la  menace  à  la 
bouche  ;  dans  les  tissages  mécaniques,  ce  sont 
les  pareurs,  qui  représentent  à  peine  le  ving- 
tième de  la  famille  totale,  et  qui  sont  le  mieux 
payés. 

Mais  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  Tinfl- 
nie  variété  des  ouvriers  de  ces  manufactures , 
pour  reconnaître  Timposèibilité  de  fixer  les  sa- 
laires autrement  que  d'un  commun  accord,  et 
sous  le  régime  de  la  liberté  la  plus  absolue  des 
deux  parts.  Les  fileurs>  les  cardeurs,  les  ratta- 
cheurs,  les  bobineurs,  les  encoUeurs,  les  tra- 
meurs ,  les  rotiers ,  lamiers ,  apprêteurs ,  et  une 
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foule  d'autres  qu'il  serait  trop  long  de  citer , 
hommes  ou  femmes,  jeunes  ou  vieux,  gagnant 
depuis  3  francs  par  jour  jusqu'à  50  centimes,  ne 
seraient  pas  même  payés  également  dans  chaque 
catégorie,  à  l'aide  d'up  salaire  qu'on  croirait  le 
même  pour  tous.  Il  y  a  des  métiers  qui  mar- 
chent plus  vite  les  uns  que  les  autres ,  avec  le 
même  nombre  de  broches,  et  de  manière  qu'au 
bout  de  douze  heures  deux  ouvriers  filant  le 
même  numéro  sur  des  chariots  d'égale  arma- 
ture, auront  produit  une  quantité  de  filés  diffé- 
rente ,  selon  la  rapidité  du  moteur  de  chaque 
usine.  Je  puis  citer  un  exemple  bien  remar- 
quable de  ces  débats  industriels. 

Pendant  ma  tournée  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférieure ,  au  plus  fort  de  la  crise ,  le 
préfet,  désireux  de  mettre  un  terme  aux  con- 
testations qui  s'élevaient  tous  les  jours  entre 
ouvriers  et  patrons,  avait  constitué,  sous  le  nom 
de  jury  d'appréciation,  un  tribunal  arbitral 
composé  de  patrons  et  d'ouvriers  en  nombre 
égal,  sous  sa  présidence.  On  y  venait  plaider 
de  toutes  parts,  et  les  ouvriers  ne  tardaient  pas 
,  à  s'apercevoir  eux-mêmes  du  peu  de  fondement 
de  leurs  prétentions.  C'est  ainsi  qu'un  jour,  à 
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la  même  audience ,  une  députation  d'entre  eux 
vint  réclamer  une  indemnité,  parce  que  les  mé- 
tiers de  leur  usine ,  marchant  trop  lentement  à 
leur  gré ,  ne  leur  permettaient  pas  de  gagner 
tout  ce  qu'ils  auraient  pu  gagner  par  un  renvi- 
dage  plus  prompt;  tandis  que  les  ouvriers  d'une 
autre  usine  se  plaignaient  de  la  vélocité  du  mo- 
teur, qui  les  fatiguait  par  un  renvidage  trop  ra- 
pide ,  et  leur  faisait  produire  plus  de  fil  dans  le 
même  espace  de  temps.  Ils  refusaient  de  pren- 
dre en  considération  l'excès  de  salaire  qui  leur 
revenait  par  suite  de  celte  vélocité  même  dont 
leurs  compagnons  étaient  jaloux ,  et  ils  finirent 
par  rire  avec  approbation  de  la  décision  du  jury; 
qui  les  invitait  à  changer  d'ateliers,  pour  se 
mettre  d'accord  et  pour  se  satisfaire. 

Que  dirons-nous  des  usines  consacrées  aux 
constructions,  et  dans  lesquelles,  suivant  les  ta- 
bleaux que  je  placerai  sous  les  yeux  de  l'Aca- 
démie, les  salaires  varient,  avec  les  capacités, 
de  10  francs  à  2  francs  par  jour?  Qui  ne  sait, 
d'un  autre  côté ,  que  beaucoup  de  femmes  em- 
ployées dans  les  fabriques  profitent  de  leurs 
heures  de  liberté  pour  les  travaux  du  ménage , 
et  utilisent ,  au  profit  de  la  famille,  un  temps 
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qui  semble  ravi  à  Tatelier  et  dépensé  en  pure 
perte  ?  Toutes  les  fois  que ,  sous  la  pression  de 
la  terreur  ou  de  l'utopie,  les  tarifs  du  travail  ont 
été  modifiés  par  l'autorité  dans  les  occasions  où 
elle  est  sortie  de  son  rôle ,  l'anarchie  la  plus 
complète  a  régné  dans  les  fabriques,  les  prix  de 
revient  ont  été  bouleversés,  au  grand  dommage 
de  la  vente,  et  finalement  au  détriment  de  l'ou- 
vrier lui-même.  Partout  les  bons  travailleurs 
s'empressaient  de  repousser  le  funeste  présent 
qui  leur  avait  été  fait,  et  j'ai  pu  constater  la  sin- 
cérité de  leurs  opinions  par  des  milliers  de  si- 
gnatures. Je  ne  m'arrêterai  pas  à  discuter  au- 
jourd'hui, en  présence  de  l'évidence  qui  les  a 
éclairés,  la  prétention,  pour  eux  si  désastreuse, 
de  supprimer  le  travail  à  la  tâche,  véritable  at- 
tentat à  la  plus  sacrée  de  toutes  les  propriétés , 
celle  du  droit  qu'a  tout  homme  de  disposer  de 
son  temps  et  de  son  travail ,  j'ai  presque  dit  de 
sa  personne. 

La  lutte  la  plus  vive  s'est  établie  sur  la  limi- 
tation des  heures ,  et  cette  question  a  excité  au 
plus  haut  degré  l'émotion  générale  dans  tous  les 
ateliers.  C'était  réellement  la  seule  sur  laquelle 
il  fût  presque  impossible  de  faire  entendre  raison 
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aux  ouvriers.  Ils  supposaient  tous  que  cette  ré- 
duction des  heures  du  travail  assurerait  de  l'oc- 
cupation à  un  plus  grand  nombre  d'entre  eux  ; 
et  s'ils  n'avaient  pas  manifesté  la  prétention  de 
concilier  cette  limitation  avec  le  maintien  et 
parfois  avec  l'augmentation  de  l'ancien  taux  du 
salaire,  on  aurait  pu  croire  aux  sentiments  gé- 
néreux qui  semblaient  inspirer  leurs  exigences. 
Dans  la  plupart  des  filatures ,  le  travail  durait 
quatorze  ou  quinze  heures,  au  grand  détriment 
de  la  santé  et  de  la  moralité  des  travailleurs , 
principalem^t  des  enfants  ;  et  l'excès  a  même 
été  plus  loin ,  si  je  suis  bien  informé.  H  était 
donc  naturel  d'applaudir  à  une  mesure  qui  pro- 
mettait des  conditions  meilleures  au  travail  de 
l'enfance,  et  qui  ménageait  davantage  les  forces 
des  adultes.  Mais  le  décret  du  Gouvernement 
provisoire  dépassait  le  but,  et  il  trahissait  la  vio- 
lence subie  par  ses  auteurs,  en  réduisant  la  jour- 
née à  onze  heures,  avec  une  exception  en  faveur 
des  ouvriers  de  Paris ,  pour  lesquels  elle  était 
fixée  à  dix  heures,  probablement  parce  qu'ils 
menaçaient  de  plus  près  le  siège  du  Gouverne- 
ment. 
Dès  ce  moment ,  la  crise  du  travail  n'a  plus 
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connu  de  bornes.  D'immenses  capitaux  ont  été 
frappés  de  dépréciation ,  particulièrement  dans 
le  département  de  la  Seine-Inférieure.  Plusieurs 
manufacturiers ,  menacés  d'une  ruine  certaine» 
ont  suspendu  leurs  opérations  plutôt  que  de 
travailler  à  perte  ;  et  une  foule  d'ouvriers,  pré- 
férant l'ancien  mode  de  travail  à  l'inaction ,  se 
sont  décidés  à  violer  la  loi  rendue  en  leur  fa- 
veur, pou^  ne  pas  mourir  de  faim.  En  même 
temps  l'État  était  réduit  à  accorder  des  primes 
,  d'exportation  énormes,  pour  compenser  l'éléva- 
tion des  prix  de  main-d'œuvre,  causée  par  la  li- 
mitation des  heures  ;  et  il  achetait  à  grands  frais 
des  débouchés  sans  cesse  menacés  par  les  ac- 
croissements de  tarifs  des  nations  étrangères. 
Aucune  mesure  n'a  suscité  des  hostilités  plus 
vives  entre  les  diverses  industries,  et  n'a  en- 
traîné de  plus  funestes  conséquences.  Les  loisirs 
stériles  qu'elle  a  créés  aux  populations  ouvrières 
n'ont  profité  qu'à  leur  intempérance  physique 
et  morale,  aux  cabarets  et  aux  clubs.  Les  chefs 
de  l'industrie  cotonnière  ne  reconnaissaient  plus 
leurs  ouvriers,  naguère  si  calmes  et  si  sensés, 
dans  ces  processions  bruyantes  et  menaçantes 
qui  troublaient  la  paix  des  ateliers,  et  qui  sem* 


EN   FAÀNCE.  61 

Liaient  vouloir  y  porter,  au  lieu  de  Fintelli- 
gence  et  du  travail ,  la  dévastation  et  Tincendie. 
J'ai  vu  de  près  ces  misères,  et  j*espère  qu'elles 
trouveront  un  jour  leur  historien.  Accoutumé 
que  je  suis  aux  voyages  de  fabriques ,  et  au  lan-^ 
gage  simple  et  honnête  des  classes  ouvrières 
de  notre  pays ,  je  ne  puis  me  rappeler  ni  rap- 
peler à  mes  concitoyens,  sans  tristesse,  ces  jours 
néfastes  où  l'esprit  de  vertige  et  d'erreur  se 
croyait  en  droit  de  refaire  les  lois  du  travail  au 
milieu  du  Tracas  des  armes  ;  où  des  hommes 
sérieux  ont  pu  penser  que  tant  d'heures  perdues 
par  des  millions  de  citoyens  se  résoudraient 
pour  eux  en  bien-être  ;  oii  l'on  a  osé  dire  à  une 
nation  spirituelle  et  ingénieuse  qu'elle  arriverait 
par  le  repos  à  la  richesse,  et  par  le  travail  à  la 
pauvreté;  comme  si  de  pareils  dogmes  ne  de- 
vaient pas  la  faire  rétrograder  en  peu  de  temps 
jusqu'à  l'état  sauvage  !  Et  ici  qu'il  me  soit  per- 
mis de  dire  la  vérité  tout  entière  sur  les  rava- 
ges que  cette  perturbation  des  âmes  a  causés 
parmi  les  ouvriers  des  grandes  villes ,  et  nom- 
mément dans  la  ville  de  Rouen.  Nous  les  retrou- 
verons sous  d'autres  formes  à  Lyon ,  à  Samt- 

Etienne  et  à  Lille  ^  et  nous  les  signalerons  à 
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leur  tour  aux  méditations  de  nos  concitoyens.  Il 
importe  de  les  apprécier  à  leur  juste  valeur  ;  car 
nous  en  tirerons  plus  tard  cette  conclusion  con- 
solante, que  le  mal  est  concentré  sur  quelques 
points  du  territoire,  plus  nouveau  et  plus  arti- 
ficiel qu'on  ne  pense,  et,  par  conséquent,  plus 
accessible  à  l'action  des  administrateurs  et  des 
hommes  d'État. 

La  ville  de  Rouen  avait  été  ensanglantée  par 
un  conJDUt  à  la  suite  duquel  plus  de  cent  ouvriers 
se  trouvaient  détenus  dans  les  prisons.^  Ils 
étaient  réunis  dans  le  même  préau,  et  je  crus 
devoir  m'y  rendre  pour  m'entretenir  avec  eux. 
Ils  appartenaient  presque  tous  au  dépsu^tement, 
et  Us  étaient  généralement  d'un  âge  mûr,  à 
l'exception  d'un  très-petit  nombre  de  jeunes 
gens.  La  plus  grande  exaltation  régnait  parmi 
eux ,  et  ils  déclamaient  vaguement,  sans  rien 
préciser,  contre  ce  qu'ils  appelaient  la  bour- 
geoisie, contre  le  Gouvernement,  contre  les 
chefs  de  l'industrie.  J'aperçus  un  jeune  honmie 
de  la  physionomie  la  plus  heureuse  et  la  plus 
douce,  et  le  dialogue  suivant  s'établit  entre 
nous  ;  l'Académie  me  permettra  d'en  conserver 
la  couleur  locale  dans  toute  sa  naïveté  :  <  Jeune 
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homme,  lui  dis-je,  pourquoi  êtes-vous  en  pri- 
son? —  Pour  avoir  voulu  délivrer  ma  patrie  du 
joug  des  tyrans.  —  De  quels  tyrans?  —  Des  ty- 
rans qui  nous  oppriment.  —  Mais  quels  tyrans 
pouvez- vous  redouter  dans  un  pays  en  posses- 
sion du  suffrage  universel  ?  N'êtes-vous  pas  li- 
bre de  voter  pour  qui  bon  vous  semble  ?  — 
Sans  doute  ;  mais  je  n'ai  pas  pensé  à  tout  cela 
quand  j'ai  senti  Fodeur  de  la  poudre  ;  je  suis 
sorti  y  je  me  suis  battu ,  et  me  voilà.  » 

Pendant  qu'il  prononçait  ce  peu  de  mots ,  un 
de  ses  compagnons  d'infortune ,  dont  la  phy- 
sionomie était  moins  distinguée  que  la  sienne , 
saisissait  familièrement  le  pan  de  ma  redmgote, 
et  me  disait,  du  ton  le  plus  ironique  :  «  Ck)mbien 
de  blouses  ferait-on  bien,  monsieur,  avec  le 
prix  de  cette  redingote?  —  Vous  vous  mépre- 
nez ,  mon  ami  ;  ces  blouses  sont  faites.  La  laine 
des  moutons  n'a  pas  passé  de  leur  dos  sur  le 
mien  sans  être  travaillée  par  quelqu'un ,  et  ce 
quelqu'un  a  reçu  son  salaire.  Elle  n'a  pas  été 
non  plus  teinte ,  filée ,  tissée ,  apprêtée  et  cou- 
sue pour  rien.  Ma  redingote  a  donc  produit  la 
valeur  de  plus  d'une  blouse  sur  son  chemin ,  et 
elle  a  habillé  plus  d'une  personne  avant  d'arri- 
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ver  sur  mes  épaules.  Qu'en  dites-vous ,  mes- 
sieurs?» Tous  les  prisonniers  applaudirent, 
excepté  mon  interlocuteur,  qui  s'écria  en  gron^ 
dant  :  «  Cela  peut  bien  être  vrai  ;  mais  les  fabri- 
cants sont  de  grands  scélérats  tout  de  même!  » 
Je  me  hasardai  alors  à  faire  comprendre  à  ces 
infortunés  combien  leur  insurrection  avait  été 
fatale  à  l'industrie  rouennaise ,  et  combien  de 
malheurs  elle  avait  appelés  sur  la  classe  ou- 
vrière ,  sur  leurs  frères ,  par  suite  de  la  suspen- 
sion du  travail.  Plusieurs  versaient  des  larmes 
en  me  donnant  l'adresse  de  leurs  familles,  et  ils 
déploraient  amèrement  une  séparation  cruelle. 
Je  ne  puis  tout  dire;  mais,  vraiment,  la  plu- 
part de  ces  hommes  avaient  été  égarés  par  des 
prédications  criminelles  ;  etje  suis  forcé  de  taire, 
par  respect  pour  le  malheur,  les  preuves  les 
plus  évidentes  de  la  fâcheuse  influence  exer- 
cée sur  eux  par  d'autres  prisonniers.  J'ai  acquis 
la  certitude  que  plusieurs  d'entre  eux  avaient 
été  entraînés  à  ces  luttes  impies  par.  des  sugges- 
tions persévérantes,  et  sous  le  charme  des  théo- 
ries subversives  de  quelques  prétendus  réfor- 
mateurs ,  qui  n'ont  jamais  mis  le  pied ,  de  leur 
vie,  dans  un  atelier. 
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Je  ne  quitterai  pas  ce  sujet  sans  rapporter  un 
autre  fait  non  moins  caractéristique,  et  qui  té- 
moigne douloureusement  du  changement  qui 
s'est  opéré  dans  les  sentiments  de  la  population 
ouvrière,  depuis  ces  fatales  commotions  indus- 
trielles. Chacun  sait  qu'entre  les  innombrables 
prétentions  qui  en  furent  la  suite,  l'une  des 
plus  souvent  renouvelées,  et  la  plus  inhospita- 
lière de  toutes ,  fut  celle  d'expulser  les  ouvriers 
étrangers.  La  ville  de  Rouen  avait  vu  s'élever  à 
ses  portes ,  au  capital  de  plusieurs  millions,  une 
filature  de  lin  magnifique ,  qui  employait  plus 
de  huit  cents  ouvriers  des  deux  sexes.  Cette  fa- 
brique ,  récemment  établie ,  et  qui  a  succombé 
avec  tant  d'autres ,  avait  prospéré  à  l'aide  de 
fileuses  irlandaises  qui  avaient  servi  de  contre^ 
maîtres  à  nos  ouvrières,  et  qui  les  avaient  initiées 
à  tous  les  détails  de  la  fabrication.  Après  les 
journées  de  Février,  ces  malheureuses  femmes 
furent  impitoyablement  chassées  des  ateliers,  et 
jetées  sur  la  voie  publique  avec  leurs  enfants  à 
la  mamelle.  Recueillies  par  la  pitié  des  habi- 
tants de  la  campagne ,  elles  sont  rentrées ,  de- 
puis, dans  la  manufacture,  mais  seulement 
pour  assister  à  sa  ruine  aujourd'hui  déclarée. 

6. 
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Voilà  ce  que  trois  mois  d'aberration  avaient  fait 
de  la  population  ouvrière  de  quelques-unes  de 
nos  grandes  villes!  N'avons-nous  pas  entendu 
dans  Paris  même  les  cris  sinistres  :  A  bas  les 
Savoyards!  A  bas  les  Auvergnats f  A  bas  les 
Belges!  comme  si  ces  furieux  avaient  voulu 
confondre  dans  un  aveuglé  anathème  les  étran« 
gers  et  les  nationaux  ! 

:  fî  Plus  je  repasse  dans  mon  esprit  le  spectacle 
saisissant  de  tant  de  graves  événements ,  de 
tant  de  milliers  d'ouvriers  agités  et  comme  élec- 
trisés  par  cette  tempête,  plus  je  suis  convaincu 
que  le  trouble  des  esprits  a  été  provoqué  par  la 
mise  en  circulation  de  quelques  aphorismes  so- 
nores et  trompeurs,  proclamés  à  Paris'par  deux 
ou  trois  sectes  fanatiques.  Les  mêmes  mots  tra- 
cés sur  mes  feuilles  d'enquête  par  des  myriades 
de  travailleurs  crédules,  sincères  et  peu  éclai- 
rés ,  témoignent  évidemment  d'une  propagande 
commune,  et  d'une  espèce  d'initiation  géné- 
rale et  uniforme.  On  tente  chaque  jour  de  subs- 
tituer le  symbole  d'une  religion  nouvelle  aux 
vieilles  croyances  de  nos  pères ,  et  de  réveiller 
les  appétits  violents  que  celles-ci  ont  toujours 
cherché  à  éteindre.  C'est  au  nom  des  idées  de 
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partage ,  de  bien-être  illimité ,  de  besoins  sans 
frein ,  qu'on  appelle  au  banquet  de  la  vie  des 
classes  longtemps  déshéritées  sans  doute ,  mais 
qui  s'élevaient  tous  les  jours ,  avec  l'humanité 
tout  entière,  à  de  meilleures  destinées. 

On  trouve  dans  les  mêmes  régions  de  la 
France,  et  quelquefois  sous  forme  des  contrastes 
les  plus  frappants  et  les  plus  instructifs,  la 
preuve  de  cette  action  corrosive  exercée  par  les 
grands  foyers  de  production  manufacturière. 
Aux  portes  de  Rouen ,  il  en  existe  un  exemple 
remarquable  dans  les  villes  d'Ëlbeuf  et  de  Lou- 
viers ,  toutes  deux  vouées  à  la  fabrication  des 
draps ,  et  séparées  à  peine  par  une  distance  de 
20  kilomètres.  La  population  d'Ëlbeuf,  plus  con- 
centrée,  plus  agglomérée,  plus  urbaine  que 
celle  de  Louviers,  a  été  de  tout  temps  plus  rude, 
plus  agitée,  plus  accessible  aux  perturbateurs. 
Les  ouvriers  de  Louviers,  presque  tous  pro- 
priétaires d'un  petit  champ,  plus  doux,  plus 
éclairés,  plus  paisibles  que  ceux  d'Elbeuf ,  ont 
conservé  quelque  chose  des  traditions  pastorales 
de  l'agriculture ,  et  ils  se  distinguent  de  leurs 
voisins  par  plusieurs  traits  de  supériorité  mo- 
rale. Leurs  délassements  sont  d'une  nature  plus 
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délicate ,  et  la  famille  y  joue  un  rôle  plus  im- 
portant que  parmi  les  ouvriers  d'Elbeuf  ;  ils 
sont  moins  avides  de  lectures  et  de  nouvelles 
excitantes  ;  ils  surveillent  davantage  leurs  en- 
fants, et  Ton  peut  affirmer,  sans  blesser  au- 
cune susceptibilité  respectable ,  qu'ils  l'empor- 
tent sur  les  autres  classes  de  travailleurs  de 
cette  partie  de  la  Normandie ,  par  la  douceur 
de  leurs  mœurs  et  la  régularité  de  leurs  habi- 
tudes. 

Ces  différences,  si  dignes  d'attention,  ne  sont 
pas  l'effet  du  hasard ,  et  confirment ,  par  leur 
reproduction  sur  tous  les  points  du  territoire, 
l'existence  d'une  véritable  loi  du  progrès  moral 
des  populations.  Au  premier  rang  des  causes 
qui  contribuent  à  favoriser  ce  progrès ,  il  faut 
placer  la  juste  proportion  qui  existe  entre  le 
nombre  des  habitants  et  la  quantité  de  terre 
destinée  à  les  nourrir,  la  certitude  du  travail,  la 
plus  grande  fixité  du  salaire,  la  plus  grande  la- 
titude accordée  à  l'éducation  des  enfants,  et  les 
habitudes  de  tempérance,  d'ordre,  d'économie, 
qui  en  sont  la  conséquence.  L'agglomération 
extrême  des  populations  dans  les  villes,  l'insa- 
lubrité des  logements ,  la  contagion  de  l'exem- 
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pie,  les  abus  du  régime  manufacturier,  Tin- 
certitude  du  travail ,  l'abandon  des  enfants , 
caractérisent  généralement  les  grands  centres 
de  fabriques,  et  se  trouvent  réunis  au  plus  haut 
degré  d'intensité  dans  la  Seine-Inférieure.  Voilà 
pourquoi  ce  département ,  si  remarquable  par 
son  agriculture ,  est  travaillé  aujourd'hui  par  le 
double  fléau  du  paupérisme  et  des  utopies ,  et 
figure  au  premier  rang  des  foyers  de  troubles 
parmi  tous  les  autres.  Il  s'agit  de  signaler  les 
points  les  plus  vulnérables  de  sa  constitution 
industrielle. 

Les  deux  plus  affligeants  sont  l'insalubrité 
des  logements  et  l'abus  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures.  C'est  par  là  que  le  mal 
se  perpétue  de  génération  en  génération ,  atta- 
quant l'enfance  dans  sa  fleur,  et  créant  une  po- 
pulation maladive,  souffreteuse,  à  qui  manque 
tout  à  la  fois  la  force  physique  et  la  valeur  mo- 
rale. Quelques  efforts  que  puissent  faire  le  Gou- 
vernement et  les  communes,  quelques  lumières 
qu'ils  essayent  généreusement  de  répandre,  tant 
que  l'enfant  ne  pourra  naître  et  vivre  dans  une 
habitation  salubre  et  tolérable ,  tant  qu'il  sera 
attaché  prématurément  à  la  glèbe  de  l'atelier 
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au  lieu  d'aller  à  l'école,  il  n'y  a  rien  à  espérer 
pour  l'amélioration  physique  et  morale   des 
classes  ouvrières.  L'état  vraiment  déplorable 
des  logements  d'ouvriers  dans  la  ville  de  Rouen, 
et  surtout  dans  le  quartier  Martainville,  appelle 
une  réforme  radicale,  énergique,  prochaîne, 
au  nom  de  la  pudeur  et  de  l'humanité.  Profon- 
dément convaincu  de  l'influence  décisive  que 
cette  réforme  exercerait  sur  les  populations 
manufacturières ,  je  me  suis  résolu  à  signaler  le 
mal  dans  toute  son  horreur,  et  à  faire  un  appel 
parti  du  fond  de  Pâme  à  tous  les  hommes  d'hon- 
neur, à  toutes  les  mères  de  famille ,  pour  con- 
jurer ce  fléau  trop  peu  connu  jusqu'aujourd'hui. 
Il  ne  suffit  pas  de  dire  aux  ouvriers  qui  s'éga- 
rent, de  rudes  vérités;  il  ne  faut  pas  dissimu- 
ler, non  plus,  les  circonstances  atténuantes 
dans  ce  terrible  procès  qui  s'agite  entre  la  so- 
ciété tout  entière,  et  quelques  centaines  de  mil- 
liers 'd'hommes  exaspérés  contre  elle  par  le 
malheur  et  par  la  souffrance. 

Oui ,  il  existe  à  Rouen ,  et  nous  en  verrons 
bientôt  déplus  terribles  à  Lille,  des  repaires  mal 
à  propos  honorés  du  nom  d'habitations,  où  l'es- 
pèce humaine  respire  un  air  vicié  qui  tue  au  lieu 
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de  faire  vivre,  qui  attaque  les  enfants  sur  le  sein 
de  leur  mère ,  et  qui  les  conduit  à  une  décrépi- 
tude précoce,  au  travers  des  maladies  les  plus 
tristes,  les  scrofules,  les  rhumatismes,  la  phthi- 
sie  pulmonaire.  Les  pauvres  enfants  qui  échap- 
pent au  vice  dans  ces  mortelles  demeures,  finis- 
sent par  tomber  dans  Timbécillité.  Quand  ils 
parviennent  à  vingt  ans,  on  n'en  trouve  pas  dix 
sur  cent  capables  de  devenir  soldats  :  la  misère, 
les  privations ,  le  froid ,  le  mauvais  ajr,  le  mau- 
vais exemple,  les  ont  amaigris,  atrophiés,  corrom- 
pus ,  démoralisés.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  noms 
de  ces  quartiers  maudits  qui  n'inspirent  le  dé- 
goût :  c'est  la  rue  de  la  Bassesse,  l'impasse  du 
Cloaque ,  et  autres  semblables ,  dont  l'intérieur 
est  inconnu ,  si  ce  n'est  de  quelques  personnes 
bienfaisantes  qui  bravent,  pour  y  pénétrer,  les 
phis  vives  répugnances. 

On  n'entre  dans  ces  maisons  que  par  des 
allées  basses,  étroites  et  obscures,  où  souvent 
un  homme  ne  peut  se  tenir  debout.  Les  allées 
servent  de  lit  à  un  ruisseau  fétide  chargé  des 
eaux  grasses  et  des  immondices  de  toute  espèce 
qui  pleuvQpt  de  tous  les  étages,  et  qui  séjour- 
nent daos  de  petites  cours  rnsyi  pavées ,  en  fia-* 
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quespestilenlielles.  On  y  monte  par  des  escaliers 
en  spirale,  sans  garde-fous,  sans  lumière,  héris- 
ses d'aspérités  produites  par  des  ordures  pétri- 
fiées ;  et  on  aborde  ainsi  de  sinistres  réiuits  bas, 
mal  fermés ,  mal  ouverts ,  et  presque  toujours 
défJourvus  de  meubles  et  d*ustensiles  de  mé- 
nage. Le  foyer  domestique  des  malheureux  ha- 
bitants do  CCS  réduits  se  compose  d'une  litière 
de  paille  effondrée,  sans  draps  ni  couvertures  ; 
et  leur  vaisselle  consiste  en  un  pot  de  bois  ou 
de  grès  écorné,  qui  sert  à  tous  les  usages.  Les 
enfants  plus  jeunes  couchent  sur  un  sac  de 
cendres  ;  le  reste  de  la  famille  se  plonge  pôle- 
môle  ,  père  et  enfants  ,  frères  et  sœurs ,  dans  ' 
cette  litière  indescriptible ,  comme  les  mystères 
qu'elle  recouvre.  Il  faut  que  personne  en  France 
n'ignore  qu'il  existe  des  milliers  d'hommes  par- 
mi nous  dans  une  situation  pire  que  l'état  sau- 
vage, car  les  sauvages  ont  de  l'air,  et  les  habi- 
tants du  quartier  Saint- Vivien  n'en  ont  pas  ! 

Ces  misérables  loyers  se  payent  depuis  60 
centimes  jusqu'à  2  francs  par  semaine.  Il  n'y  a 
presque  jamais  de  carreaux  aux  fenêtres,  et  les 
rez-de-chaussées  sont  parfois  si  humides  que 
leurs  parois  sont  tapissées  de  mousse.  Dans  plu- 
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sieurs  rues  situées  le  long  du  ruisseau  connu 
sous  le  nom  d'eati  de  Robecq ,  on  voit  jaillir  de 
petites  sources  aux  portes  des  maisons,  quand 
l'eau  ne  suinte  pas  le  long  des  murs.  Les  pro- 
priétaires y  souvent  aussi  pauvres  que  leurs  lo- 
cataires ,  ne  font  jamais  de  réparations  ;  et  ces 
affreuses  maisons  deviennent  ainsi  de  jour  en 
jour  plus  insalubres  et  plus  meurtrières.  L'au- 
torité a  fait  de  vains  efforts  pour  y  introduire 
quelques  mesures  de  propreté;  mais  le  seul 
parti  à  prendre  est  la  démolition,  devant  la- 
quelle la  bienfaisance  municipale  a  reculé  jus- 
qu'ici, n'osant  point  appliquer  le  princi[)e  de 
l'expropriation  pour  cause  d*utilité  publique. 
Serait-il  donc  permis  de  louer  des  logements 
qui  tuent,  quand  il  est  défendu  de  vendre  des 
aliments  insalubres?  L'autorité  hésite-t-ellc  à 
interdire  la  circulation  sur  un  pont,  quand  elle 
y  est  dangereuse?  Ne  condamne-t-on  pas  tous 
les  jours,  dans  nos  ports,  des  vaisseaux  de  fort 
bonne  apparence ,  parce  qu'ils  sont  reconnus 
incapables  de  tenir  la  mer?  Ces  mesures  salu- 
taires sont-elles  des  atteintes  portées  à  la  pro- 
priété ?  et  le  principe  sacré  de  la  propriété  ne 
se  forlifle-t-il  pas  tous  les  jours  par  les  sacri- 
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fices  même  qu'on  lui  impose  dans  l'intérêt  gé- 
néral ? 

Nul  ne  saurait  estimer  à  leur  juste  valeur  les 
avantages  de  la  destruction  complète  du  fléau 
des  mauvais  logements.  C'est  là  que  commencent 
la  dissolution  de  la  famille  et  toutes  les  misères 
qu'elle  traîne  à  sa  suite.  Le  père  se  hâte  de 
fuir  ces  lieux  inhabitables,  et  cherche  dans  les 
cabarets  un  asile  contre  l'horreur  qu'ils  lui  ins- 
pirent. La  femme  seule  y  demeure  avec  ses  en- 
fants ,  quand  la  faim  ne  la  force  pas  de  les  aban- 
donner à  la  garde  les  uns  des  autres,  ou  de 
quelque  voisine  charitable.  Le  nlari  ne  rentre 
que  pour  gémir  ou  gronder,  et  s'habitue  peu  à 
peu  à  des  violences  qui  mettent  au  désespoir  la 
partie  la  plus  faible  et  la  plus  malheureuse  de  la 
famille.  Tai  étudié  avec  une  religieuse  sollici- 
tude la  vie  privée  d'une  foule  d'ouvriers,  et  j'ose 
affirmer  que  l'insalubrité  de  leurs  habitations 
est  le  point  de  départ  de  toutes  les  misères ,  de 
tous  les  vices,  de  toutes  les  calamités  de  leur  état 
social.  Il  n'y  a  pas  de  réforme  qui  mérite  à  un 
plus  haut  degré  l'attention  et  le  dévouement  des 
amis  de  l'humanité.  Cest  par  celle-là  qu'il  faut 
commencer  ;  presque  toutes  les  autres  en  décou- 
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leront  comme  d'une  source  naturelle  :  sans 
celle-là,  toutes  les  autres  seront  inutiles  ou  in- 
suffisantes. A  peu  d'exceptions  près ,  on  pour- 
rait juger  de  la  valeur  morale  d'une  famille 
d'ouvriers  par  la  seule  inspection  du  local 
qu'elle  habite.  Les  ouvriers  du  midi  de  la  France, 
infiniment  mieux  partagés  que  ceux  du  nord  » 
nous  offriront  à  cet  égard  des  sujets  de  com- 
paraison décisifs. 

Le  premier  objet  qui  appelle  toutes  les  sévé- 
rités de  la  loi ,  après  la  réforme  des  logements, 
c'est  la  surveillance  des  enfants  et  la  répres- 
sion des  abus  dont  ils  sont  victimes ,  jusqu'au 
scandale,  dans  certaines  villes  manufacturières. 
Le  département  de  la  Seine -Inférieure  laisse 
beaucoup  à  désirer  sous  ce  rapport.  C'est  l'un 
de  ceux  où  la  proportion  des  écoliers  à  la  popu- 
lation totale  est  le  plus  faible.  A  l'heure  qu'U  est, 
les  témoignages  les  plus  compétents  attestent 
que  plus  de  30,000  enfants  ne  reçoivent  absolu- 
ment aucune  instruction,  et  que  cet  affligeant 
oubli  atteint  surtout  les  jeunes  filles.  Lorsqu'on 
examine  de  quelle  manière  l'instruction  est  dis- 
tribuée, arrondissement  par  arrondissement , 
ville  par  ville ,  on  est  forcé  de  reconndtre  que 
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le  nombre  des  élèves  est  en  raison  inverse  du 
développement  industriel.  L'atelier  fait  partout 
une  guerre  sourde  et  incessante  à  l'école ,  et 
l'on  est  sûr  de  trouver  au  service  du  manufac- 
turier l'enfant  qui  manque  à  l'appel  de  l'insti- 
tuteur. Cette  fatale  règle  ne  souffre  nulle  part 
d'exception.  Je  l'ai  retrouvée  à  Lille;  on  la  dé- 
plore dans  l'Alsace  même,  à  Lyon,  à  Reims, 
à  Saint-Quentin ,  dans  les  Ardennes ,  dans  les 
Vosges. 

Il  est  facile  de  penser  à  quelles  funestes  in- 
fluences se  trouvent  ainsi  exposés  des  enfants 
sans  défense  contre  les  rigueurs  du  travail  et 
contre  la  perversité  de  l'exemple.  Leur  corps  et 
leur  âme  sont  attaqués  à  la  fois.  Misère  et  dé- 
nûment  au  foyer  domestique,  fatigue  et  dé- 
moralisation dans  l'atelier,  voilà  ce  qui  les  at- 
tend: encore  est-il  juste  de  reconnsdtre  que, 
le  plus  souvent ,  ils  sont  mille  fois  mieux  au  sein 
de  l'usine  que  dans  les  réduits  infects  où  vivent 
leurs  parents.  Je  ne  veux  rien  dire  de  tous  ceux 
que  j'ai  vus,  invalides  précoces,  déjà  mutilés 
par  leur  imprudence  autour  des  machines ,  ou 
rabougris  au  point  de  causer  d'étranges  mépri- 
ses sur  leur  âge  à  la  suite  des  longues  veille3i 
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quand  on  veillait ,  ou  d'un  travail  excessif  dans 
les  moments  d'urgence.  Ce  martyrologe  aurait 
sans  doute  son  éloquence  ;  mais  j*aime  mieux 
signaler  l'abus  que  d'en  flétrir  les  auteurs.  Tant 
que  la  société  ne  commencera  pas  cette  réforme 
par  la  base,  c'est-à-dire  par  une  vigilance  in- 
fatigable sur  l'éducation  de  l'enfance ,  elle  tour- 
nera perpétuellement  l'affreuse  roué  d'Ixion,  et 
nos  villes  manufacturières  seront  des  foyers 
continuels  de  désordre ,  d'immoralité  et  de  sé- 
dition. 

La  période  révolutionnaire  que  nous  venons 
de  traverser  ne  nous  a  que  trop  appris  ce  que 
pouvaient  devenir  entre  les  mains  des  agitateurs 
ces  enfants  abandonnés,  quand  ils  parviennent 
à  l'âge  d'homme.  C'est  parmi  eux  surtout,  bien 
plus  que  chez  le  peuple  plus  naïf  et  plus  cré- 
dule, pourtant,  des  campagnes,  que  le  désordre 
a  recruté  ses  nombreuses  victimes.  Rien  ne 
saurait  donner  une  idée  du  trouble  jeté  dans 
les  ateliers  par  les  publications  violentes  des 
énergumènes  sortis  du  sein  des  clubs ,  et  qui 
ont  infesté  les  localités  les  plus  importantes  de 
la  Normandie.  J'en  ai  la  preuve  écrite  de  plu- 
sieurs centaines  de  mains,  à  la  suite  de  l'enquête 

7. 
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OÙ  j'ai  recueilli  les  vœux  des  ouvriers  dans  cha- 
que fabrique  ;  et  il  m'est  permis  de  dire  que  le 
poison  ne  saurait  produire  des  effets  plus 
prompts  et  plus  funestes  que  ces  feuilles,  heu- 
reusement éphémères,  où  les  plus  odieuses 
maximes  étaient  distribuées  à  vil  prix  aux  heu- 
res des  repas.  Si  le  bon  sens  du  peuple  des 
campagnes  n'avait  échappé  à  cette  contagion, 
c'en  était  fait  pour  longtemps  de  la  richesse  et 
du  repos  de  notre  pays. 
,  En  somme,  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure a  perdu ,  dans  ce  grand  cataclysme ,  une 
valeur  d'environ  1 00  millions.  La  plupart  de  ses 
manufactures  de  coton  ont  été  ébranlées,  et  la 
crise  inhérente  au  mouvement  de  transition  de 
l'ancien  au  nouvel  outillage  en  a  été  aggravée 
au  delà  de  toute  expression.  Ëlbeuf  a  cruelle- 
ment souffert  dans  la  fabrication  des  étoffes  de 
laine  feutrée ,  et  particulièrement  dans  les  arti- 
cles de  goût  et  de  nouveautés  qu'elle  avait  créés 
à  côté  de  sa  vieille  et  solide  industrie  du  drap. 
Le  tissage  à  la  main  et  le  tissage  mécanique 
n'ont  pas  été  moins  éprouvés  dans  l'industrie 
colonnière;  et  les  impressions  qui  semblaient 
devoir,  en  raison  de  leur  bon  marché  bien  connu, 


BN  FEÀIICE,  79 

résister  plus  énergiquement  à  Torage,  ont  vu 
leur  production  restreinte  aux  besoins  journa- 
liers de  la  consommation.  La  plaie  des  ateliers 
nationaux,  importée  là  aussi,  y  a  porté  comme 
ailleurs  les  fruits  les  plus  amers.  Les  vallées 
industrielles  de  Darnetal,  de  Déville,  de  Bolbec, 
ont  eu  leurs  promenades  séditieuses,  leurs  ora- 
teurs de  carrefour,  leurs  prédications  incen- 
diaires, et  tout  le  cortège  de  nouveautés  écono- 
miques qui  caractérise  notre  époque.  Il  a  fallu 
nourrir  des  milliers  d*hommes  aux  frais  des 
communes ,  presque  toutes  obérées  par  ces  ef- 
forts accablants. 

Aujourd'hui  que  tout  commence  à  rentrer 
dans  Tordre  accoutumé,  le  moment  est  venu  de 
mettre  la  main  à  Tœuvre ,  et  de  faire  à  Fédifice 
social  les  réparations  urgentes  dont  il  a  besoin. 
L'étude  sérieuse  de  cette  situation  grave  et 
nouvelle  ne  permet  pas  d'ajouter  la  moindre  foi 
aux  spécifiques  dont  les  alchimistes  sociaux  gra- 
tifient chaque  jour,  d'un  ton  hautain ,  le  pays, 
qu'ils  ont  si  profondément  troublé.  La  grande 
industrie  des  tissus  de  coton  subit,  au  moment 
où  nous  parlons,  une  transformation  doulou- 
reuse^ qui  ^  été  h^tée  et  compliquée  par  l'ébran- 
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lement  du  crédit  à  la  suite  d'une  révolution. 
Cette  transformation,  laborieuse  en  tout  temps 
et  en  tout  pays ,  a  entraîné  des  conséquences  dé- 
sastreuses pour  les  classes  ouvrières ,  à  cause  des 
prétentions  qu'elles  ont  manifestées,  au  lieu  de 
venir  en  aide ,  par  des  mesures  de  conciliation, 
au  travail  menacé  de  toutes  parts.  Mais  les  faits 
caractéristiques  et  permanents  du  régime  ma- 
nufacturier subsistent  dans  toute  leur  vérité , 
après  comme  avant  la  crise  de  1848.  La  Nor- 
mandie demeure  exposée ,  aujourd'hui  comme 
hier,  aux  inconvénients  résultant  de  l'agglomé- 
ration de  sa  population  industrielle  dans  les 
villes ,  aux  abus  du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  aux  maladies  physiques  et  mo- 
rales qui  déciment  leurs  pères.  Rien  n*est  fini. 
Les  mêmes  causes  peuvent  toujours  produire 
les  mêmes  effets.  Les  foyers  de  sédition  ne  sont 
pas  tous  éteints.  Il  existe  toujours  des  jeunes 
gens  qui  veulent  délivrer  leur  patrie  du  joug, 
des  tyrans.  On  trouve  encore  des  ouvriers  qui 
cherchent  consciencieusement  combien  on  pour- 
rait tailler  de  blouses  de  toile  dans  une  redin- 
gote de  drap.  Oui,  nous  avons  assisté  à  d'étranges 
saturnales  depuis  dix  mois;  mai$  q'avipns-nous 
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pas  trop  fermé  les  yeux  depuis  dix  ans  ?  Le  mal 
qui  nous  dévore  n'est  pas  seulement  endémique, 
et  propre  au  régime  manufacturier  de  la  Seine- 
Inférieure  :  nous  allons  le  retrouver  plus  affli- 
geant et  plus  digne  de  méditation  dans  le  dé- 
partement du  Nord. 


LILLE  ET  LE   DEPABTEMENT  DU   NORD. 

Le  département  du  Nord ,  peuplé  d'un  million 
d'habitants,  présente  le  spectacle  le  plus  saisis- 
sant des  misères  de  notre  état  social,  tel  qu'il  s'est 
transformé  peu  à  peu ,  depuis  un  demi-siècle, 
sous  l'influence  du  régime  manufacturier  et  des 
vicissitudes  industrielles  qui  en  ont  été  la  con- 
séquence. Bien  n'a  pu  le  sauver  des  atteintes 
fatales  de  cette  lèpre  qui  mine,  sous  le  nom  de 
paupérisme,  tous  les  pays  de  travail  organisé 
en  grands  ateliers  :  ni  la  richesse  de  son  sol  et 
la  perfection  de  sa  culture ,  ni  la  variété  de  ses 
industries,  ni  les  progrès  merveilleux  qu'elles 
ont  faits  en  tout  genre.  Nulle  part  l'industrie 
agricole  n'est  plus  avancée,  plus  fortement  com- 
binée avec  l'industrie  manufacturière,  plus  in- 
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iimement  liée  aux  grandes  spéculations  du  oonw 
merce.  Il  suffit  dédier  les  sucreriesdebetterave^ 
les  huileries,  les  amidonnéries,  la  production  el 
le  travail  du  lin ,  l'extraction  de  la  houille  et  la 
fabrication  du  fer,  pour  apprécier  à  sa  juste  var- 
leur  le  rôle  que  joue  l'élément  territorial  dans 
ce  vaste  atelier  de  production,  plus  important 
que  certains  royaumes. 

Le  département  du  Nord  est  pourtant  celui 
de  France  où  règne  la  plus  grande  misère  à 
côté  de  la  plus  brillante  opulence,  et  dans  lequel 
la  fortune  semble  avoir  accumulé,  d'une  mar 
nière  dés^pérante,  les  problèmes  les  plus  diffi- 
ciles du  temps  où  nous  vivons.  On  n'y  saurait 
toucher  à  une  industrie,  si  prospère  qu'elle  pa- 
raisse ,  qui  ne  souffre  de  quelque  mal  inconnu, 
et  qui  ne  se  débatte  contre  l'incertitude  de  sa 
destinée.  L'industrie  cotonnière  y  lutte,  comme 
à  Rouen  et  dans  la  Seine-Inférieure,  contre 
l'invasion  des  grands  métiers,  et  le  travail  par 
triarcal  de  la  filature  domestique  succombe  de- 
vant l'insuffisance  du  salaire.  La  filature  du  lin 
ne  s'est  établie  sur  une  grande  échelle  qu'en 
immobilisant  des  capitaux  énormes  dans  des 
usines  condamnées  à  travailler  sans  cesse,  sous 
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pdne  de  mine ,  et  qui  se  ruinent  aussi ,  en 
travaillant  toujours.  C'est  le  vice  organique  de 
tout  notre  système  manufacturier  :  produire 
sans  certitude  de  débouché,  naviguer  sans  bous- 
sole,  marcher  sans  savoir  où  Ton  va,  et  ne  pou- 
voir s'arrêtar  sans  danger.  Quelle  perspective  ! 
J'ai  interrogé  avec  une  sollicitude  extrême 
les  principaux  chefs  de  toutes  les  industries  im- 
portantes de  ce  d^artement,  et  les  ouvriers  les 
fdus  consdencieux  :  les  uns  et  les  autres  sont 
d'accord  sur  la  réalité  du  mal ,  et  ils  ne  diffèrent 
d*avis  que  lorsqu'il  s'agit  d'en  apprécier  les  vé- 
ritaUes  causes ,  et  surtout  d'en  trouver  le  re- 
mède. Bientôt  le  Gouvernement  publiera  les 
résultats  de  la  grande  enquête  ordonnée  par  le 
décret  du  35  mai  1848,  et  l'on  verra  quel  con- 
cert unanime  de  doléances  s'est  élevé  de  toutes 
parts  sur  le  malaise  des  travailleurs,  dans  les 
départements  réputés  les  plus  florissants.  Écou- 
tez l'industrie  du  tissage ,  et  vous  jugerez  du 
trouble  soudain  qu'y  a  jeté  l'invasion  de  la  na- 
vette volante  et  celle  des  fils  à  la  mécanique. 
Demandez  aux  habiles  manufacturiers  de  Rou- 
baix ,  qui  ont  si  rapidement  et  si  ingénieuse- 
mmt  transformé  leurs  métiers  à  calicots  en 
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métiers  à  stoff,  ou  à  satins  de  laine,  sur  quelle 
base  repose  l'avenir  de  leur  fabrication  :  ils  ré- 
pondront qu'il  suffit  d^une  saison  pluvieuse  pour 
jeter  la  défaveur  sur  un  article  qui  leur  aura 
coûté  des  prodiges  d'intelligence  et  de  goût. 
Interrogez  les  fabricants  de  batistes,  naguère  si 
recherchées,  si  parfaitement  travaillées  dans  le 
département  du  Nord  ;  et  vous  apprendrez  avec 
tristesse  que  cette  belle  et  gracieuse  industrie 
française  disparait  peu  à  peu,  frappée,  comme 
les  autres,  d*une  irrémédiable  langueur. 

La  fabrication  des  tulles  de  coton  et  celle  des 
dentelles  de  fil  s'affaissent  également,  quoique 
soumises  à  deux  régimes  opposés,  le  premier 
tout  mécanique,  le  second  tout  manuel.  Il  n*est 
pas  jusqu'à  l'industrie  ancienne  des  filtiers  ou 
producteurs  de  fils  à  coudre  qui  ne  souffre  à  son 
tour,  et  qui  n'exhale  des  plaintes  amères,  du 
sein  de  la  ville  de  Lille,  contre  la  concurrence 
meurtrière  que  lui  fait  la  campagne.  Ce  n'est 
plus  au  Gouvernement  cette  fois ,  ni  à  la  con- 
trebande, ni  à  l'insuffisance  des  droits  protec- 
teurs ,  que  les  filtiers  s'en  prennent  de  la  dé- 
tresse qui  les  accable  :  c*'est  à  deux  petits  villa- 
ges,  Ck)mmines  et  Wervick»  Français  comme 
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eux ,  qu'ils  attribuent  la  baisse  de  leurs  salaires. 
On  peut  voir  dans  leurs  cahiers  de  remontrances 
les  mesures  étranges  qu'ils  proposent  contre  ces 
deux  innocentes  localités,  dont  le  seul  tort  est 
de  produire  à  meilleur  marché  que  la  ville  de 
guerre. 

Que  dire  de  Fétat  présent  des  industries  pu- 
rement agricoles,  telles  que  les  sucreries  de 
betterave,  les  huileries  de  graines,  les  distille- 
ries,  les  féculeries,  toutes  en  proie  au  mal  qui 
dévore  les  autres  branches  du  travail  manufac- 
turier ?  Â  la  vue  de  ces  perturbations  profondes, 
on  ne  sait  si  nous  entrons  dans  une  période  de 
transformation  ou  de  décadence;  on  ne  sait  s'il 
faut  considérer  cette  crise  comme  la  consé- 
quence naturelle  d'une  organisation  vicieuse  de 
Findustrie  française,  ou  comme  un  simple  con- 
tre-coup des  graves  événements  qui  se  sont  ac- 
complis depuis  une  année.  De  quelque  manière 
qu'on  Fenvisage,  ce  terrible  problème  se  pose 
toujours  le  même,  quoique  avec  des  données 
différentes,  sur  tous  les  points  du  territoire; 
mais,  dans  le  département  du  Nord,  il  est  prin- 
cipalement remarquable  par  le  contraste  de  tou- 
tes les  chances  de  prospérité  qui  semblaient  de- 
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voir  lui  assurer  une  autre  solution.  Le  départe- 
ment du  Nord  est  sillonné  de  routes,  de  canaux 
et  de  chemins  de  fer  :  il  possède  les  plus  riches 
mines  de  houille  ;  il  communique  avec  l'étran- 
ger par  deuK  frontières,  une  de  terre,  et  l'autre 
de  mer;  son  sol  est  le  meilleur  de  France;  et 
cependant  Tindigence  désole  ce  beau  pays,  et 
nous  y  verrons  bientôt  des  misères  à  nuUe  autre 
pareilles,  dont  on  ne  peut,  sans  effroi,  sonder 
la  profondeur. 

C'est  surtout  dans  l'aiceinte  des  murs  de  LUle 
que  sont  concentrées  toutes  les  douleurs  mo- 
rales^ toutes  les  difficultés  économiques  du 
système  manufacturier.  La  ville  de  Lille  est  une 
place  de  guerre,  dont  la  population  s'est  accrue 
d'une  manière  disproportionnée  à  l'espace  qu'elte 
occupe.  C'est  la  dté  de  Flandre  qui  a  conservé 
le  plus  de  traditions  de  bienfaisance,  et  elle  a 
été  renommée  de  tous  temps  pour  l'activité  de 
ses  institutions  charitables.  Les  sympathies  hé- 
réditaires, de  ses  habitants  pour  la  classe  ou- 
vrière y  ont  créé  une  sorte  de  droit  commun  au 
partage  des  subventions  municipales,  dont  le 
reste  des  travailleurs  du  département  est  exclu. 
Cette  considération  y  a  retenu  et  augmenté  la 
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poptilation ,  en  loi  assurant ,  sous  fonne  de  se* 
cours  réguliers,  un  véritable  supplément  de  sa- 
laire qui  empêche  les  plus  malheureux  d'émi- 
grer,  de  peur  de  perdre,  faut-il  le  dire?  leur 
place  à  Fhôpital ,  ou  leur  tour  aux  distributions 
de  vêtements  et  de  vivres.  On  y  compte  un  in- 
digent sur  trois  habitants. 

Si  maintenant  on  considère  que  les  trois 
grandes  industries  de  cette  ville,  celle  du  coton, 
qui  emploie  16,000  personnes,  celle  du  lin,  4 
ou  S, 000 9  et  celle  àesfiltiers  ou  retordeurs  de 
fil  à  coudre,  qui  en  occupe  près  de  8,000,  sont 
précisément  les  plus  exposées  aux  crises  indus- 
trielles, il  sera  facile  de  prévoir  à  quelles  extré- 
mités peuvent  être  réduites  les  populations  qui 
les  exercent.  Ainsi  les  trente-quatre  établisse- 
ments cotonniers  de  Lille,  qui  faisaient  mouvoir, 
an  mois  de  février  1848,  239,445  broches  en 
fin  et  159,000  à  retordre,  n'en  avaient  plus,  au 
mois  de  juillet  suivant,  que  21,558  travaillant 
onse  heures  par  jour,  43,397  travaillant  neuf 
heures,  160,774  travaillant  six  heures,  et 
163,724  inactives!  Un  chômage  complet  avait 
paralysé  Tindustrie  du  tulle ,  et  nous  avons  vu 
desc^taines  de  pauvres  femmes  qui  ne  pou- 
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vaient  pâs  gagner  plus  de  25  centimes,  en  tra- 
vaillant pendant  quinze  heures  par  jour  à  faire 
de  la  dentelle. 

Toutes  ces  industries  sont  tellement  solidaires 
qu'il  suffit  d'un  temps  d'arrêt  chez  une  seule, 
pour  qu'elles  s'arrêtent  toutes.  Dès  que  la  fila* 
ture  de  coton  est  réduite  à  diminuer  son  œuvre, 
aussitôt  l'on  voit  cesser  celle  des  mécaniciens , 
des  constructeurs  en  bois,  en  fer  et  en  cuivre , 
des  couvreurs  de  cylindres ,  des  ferblantiers , 
des  corroyeurs,  des  manneliers ,  des  cordiers , 
des  fabricants  de  cardes  et  d'une  foule  d'autres, 
qui ,  ne  pouvant  plus  se  livrer  à  leurs  consom- 
mations habituelles ,  entraînent  dans  leur  dé- 
tresse une  armée  de  petits  détaillants.  Les  fa- 
brications les  plus  invulnérables  en  apparence 
ne  sont  pas  plus  exemptes  que  les  autres  du 
contre-coup  de  ces  chômages.  C'est  ainsi  que 
l'industrie  du  fil  à  coudre  était  réduite  de  plus 
de  moitié  à  Lille ,  à  la  suite  des  malheurs  qui 
avaient  frappé,  en  1 848,  toutes  les  branches  ma- 
nufacturières du  pays.  Par  quelles  mystérieuses 
corrélations  la  tempête  avait-elle  pu  atteindre 
cette  fabrication  modeste  d'un  produit  indis- 
pensable? On  avait  donc  cousu  moitié  moins 
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que  de  coutume ,  et  la  crise  avait  donc  pénétré 
jusqu'aux  plus  intimes  occupations  du  foyer  do- 
mestique !  Quelles  leçons  pour  les  économistes 
et  pour  les  hommes  d'État,  dans  ces  simples  rap- 
prochements !  Que  de  malheurs  s'expliquent  et 
pourraient  être  prévus  par  une  observation  in- 
telligente et  analytique  des  faits  ! 

On  en  jugera  par  l'exposé  succinct  delà  cons- 
titution peu  connue  d'une  des  principales  in- 
dustries de  la  ville  de  Lille,  celle  des  âltiers  ou 
fabricants  de  fils  à  coudre.  Cette  industrie  a  été 
longtemps  florissante,  et,  quoiqu'il  n'y  soit  sur- 
venu aucune  des  révolutions  qui  ont  bouleversé 
la  filature  et  le  tissage  du  coton  en  les  perfec- 
tionnant ,  elle  souffre  aujourd'hui  du  désordre 
qui  les  afflige,  et  son  produit  total  est  tombé 
de  11  millions  à  moins  de  5 ,  en  une  seule  an- 
née. Déjà  même,  avant  les  événements  qui  ont 
laissé  de  si  cruelles  traces  de  leur  action  sur 
toutes  nos  fabriques ,  cette  industrie  était  en 
proie  aux  abus  qui  les  désolent  toutes,  et  qui  les 
menacent  de  crises  perpétuelles.  Elle  offrait  le 
tableau  plein  d'intérêt  d'une  lutte  intestine, 
éminemment  capable  de  refroidir  le  zèle  des  ré- 
formateurs, qui  supposent  qu'on  peut  régler, 

8. 
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par  des  formules  générales  et  par  des  tarifs  of- 
ficiels, les  salaires  du  travail.  Y  a-t-il  rien  de 
plus  simple,  en  apparence,  que  de  retordre  du 
fil  de  lin  ou  de  coton ,  pour  le  rendre  propre  à 
Faiguille  ? 

Cependant,  cette  industrie  si  patriarcale  est 
une  de  celles  où  se  rencontrent  réunis  au  plus 
haut  degré  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  la  division  du  travail.  On  y  compte  une  ar*- 
mée  d'ouvriers  spéciaux ,  tous  jaloux  de  leurs 
prérogatives,  tous  intéressés  à  la  solution  de 
plusieurs  petites  questions  d'une  importance 
vitale  pour  leurs  familles,  et  dont  le  sujet  même 
est  inconnu  comme  leurs  noms.  Qui  sait  en 
efTet,  hors  des  murs  de  Lille,  ce  que  c'est  qu'un 
étfiqueury  un  empercheur  y  un  chevilleur ,  un 
partisseury  un  lustreur ,  un  bobineurf  un  mou- 
lineur  au  frais ,  un  balanceur^  et  un  plieur 
à  la  baguette?  Eh  bien,  il  n'y  a  pas  un  seul  de 
ces  hommes  qui  ne  soit  mécontent  de  son  sa- 
laire ,  et  qui  ne  m'ait  fourni  un  mémoire  consul- 
tatif à  l'appui  de  ses  réclamations.  Une  augmen- 
tation de  1  centime  serait ,  pour  quelques-uns 
d'entre  eux,  le  maximum  de  l'ambition  ;  d'autres 
bornent  leurs  vœux  à  16  centimes  pour  uneli- 
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gature  dans  le  pliage,  et  à  20  centimes  pour 
deux.  Ce  centime  supplémentaire ,  c'est  quel- 
quefois la  vie  ou  la  mort  d*un  enfant ,  c'est  la 
pos»bilité  d'acheter  une  paire  de  sabots,  un 
verre  de  kit ,  un  peu  de  bois  de  chauffage. 

Voici  le  budget  d'un  de  ces  braves  gens ,  tel 
qu'il  l'a  rédigé  lui-même  dans  une  année  heu- 
reuse :  «  Je  suischevilleur  ;  je  gagne  2  fr.  par 
jour.  Ma  femme  est  dentellière,  et  gagne  1 0  à  1 5 
centimes  par  jour.  J'ai  quatre  enfants.  L'aînée  a 
dix  ans;  elle  va  en  classe  chez  les  sœurs  de  la 
Présentation.  Les  plus  jeunes  vont  à  la  salle  d'a- 
sile. On  mange  24  kilogrammes  de  pain  bis  par 
semaine,  à  22  centimes  1/2  le  kilogramme.  S  40 

%  La  viande  est  trop  chère  ;  nous  ne 
mangeons  que  des  débris  trois  fois  par 
semaine ,  à  25  centimes »  75. 

c  II  n'y  a  que  moi  qui  mange  du  beurre, 
à  raison  de  200  grammes  par  semaine. .  »  ôo 

a  Ma  femme  et  mes  enfants  mangent 
de  la  mélasse  ou  des  fruits  avec  leur  pain.  »  80 

«  Nous  consommons  des  pommes  de 
terre  et  des  haricots  pour i    » 

A  reporter  •  •  •  8  45 
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Report.  ...  8  45 
«  Du  lait,  une  demi-pinte  par  jour . . .  »  35 
«  Le  loyer  d'une  cave  à  3  mètres  au- 
dessous  du  sol 1  50 

«  Du  charbon;  cette  consommation  est 
un  peu  forte,  parce  qu'il  faut  faire  sécher 
le  linge  au  feu 1  35 

«  Savon  et  éclairage 1  lo 

«  Total  pour  la  semaine 12  75 

«  Nous  recevons,  au  bureau  des  secours,  3 
kilogrammes  de  pain  bis  tous  les  quinze  jours. 
Ma  fille  aînée  reçoit  aux  vacances ,  chez  les 
sœurs,  soit  un  mouchoir,  soit  une  chemise; 
les  trois  petites  reçoivent  à  la  salle  d'asile,  tous 
les  ans,  à  Noël,  une  robe  de  molleton,  une 
chemise,  quelquefois  des  bas.  Malgré  cette  fa- 
veur ,  et  malgré  notre  travail ,  ajoute  ce  brave 
ouvrier,  sous  peine  d'être  nus ,  nous  vivons  en 
mendiants  ;  et  la  loi  le  défend.  » 

Telles  sont  les  doléances  de  l'un  des  soldats 
de  ce  corps  peu  connu  des  filtiers,  qui  compte 
tant  d'armes  différentes  ;  et  cette  histoire  est 
celle  de  ses  beaux  jours.  J'aurais  pu  faire  aussi, 
d'après  nature ,  l'histoire  de  tous  les  autres,  et 
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démontrer  à  quel  point  tant  d'hommes  labo- 
rieux vivent  d'une  vie  précaire ,  même  dans  les 
temps  de  calme  et  d'occupation.  En  étudiant 
avec  attention  ces  exposés  fidèles,  on  devinerait 
aisément  à  quelles  rudes  épreuves  les  filtiers 
doivent  être  condamnés  aux  époques  du  chô- 
mage :  nous  les  retrouverons  bientôt  dans  ces 
mauvais  moments.  Mais  ce  qu'on  ne  sait  pas 
assez,  c'est  que  les  chefs  de  ces  industries  ja- 
dis si  sûres,  aujourd'hui  si  périlleuses,  ne 
jouissent  pas  de  plus  de  sécurité  que  leurs  ou- 
vriers, et  que  la  concurrence  leur  impose  trop 
souvent  des  conditions  incompatibles  avec  leur 
intérêt  et  même  avec  leur  honneur. 

Astreints  à  déférer  aux  ordres  de  leurs  com- 
mettants ,  ils  sont  forcés  de  subir  des  comman- 
des capricieuses  et  souvent  frauduleuses ,  parce 
que  les  dimensions  de  longueur  des  écheveaux 
et  la  longueur  des  tours  varient  à  l'infini.  Nulle 
division  métrique  régulière  et  constante  n'y 
garantit  la  sûreté  des  acheteurs  et  la  loyauté 
des  livraisons ,  de  sorte  que  les  fabricants  ne 
peuvent  faire  sans  péril  des  approvisionnements 
préparés  sur  des  mesures  fixes  et  authentiques. 
Us  se  ruineraient  par  leur  probité  même,  et  ils 
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sont  obligés  de  vivre  au  jour  le  jcfur^  (iressés 
quand  on  fait  des  demandeis,  désœuvrés  quand 
on  n'en  fait  pas.  Cette  industrie  a  donc  été  li- 
vrée au  hasard,  qui  les  gouverne  à  peu  près 
toutes  aujourd'hui  ;  et  quoique  ses  débouchés  re* 
posent  sur  laconsonrniaticmquiparaitbplus  c^- 
taine,  on  Ta  vue  cette  année  tomber  au*-dessoos 
de  celle  des  articles  de  luxe ,  et  fraiq[)ée  au  co^r 
comme  la  fabrication  du  tuUe  et  des  dentelles. 
La  filature  et  le  tissage  du  lin  n'ont  pas 
éprouvé  des  vidssitudes  moins  cruelles,  et  c'est 
dans  l'histoire  de  cette  grande  et  récente  indus- 
trie que  la  science  trouverait  les  plus  graves  su- 
jets de  méditation.  Avant  la  découverte  de  la 
filature  mécanique  du  lin ,  dont  la  ville  de  lille 
a  vu  s'élever  dans  ses  murs  les  premières  fabri- 
ques, la  matière  première  des  toiles  était  filée  à 
la  main  et  tissée  dans  les  campagnes,  prindpa* 
lement  en  Flandre  et  en  Bretagne,  où  elle  u\^ 
lisait  les  longues  veillées  de  la  chapmière  dans 
la  mauvaise  saison.  En  moins  de  vingt  années, 
la  mécanique  a  privé  de  travail  les  900,000 
femmes  qui  filaient  le  chanvre  et  le  lin.  Le  rouet 
et  la  quenouille  ont  été  remplacés  par  des  ap- 
pareils formidables  établis  dans  de  véritables 
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arsenaux,  à  la  fondation  desquels  ont  concouru 
des  sociétés  puissantes.  La  protection  de  TÉtat 
éi  des  douanes  ne  leur  a  pas  manqué  ;  et  ces 
usines  étaient  à  peine  nées ,  qu'elles  succom- 
baient déjà  de  toutes  parts ,  comme  frappées 
par  la  foudre,  ou  lentement  minées  par  un  mal 
iBtârieur. 

Quel  est  ce  mal?  Et  qu'est-il  advenu  de  ces 
brillantes  créations  dont  notre  pays  était  na- 
guère si  fier?  D'immenses  capitaux  y  ont  été 
engloutis,  sans  profit  pour  les  actionnaires,  sans 
avantages  définitifs  pour  les  ouvriers.  L'immua- 
ble nécessité  de  ces  entreprises  était  de  produire 
sans  relâche  pour  ne  pas  perdre  l'intérêt  de  leurs 
avances ,  et  de  travailler  sur  une  grande  échdle 
pour  produire  avec  économie.  Elles  ne  faisaient 
d'ailleurs  que  déplacer  le  travail  de  la  campagne 
pour  l'attirer  dans  les  villes ,  et  accroître  ainsi 
la  somme  de  misère  inhérente  aux  vastes  agglo- 
mérations d'hommes.  Il  suffit  d'y  avoir  péné- 
tré une  fois,  pour  juger  de  leur  influence  maté- 
ridle  sur  la  santé  des  ouvriers.  En  dépit  du  luxe 
et  de  l'habileté  qui  ont  présidé  à  leur  construc- 
tion, ces  filatures  offrent  toujours,  dans  quel- 
cp]e8«uiie$  de  leurs  dispositions,  tous  les  extrê- 
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mes  de  la  fatigue  humaine,  des  ateliers  où  la 
poussière  obscurcit  Fair  et  dessèche  les  pou- 
mons ;  tandis  que  dans  les  ateliers  voisins  les 
ouvriers  se  débattent  contre  l'inondation ,  la 
vapeur  et  l'humidité.  Heureux  si^  même  au  prix 
de  ces  inévitables  rigueurs ,  ils  étaient  assurés 
d'une  tâche  régulière,  et  protégés  contre  les 
chances  du  chômage  ! 

Mais  l'expérience  a  prouvé  que  les  demandes 
de  la  consommation  ne  pouvaient  suffire  à  la 
fièvre  de  production  qui  est  la  loi  fatale  de  ces 
usines;  elles  n'ont  pas  tardé,  en  effet,  à  entraî- 
ner l'ouvrier  lui-même  dans  l'orbite  de  leur  par- 
cours orageux;  et  nous  avons  vu  l'association 
des  plus  habiles  ingénieurs,  des  plus  riches  ca- 
pitalistes et  des  ouvriers  les  plus  intelligents , 
n'aboutir  qu'à  des  liquidations  désastreuses, 
après  avoir  grevé  le  budget  de  la  misère  par- 
tout où  elles  ont  été  établies.  La  société  n'a  re- 
cueilli jusqu'ici  de  ces  tentatives  hardies  que  la 
baisse  du  prix  des  toiles ,  faible  compensation 
aux  sacrifices  de  toute  sorte  qui  lui  sont  impo- 
sés par  la  nouveauté  inquiétante  d'une  telle  si- 
tuation. 

Ainsi  la  ville  de  Lille  ne  possède  pas  une  in- 
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dustrie  importante  qui  ne  soit  exposée  àquelques 
chances  de  perturbation.  Le  développement  de 
ces  diverses  fabriques ,  comprimé  dans  1* étroite 
enceinte  de  ses  murs,  y  a  donné  naissance  à  des 
complications  d'une  nature  spéciale,  qui  aggra- 
vent au  plus  haut  degré  le  sort  des  classes  ou- 
vrières. Chacun  sait  que ,  par  suite  d  un  usage 
immémorial,  une  portion  considérable  de  la 
population  manufacturière  de  cette  ville  habite 
dans  des  caves  situées  à  deux  ou  trois  mètres 
au-dessous  du  sol,  et  sans  communication  avec 
les  maisons  dont  elles  font  partie  :  ces  caves  ne 
reçoivent  d'air  et  de  jour  que  par  la  porte  de 
l'escalier  qui  y  conduit,  et  qui  donne  sur  la  rue  ; 
leur  étendue  est  rarement  de  deux  mètres  à 
deux  mètres  et  demi  de  hauteur  sur  cinq  mè- 
tres de  côté,  et  il  y  en  a  une  infinité  qui  ont  des 
proportions  beaucoup  moindres.  Notre  honora- 
Me, confrère,  M.  Villermé,  a  caractérisé  avec 
une  triste  concision  le  sort  des  malheureux  qui 
les  habitent,  en  disant  «  que  pour  eux  le  jour 
arrive  une  heure  plus  tard  que  pour  les  autres 
hommes,  et  la  nuit  une  heure  plus  tôt.  » 

Cette  population  de  parias  ne  se  retrouve 
dans  aucune  autre  ville  de  France,  et  elle  sem- 
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ble  vouée  à  des  misères  inconnues  même  de 
l'état  sauvage.  C'est  un  spectacle  vraiment  ef- 
frayant que  celui  de  ces  ombres  humaines,  dont 
la  tète  arrive  à  peine  à  la  hauteur  de  nos  pieds, 
quand  le  demi-jour  qui  les  éclaire  permet  de 
les  apercevoir  du  haut  de  la  rue.  Mais  nulle 
plume  ne  saurait  décrire  avec  une  exacte  vé- 
rité, pour  qui  s'est  hasardé  à  y  descendre,  l'é- 
pouvantable aspect  de  o^  asiles,  capables  de 
faire  envier  aux  hommes  les  repaires  des  hôtes 
de  nos  forêts.  J'ai  visité  presque  toutes  ces  ca- 
ves à  plusieurs  reprises,  tantôt  accompagné 
d'un  médecin  qui  en  connaissait  tous  les  habi- 
tants, tantôt  avec  les  autorités  de  la  ville,  épou- 
vantées des  découvertes  déchirantes  qu'elles  fai- 
saient en  y  entrant.  Il  faut  que  la  France  entière 
sache  ce  qui  se  passe  dans  ce  monde  souterrain, 
et  nous  allons  le  lui  dire. 

Le  quartier  principal  de  la  misère  lilloise, 
celui  de  Saint-Sauveur,  n'est  pas  le  seul  où  il 
existe  des  caves  ;  mais  c'est  celui  où  il  en  existe 
le  plus,  et  dans  lequel  toutes  les  combinaisons 
semblent  avoir  été  réunies  pour  l'insalubrité. 
C'est  une  suite  d'îlots  séparés  par  des  ruelles 
sombres  et  étroites,  aboutissant  à  de  petites 
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cours  connues  sous  le  nom  de  courettes,  ser- 
vant tout  à  la  fois  d'égouts  et  de  dépôts  d'im- 
mondices, où  règne  une  humidité  constante  en 
toute  saison.  Les  fenêtres  des  habitations  et  les 
portes  des  caves  s'ouvrent  sur  ces  passages  in- 
fects, au  fond  desquels  une  grille  repose  hori- 
zontalement sur  des  puisards  qui  servent  de 
latrines  publiques  le  jour  et  la  nuit.  Les  habita- 
tions de  la  communauté  sont  distribuées  tout 
autour  de  ces  foyers  pestilentiels ,  dont  la  mi- 
sère locale  s'applaudit  de  tirer  un  petit  revenu. 
A  mesure  qu'on  pénètre  dans  l'enceinte  des 
courettes  f  une  population  étrange  d'enfants  étio- 
lés, bossus,  contrefaits,  d'un  aspect  pâle  et  ter- 
reux, se  presse  autour  des  visiteurs,  et  leur  de- 
mande l'aumône.  La  plupart  de  ces  infortunés 
sont  presque  nus,  et  les  mieux  partagés  sont  cou- 
verts de  haillons. 

Mais  ceux-là ,  du  moins,  respirent  à  l'air  li- 
bre; et  c'est  seulement  au  fond  des  caves  que 
l'on  'peut  juger  du  supplice  de  ceux  que  leur 
âge  ou  la  rigueur  de  la  saison  ne  permet  pas 
de  faire  sortir.  Le  plus  souvent ,  ils  couchent 
tous  sur  là  terre  nue ,  sur  des  débris  de  paille 
de  colza,  sur  des  fanes  de  pommes  de  terre  des- 
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séchées ,  sur  du  sable ,  sur  les  débris  même  pé- 
niblement recueillis  dans  le  travail  du  jour.  Le 
gouffre  où  ils  végètent  est  entièrement  dépourvu 
de  meubles;  et  ce  n'est  qu'aux  plus  fortunés 
qu'il  est  donné  de  posséder  un  poêle  flamand, 
une  chaise  de  bois  et  quelques  ustensiles  de 
ménage,  ce  Je  ne  suis  pas  riche ,  moi ,  nous  di- 
sait une  vieille  femme  en  nous  montrant  sa  voi- 
sine étendue  sur  Faire  humide  de  la  cave;  mais 
j'ai  ma  botte  de  paille,  Dieu  merci  !  x» 

L'industrie  de  ces  femmes  consiste  à  ramas- 
ser dans  les  rues  des  épluchures  de  légumes 
dont  elles  essayent  d'extraire  un  peu  de  nourri- 
ture, ou  à  recueillir  des  cendres  pour  les  tami- 
ser et  les  vendre,  après  s'en  être  servies  en  guise 
de  matelas.  J'en  ai  vu  qui  brûlaient  de  vieilles 
chaussures  de  cuir,  faute  de  combustible,  et  qui 
ajoutaient  cette  infection  à  l'infection  naturelle 
du  logis.  Une  odeur  inexprimable  s'échappait 
de  ces  foyers ,  autour  desquels  se  tenaient  ac- 
croupis des  enfants  souvent  entassés  trois  par 
trois  dans  de  vieux  paniers  ronds,  où  ils  repré- 
sentaient assez  bien,  au  bonheur  près,  de  véri- 
tables nids  d'oiseaux.  Le  père  de  famille  habite 
rarement  ces  tristes  demeures  ;  il  se  hâte  de  les 
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fuir  au  lever  du  jour,  et  n'y  revient  que  fort 
tard  vers  la  nuit.  La  mère  seule,  par  sa  ten- 
dresse vigilante,  brave  l'horreur  d'y  vivre,  pour 
assurer  la  vie  de  ses  enfants. 

Que  dirai-je  de  plus?  Il  est  des  tableaux  dont 
il  faut  être  sobre  ;  mais  il  en  est  aussi  qu'il  faut 
remettre  sans  cesse  sous  les  yeux  des  hommes, 
comme  un  avertissement  et  un  appel  au  devoir. 
A  l'heure  où  nous  parlons,  plus  de  3,000  de  nos 
concitoyens  vivent  de  cette  horrible  existence 
dans  les  caves  delà  ville  de  Lille,  si  justement 
renommée  par  l'esprit  charitable  et  chrétien  de 
ses  habitants.  Oui ,  il  y  a  des  femmes  qui  ne 
mangent  pour  toute  nourriture  que  deux  kilo- 
grammes de  pain  noir  par  semaine ,  et  si  mai- 
gres, que  leur  corps  est  presque  diaphane;  il  y 
a  des  milliers  d'enfants  qui  naissent  seulement 
pour  mourir  d'une  longue  agonie.  Le  docteur 
Gosselet,  médecin  distingué  de  Lille,  qui  a  pu- 
blié le  chiffre  des  victimes  de  ce  martyrologe, 
s'éme  en  finissant  :  «  Il  y  a  donc  chez  nous  au- 
tre chose  que  la  misère,  pour  causer  de  telles 
pertes  au  début  de  la  vie  !  A  ce  fléau  il  faut  une 
barrière  ;  il  faut  qu'en  France  on  ne  puisse  pas 
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dire  un  jour  que  sur  21,000  enfants  il  en  est 
mort^  avant  l'âge  de  cinq  ans^  20,700  !  » 

Cette  effrayante  mortalité  et  les  misères  inef- 
fables du  quartier  Saint-Sauveur  ont  excité  de 
tout  temps  la  sollicitude  des  autorités  lilloises  ; 
et  la  réforme  des  caves,  qui  en  sont  la  cause 
principale,  a  été  poursuivie  avec  persévérance. 
La  chambre  de  commerce  s'en  est  occupée  sans 
relâche,  et  elle  attend  avec  impatience  l'adop- 
tion législative  du  projet  en  vertu  duquel  les 
administrations  municipales  seront  investies  du 
droit  d'expropriation.  Il  n'y  a ,  en  effet ,  qu'un 
moyen  de  résoudre  la  question  des  logements, 
et  de  mettre  un  terme  aux  calamités  de  tout 
genre  qu'elle  traîne  à  sa  suite  :  c'est  d'interdire 
rhabitation  des  caves,  et  de  préparer  les  voies  à 
un  système  d'assainissement  général ,  obliga- 
toire^ et  sévèrement  surveillé.  Il  est  triste  de 
dire  aussi  que  tous  les  efforts  des  manufactu- 
riers et  des  magistrats  de  Lille  ont  échoué  de*^ 
vaut  la  résistance  opiniâtre  des  habitants  des 
caves;  mais  c'est  surtout  en  pareille  matière 
que  la  fermeté  mène  au  but,  et  que  des  règle- 
ments de  police,  vigoureusement   exécutés, 
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changeraient  en  peu  de  temps  Fëtat  des  choses^ 
On  pourrait  citer  à  ce  sujet  une  excellente  or- 
donnance du  dernier  préfet  de  police,  M.  Ger- 
vais  (de  Caen),  sur  la  salubrité  des  hôtels  gar- 
nis fréquentés  par  les  ouvriers  de  Paris. 

Je  crois  devoir  placer,  en  regard  de  ces  som- 
bres tableaux  de  l'état  économique  et  social  de 
la  ville  de  Lille,  le  résultat  d'une  décision  éco- 
nomique qui  s'y  rattache,  celle  de  la  suppres- 
sion du  travail  des  détenus  dans  les  prisons. 
Le  jour  même  où  je  finissais  la  visite  des  caves 
de  la  rue  des  Etaques ,  de  la  cour  Ghâ ,  de  la 
cour  du  Sauvage,  de  la  place  aux  Oignons,  et 
des  autres  fosses  à  hommes  de  cette  indus- 
trieuse cité,  je  fus  admis  à  parcourir  la  maison 
centrale  de  Loos,  occupée  par  18  ou  1,900  pri- 
sonniers des  deux  sexes.  Quel  contraste  !  et  quel 
air  d'aisance  respiraient  ces  beaux  lieux  !  On  se 
serait  cru  dans  un  palais.  Une  propreté  exquise 
régnait  dans  tous  les  corridors.  Les  lits  étaient 
rangés  en  ordre  dans  les  dortoirs,  pourvus  de 
bonnes  couvertures,  bien  aérés;  les  salles  de 
réunion  bien  éclairées,  bien  chauffées.  Les  dé- 
tenus étaient  vêtus  d'uniformes  tout  neufs, 
chaussés  d'excellents  sabots  doublés  de  bas  de 
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laine  ;  et,  sans  la  garde  armée  qui  veillait  à  leur 
porte ,  on  aurait  pu  les  prendre  pour  un  couvent 
de  moines. 

Ils  en  avaient  presque  tous  l'embonpoint. 
L'inaction  à  laquelle  on  les  avait  contraints  lés 
avait  tellement  engraissés,  qu'on  leur  faisait  faire 
chaque  jour,  dans  l'intérêt  de  leur  santé,  une 
promenade  régulière  dans  des  préaux  couverts. 
Rien  ne  manquait  à  la  cuisine  et  dans  les  inaga- 
sins,  tous  bien  approvisionnés  d'aliments  sains, 
et  servis  avec  une  exactitude  parfaite.  Ma  pen- 
sée se  reportait  involontairement  vers  les  mal- 
heureux habitants  du  quartier  Saint-Sauveur, 
où  j'avais  vu,  quelques  moments  auparavant,  des 
mères  de  famille  honnêtes,  et  plus  d'une  su- 
blime peut-être,  réduites  à  chercher,  dans  des 
débris  immondes,  une  nourriture  malsaine  que 
le  travail  ne  leur  assurait  pas  toujours.  La  sup- 
pression du  travail  des  prisonniers  n'avait  pas 
sauvé  la  part  de  travail  des  autres,  et  il  restait 
toujours  cette  affligeante  question  à  résoudre  : 
La  sollicitude  publique  ne  commence-t-elle  à 
s'étendre  sur  le  citoyen  que  lorsqu'il  en  est  in- 
digne, et  l'État  n'a-t-il  des  entrailles  que  pour 
les  gens  qui  troublent  son  repos?  Enfin,  faut-il 
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beaucoup  plus  d'intelligence  pratique  pour  met- 
tre un  terme  aux  misères  de  la  rue  des  Étaques, 
que  pour  maintenir  l'ordre  et  l'abondance  dans 
la  prison  de  Loos  ? 

Poser  ainsi  la  question ,  ce  n*est  pas  la  ré- 
soudre assurément  ;  mais  c'est  en  démontrer  la 
gravité.  Voici,  en  réalité,  le  fait  nouveau,  le 
fait  capital  du  système  manufacturier  de  nos 
jours  :  Partout  où  s'élève  une  grande  usine,  la 
population  ouvrière  se  groupe  autour  d'elle, 
s'accroît  d'une  façon  désordonnée,  se  loge  mal, 
se  nourrit  çial,  et  se  trouve  assujettie  à  toutes  les 
dbances  d'instabilité  des  profits  et  des  salaires. 
La  concurrence  qui  s'établit  entre  les  chefs  d'u- 
sine ,  et  celle  que  ne  tardent  pas  à  se  faire  les 
ouvriers,  diminue  forcément  les  profits  des  uns 
et  les  salaires  des  autres.  Supposez  l'explosion 
d'une  crise  ou  d'une  révolution ,  l'ignorance 
exploitée  par  les  passions  politiques,  la  suppres- 
sion des  débouchés  accoutumés  de  l'usine ,  l'ac- 
croissement des  impôts,  que  devient  le  sort  de 
l'ouvrier?  Pour  apprécier  la  part  de  responsa- 
bilité qui  appartient  à  chacun,  c'est  au  point  de 
départ  qu'il  faut  étudier  la  marche  rapide  des 
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conséquences  économiques  et  morales  de  cet  état 
nouveau. 

Le  point  de  départ  pour  Fentrepreneur,  c'est 
le  choix  du  lieu,  du  moment,  et  de  la  spécialité 
de  Tusine  ;  pètir  l'ouvrier ,  c'est  son  aptitude , 
son  éducation ,  son  entrée  dans  l'atelier^  CSon-^ 
vient-il  de  laisser  indéfiniment  à  l'arbitrage  de 
chaque  fondateur  de  fabrique  le  droit  implicite 
d'entasser^  dans  une  ville  dé  guerre  telle  que 
Lille ,  des  populations  que  l'intérêt  de  la  mo- 
rale, de  l'ordre  et  de  l'humanité  commanderait 
plutôt  de  faire  refluer  vers  les  campagnes? 
Est-il  prudent  de  laisser  errer  à  l'aventure  le 
flot  des  ouvriers,  quand  ce  flot,  bien  ou  md 
dirigé,  peut  répandre  sur  un  pays  la  richesse 
ou  la  désolation  ?  La  société  n'a-t-elle  rien  à 
apprendre  à  ces  ouvriers,  sur  le  meilleur  emploi 
de  leur  intelligence  et  de  leurs  aptitudes  ?  Quand 
on  observe  la  différence  qui  existe  entre  la  con- 
dition de  ceux  de  Lille  et  de  Boubaix ,  par 
exemple^  ou  de  Dunkerque  ou  d'Anzin,  et  qu'on 
compare  le  sort  des  travailleurs  du  midi  à  ceut 
du  nord  de  la  France,  ainsi  que  nous  le  ferons 
bientôt,  quels  éclairs  ne  voit-on  pas  jaillh'  de 
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cette  nuit  encore  si  sombre  et  si  effrayante? 
Mais  renseignement  devient  plus  significatif 
et  plus  concluant  aussitôt  qu'on  sort  de  Lille  et 
qu'on  pénètre  dans  sçs  faubourgs.  On  dirait  que 
ia  condition  du  travailleur  s'améliore  aussitôt 
qu'il  a  franchi  le  dernier  pont-levis.  On  renr 
contre  déjà  beaucoup  moins  d'hommes  ivres  de 
cette  ivresse  alcoolique ,  au  regard  fixe  et  hé- 
bété, aux  lèvres  contractées  et  brûlées,  qui  ca- 
ractérise l'intempérance  des  villes  manufactu- 
rières du  lïord.  Les  ^ifants  ont  meilleure  mine  ; 
les  femmes  sont  mieux  vêtues ,  et  leur  physio- 
nomie nWre  plus  ces  types  abrutis  et  désespé- 
rés de  la  population  des  caves.  Les  logements 
sont  généralement  sains  et  habitables.  Dans 
beaucoup  de  villages  de  la  banlieue,  plusieurs 
fabricants,  jaloux  d'assurer  le  bien-être  de  leurs 
ouvriers ,  ont  fait  construire  pour  eux  des  mai- 
sons simples  et  commodes,  et  les  leur  ont  louées 
à  des  prix  très-modérés.  Nous  en  avons  beau- 
coup vu  qui  étaient  déjà  pourvues  d'un  mobilier 
complet,  et  où  régnaient  Tordre  et  la  propreté. 
A  Roubaix ,  il  y  a  des  rues  entières  ainsi  bor- 
dées de  pavillons  contigus  et  indépendants,  tous 
occupés  par  des  fileurs  ou  des  tisseurs ,  entou- 
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rés  de  leurs  familles,  et  vivant  au  milieu  d'elles 
dans  une  véritable  aisance.  Nous  avons  retrouvé 
la  même  physionomie  à  Anzin ,  où  la  sollicitude 
d'une  compagnie  intelligente  et  puissante  a 
presque  résolu ,  en  ce  qu'il  a  de  praticable,  le 
problème  de  la  combinaison  des  efforts  au 
profit  de  tous  les  intérêts  de  la  communauté 
laborieuse. 

Il  est  pourtant  difficile  de  se  défendre  d'im 
secret  sentiment  d'inquiétude,  en  parcourant 
les  fabriques  d'une  ville  aussi  rapidement  im- 
provisée que  celle  de  RoubaLx,  et  dont  la  popu- 
lation a  doublé  depuis  moins  de  vingt-cinq  ans. 
On  n'y  voit  partout  que  de  vastes  usines  bâties 
en  briques,  à  la  manière  anglaise,  et,  comme 
elles,  vouées  aux  périls  de  la  fabrication  illimi- 
tée. Grâce  au  génie  inventif  de  leurs  chefs,  ces 
manufactures  ont  subi  en  temps  propice  les 
transformations  nécessitées  par  les  circons- 
tances; mais  pourront-elles  se  plier  toujours 
âux  exigences  capricieuses  de  la  consonunation , 
•et  traverser  sans  encombre  des  temps  aussi 
4Lgités  que  les  nôtres  ?  Les  hommes  qui  ont  as- 
•sisté  aux  formidables  grèves,  volontaires  ou 
forcées,  des  premiers  mois  de  l'année  1848, 
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8e  souviendront  longtemps  des  processions  d'ou- 
vriers sans  travail  que  la  révolution  avait  livrés 
à  eux-mêmes.  L'existence  de  plusieurs  milliers 
d'boaunes  repose  dans  ce  pays  sur  un  travail 
qui  peut  manquer  d'un  jour  à  l'autre,  et  que  le 
moindre  perfectionnement  de  concurrence ,  ne 
fût-ce  que  dans  l'industrie  des  contrebandiers , 
réduirait  en  peu  de  mois  à  des  proportions 
désastreuses.  Que  deviendrait  cette  ville  nou- 
velle avec  ses  30,ooo  habitants,  presque  tous 
(ileurs  ou  tisseurs^  si^  par  un  de  ces  revire- 
ments si  fréquents  dans  le  système  manufactu- 
rier, les  tissus  de  laine  et  les  étoffes  mélangées 
étaient  frappées  tout  à  coup  de  quelque  rivalité 
sinistre? 

C'est  là  surtout  qu'^t  le  péril ,  quoiqu'il  soit 
le  même  à  peu  près  partout  aujourd'hui.  Le  dé- 
part^nent  du  Nord  expie  en  ce  moment  sa 
grandir  et  sa  richesse,  comme  toutes  les 
puissances.  11  a  soumis  son  agriculture  même 
aux  vicissitudes  de  l'industrie,  en  la  faisant  in- 
dustrielle. La  fabrication  du  sucre  de  bette- 
rave a  attaché  à  ses  flancs  le  vautour  qui  ronge 
le  coeur  de  nos  colonies,  la  terreur  du  sucre 
étranger ,  les  malédictions  de  la  navigation  au 
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long  cours.  L'herbe  qui  pousse  dans  les  rues 
de  Dunkerque  est  entretenue  par  les  usines  qui 
fabriquent  du  sucre  à  Yalenciennes.  En  dépit 
des  droits  protecteurs  et  de  la  défaite  du  sé- 
same ,  les  huileries  de  graines  de  la  plaine  de 
Lille  sont  en  décadence,  et  les  moiiUns  à  vent 
s'en  vont. 

Ainsi  tout  est  artificiel  et  précaire  dans  ce 
beau  département ,  excepXé  ses  richesses  natu- 
relles. Un  article  de  loi  favorable  aux  justes 
réclamations  du  Midi  peut  frapper  d'un  coup 
terrible  ses  manufactures  de  coton  et  de  lin. 
L'admission  des  sucres  étrangers  sans  surtaxe 
peut  anéantir  ses  sucreries  de  betterave;  la 
libre  entrée  du  sésame  peut  arrêter  le  dévelop- 
pement  de  ses  huileries  de  colza.  Un  jour  vien- 
dra bientôt  où,  l'expérience  confirmant  les  théo- 
ries et  les  prévisions  de  la  science  économique, 
la  France  voudra  savoir  ce  que  lui  ont  coûté  les 
lois  d'exception  qui  entravent  l'essor  de  sa  na- 
vigation et  de  son  commerce  :  le  d^rtement 
du  Nord  pourra  fournir  de  précieux  éléments  à 
cette  étude  ;  car  c'est  de  son  sein  que  sont  par- 
ties les  protestations  les  plus  passionnées  en  fa- 
veur du  système  restrictif.  Il  n'y  a  pas  un  seul 
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libre,  el  lesprniaé-,»  ôe  "'^syfyfctara?  tx»:è^^ 
à  leur  fia  cccKac  txss  ks  istrfs.  L  esl  v^f^Ki^ 
de  donanler.  à  Ik  roe  des  nisères  <le  Liïe  ^ 
des  pans  dlnlEistne  ficcèêeÊe.  à  c^  n*eil  i^*$ 
rfrHfmpnl  an  système  prahîbîttf  qu'il  ecoTîenl 
f altnbuer  renstoice  pncaire  et  mkcrable  des 
popnhtîoiis  omrîères  et  les  luttes  de  h  cou- 
corrence  intérieure,  qui  les  déciment  chaque 
jour  pnr  la  réduction  du  salaire,  en  ni^meteni|]« 
qifdies  minent  les  entrepreneurs  par  la  $»{>- 
pression  des  débouchés.  Quelle  (Ht>teetîon  |>kis 
efficace  qoe  la  prohibition  absolue  pouvait  as- 
surer la  fNTOspérité  de  l'industrie  cotonniore? 
Et,  cqiendant ,  c'est  celle  où  les  ouvriers  sont 
le  plus  malheureux.  La  filature  et  le  tissage  du 
lin  ^  la  fabrication  du  Ter,  et  jusqu'à  Textracliou 
de  la  houille,  sont  proXégés  par  des  taxes  qui 
pèsent  sur  le  peuple  français;  et,  dans  chacune 
de  ces  industries,  la  condition  des  ouvriers  ost 


112  DES   CLA.SSBS  OUVBIÈBBS 

en  raison  inverse  du  degré  de  protection  ac- 
cordé à  rindustrie  dle-méme. 

De  toutes  les  villes  du  département  du  Nord, 
celle  dont  l'esprit  s'est  maintenu  le  plus  libre 
au  plus  fort  de  la  tourmente  révolutionnaire, 
est  la  ville  de  Dunkerque.  Quoique  frappée  d'une 
manière  cruelle  par  la  destruction  du  cabotage, 
depuis  le  mois  de  février  1 848  sa  population  ou- 
vrière n'a  pris  aucune  part  aux  saturnales  écono- 
miques derépoque,  et  n'a  jamais  failli  un  seul  ins- 
tant aux  traditions  d'honneur  et  de  bon  sens  qui 
distinguent  les  pays  maritimes.  On  y  prenait  en 
pitié  les  orateurs  qui  spéculaient  sur  la  misère 
et  l'ignorance  des  ouvriers  lillois,  pour  les  eici- 
ier  à  la  révolte.  Tout  le  monde  a  souffert ,  sans 
doute  ;  mais,  dans  leur  détresse  même,  les  ou- 
vriers de  Dunkerque  sont  restés  fidèles  à  leurs 
vieilles  habitudes  d'ordre  et  de  résignation.  Tdi 
parcouru  les  demeures  d'un  grand  nombre  d'en- 
tre eux,  et  visité  beaucoup  de  veuves  et  d'or- 
phelins de  la  mer  :  il  régnait  parmi  eux  une 
grande  misère  ;  mais  le  courage  des  femmes  de 
matins  est  d'une  trempe  peu  commune,  et  cette 
noble  race  luttait  avec  fierté  contre  des  douleurs 
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qui  auraient  accablé  les  hommes  les  plus  éner- 
giques dans  toute  autre  cité. 

La  population  du  département  du  Nord  se  di- 
visé, comme  les  diverses  branches  de  son  indus- 
trie, en  trois  grandes  catégories  :  les  ouvriers 
de  Tagriculture,  ceux  de  la  fabrication  et  ceux 
de  la  navigation,  qui  tous  ont  souffert,  à  des  de> 
grés  différents ,  de  la  orise  que  nous  venons  de 
traverser.  Les  plus  disgraciés  sont  assurément 
ceux  dès  manufactures  de  (il  et  de  coton ,  soit 
en  ateliers  séparés,  soit  ^i  ateliers  réunis,  puis 
ceiix  des  fabriques  de  laine.  Partout  on  retrouve 
au  premier  rang  des  industries  souffrantes  les 
filateurs  et  les  tiss^ands  :  ce  fait  est  désormais 
acquis  aux  discussions  économiques.  C'est  parmi 
eux  que  le  vice  recrute  ses  victimes  dans  les 
daix  sexes  ;  c'est  parmi  eux  que  le  plus  grand 
nombre  des  enfants  manque  à  l'appel  des  insti- 
tuteurs. Ainsi,  tandis  qu'à  Dunkerque,  ville  de 
marins,  sur  850  garçons  et  815  filles  qui  vont 
à  l'école,  on  ne  compte  que  1 50  absents,  un  peu 
moins  du  dixième  ;  à  Lille,  à  peine  le  quart  des 
enfants  fréquente-t-il  les  écoles  :  les  uns,  parce 
qu'ils  sont  prématurément  occupés  dans  les  fa- 
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briques,  contrairement  à  la  loi;  les  autres, 
aveu  pénible  à  faire,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
assez  vêtus  pour  sortir  de  leurs  caves. 

On  peut  considérer  dés  aujourd'hui  comme 
rég^e  générale»  comme  une  véritable  loi  éco-* 
nomique»  la  marche  décroissante  du  sriaire  dans 
les  industries  que  nous  venons  de  citer.  Plus 
ces  industries 'sont  eondaninées  à  produire  pour 
se  soutenir,  plus  les  chances  de  perte  sont  gran- 
des pour  les  entrepreneurs,  et  celles  dé  chô- 
mage ou  de  réductions  pour  les  ouvriers*  Ceux* 
ci,  ne  trouvant  plus  dans  leur  travail  une  ^ts- 
tence  régulière,  finissenl  par  tomber  dans  un 
diattement  moral ,  qui  affaiblit  peu  à  peu  leurs 
meilleurs  sentiments,  le  lien  conjugal ,  le  dé- 
vouement paternel,  le  respect  de  soi-même. 
On  les  voit  se  d^re  sucoessivement  des  objets 
les  plus  précieux  de  leurs  ménages,  et  trop  sou- 
vent de  leurs  vêtements  même,  pour  vivre  et 
faire  vivre  leurs  enfants;  puis ,  ces  faibles  res- 
sources disparaissant  aussi,  les  enfants  sont 
abandonnés  à  leur  tour.  Le  père  devient  étran- 
ger à  sa  propre  demeure;  il  cherche  à  s'étour- 
dir dans  rivresse,  et  finii  par  tomber  dans  f  ab- 
jection. On  en  voit  qui  vivent  cyniquement  aux 
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dépens  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants, 
que  la  fatalité  du  système  manufacturier  leur 
a  fait  préférer  par  les  chefs  de  l'industrie,  parce 
que  leur  salaire  est  moins  éievé ,  et  qui  ne  ren- 
trent au  logis  que  pour  consommer  sans  pudeur 
le  peu  que  la  famiUe  a  gagné. 

Hâtons-nous  d'ajouter  qu'il  n'en  est  pas  ainsi 
des  autres  industries,  et  qu'elles  offrent  géné- 
ralement une  carrière  plus  tranquille  aux  ou- 
vriers qui  les  exercent.  Il  en  est  un  grand  nom* 
1m^  où  ces  ouvriers  peuvent  même  acquérir  une 
aisance  réeUe,  et  s'élever,  par  l'ordre  et  par  l'é- 
conomie, aux  jouissances  de  la  propriété.  Les 
mécaniciens,  les  constructeurs,  les  charpen- 
tiers ,  les  artisans  employés  au  travail  régulier 
des  services  dont  la  société  éprouve  le  besoin 
continuel  et  périodique ,  et  ils  sont  heureuse- 
ment presque  partout  en  majorité ,  prennent 
chaque  jour  leur  part  du  progrès  génér^^  de  la 
civilisation  française*  C'est  en  eux  que  réside  la 
principale  force  productrice  du  pays,  la  plus 
ind^ndante  des  crises  de  l'industrie ,  la  plus 
morale,  la  plus  éclairée.  Celle-là  tend  sans 
cesse  à  monter  ;  les  ouvriers  de  l'industrie  mé- 
canique tendent  au  contraire  à  descendre.  Nous 
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exposerons  à  la  fia  de  ce  rapport ,  lorsque  le 
moment  sera  venu  de  faire  des  réponses  caté- 
goriques aux  questions  du  programme  rédigé 
par  r  Académie  y  les  causes  essentidles  de  ce 
double  mouvement,  et  ses  conséquences  proba- 
bles. Nous  nous  bornons  à  constater  que  le 
mal  de  r industrie  est  circonscrit,  et  que  la 
santé  règne  habituellement  en  dehors  de  ces 
grands  lazarets  qu'on  appelle  des  manufactures 
de  fil  et  de  coton. 

L*examen  attentif  de  toutes  les  branches  de 
la  production  dans  le  département  du  Nord  dé- 
montre jusqu'à  l'évidence  cette  vérité  conso- 
lante. A  mesure  qu'on  s'éloigne  du  foyer  spé- 
cial des  industries  maladives,  on  v<»l  pour  ainsi 
dire  s'élever  le  thermomètre  de  l'aisance  et  de 
la  moralité.  A  Lille,  par  exemple ,  l'ouvrier  des 
faubourgs  est  déjà  plus  heureux  et  moins  abruti 
que  celui  de  la  ville.  A  Roubaix,  à  Tourcoing  ^ 
sa  condition  est  encore  meilleure  ;  elle  l'est  da- 
vantage à  Denain ,  à  Anzin,  où  l'industrie  con- 
siste dans  l'extraction  de  la  houille  et  la  fabri* 
cation  du  fer ,  moins  exposées  aux  vicissitudes 
de  l'ofAre  et  de  la  demande.  Elle  serait  excellente 
k  Dunkerque,  si  l'impa*fection  de  notre  législa- 
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tion  économique,  et  les  erreurs  de  notre  pdi- 
tique,  n'ayaient  successivement  atteint  la  navi- 
«  gation  coloniale ,  les  armements  maritimes ,  et 
toutes  les  branches,  jadis  si  prospères,  de  no- 
tre eonunerce  extérieur.  Nous  n* avons  cessé , 
depuis  la  paix  de  1815 ,  de  prodiguer  les  en- 
couragements à  rindustrie  manufacturière ,  et 
nous  avons  paru  oublier  qu'à  l'aide  de  notre 
agriculture  et  de  notre  commerce,  nous  pou- 
vions vivre  d'une  vie  moins  factice  et  moins 
orageuse.  Les  résultats  brillants  et  passagers 
obtenus  à  l'aide  des  sacrifices  imposés  à  la  na- 
tion, ont  fait  place  aujourd'hui  à  des  problèmes 
redoutables  qu'il  fSciudra  bien  résoudre  tôt  ou 
tard,  car  ils  inquiètent  la  société  tout  entière. 

N'est-ce  pas,  en  dehors  même  des  plus  sim*- 
pies  détails  descriptifs ,  un  fait  grave  et  digne 
de  méditation,  que  la  situation  économique  du 
département  du  Nord?  Quoi!  le  pays  le  plus 
riche  de  France,  celui  où  l'agriculture  et  Fin'- 
dustrie  ont  fait  le  plus  de  progrès,  est  celui  où 
la  misère  est  la  plus  grande,  où  Ton  compte  un 
indigent  sur  cinq  personnes  dans  la  campafgne, 
et  un  sur  trois  dans  certaines  villes  !  C'est  en 
vain  que  le  génie  industriel  accumule  métiers 
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sur  métiers ,  perfectionnements  sur  perfection- 
nements ,  écoles  sur  écoles  ;  c'est  en  vain  que 
l'Etat  aura  prodigué  ses  ressources  à  doter  ce 
beau  pays  de  canaux  et  de  cliemins  de  fer;  ique 
la  nature  lui  aura  donné  les  premières  mines 
de  houille  du  territoire  et  le  sol  le  plus  fertile, 
des  villes  i)opuleuses  pour  consommer,  presque 
autant  que  d'usines  pour  produire  :  tout  cë 
magnifique  déploiement  d'intelligence  et  de  la- 
beur humains  n'aurait  abouti  qu'à  multiplier 
le  nombre  des  pauvres ,  et  à  cré^  cette  misère 
sans  nom  qui  siège  dans  les  caves  de  la  rue  des 
Ëtaques  et  de  la  cour  du  Sauvage  ! 

Non,  non!  ce  n'est  pas  là  le  dernier  mot  de 
la  Providence  et  de  la  civilisation.  Les  mêmes 
puissantes  mains  qui  ont  improvisé  des  villes 
comme  Roubaix  et  Denain ,  et  qui  élèvent  tons 
les  jours  dans  les  airs  les  cheminées  de  tant  d'u- 
sines, sauront  bien  fermer  quelque  jour  les 
caves  homicides  de  Lille.  La  volonté  est  aussi 
une  force.  Ce  contraste  étonnant  de  tant  de  pau- 
vreté au  sein  de  tant  de  richesse  deviendrait  une 
armS  trop  dangereuse  aux  mains  de  l'anarchie, 
si  les  amis  éclairés  de  l'ordre  n'en  faisaient  pas 
sortir  des  enseignements  décisifs.  Il  y  a  évi- 
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LYON   ET  SAINT-ETIENNE. 

La  question  économique  du  travail  dans  la 
ville  de  Lyon  se  présente  sous  un  aspect  impo- 
sant et  complique,  qui  ne  ressemble  à  aucun 
autre.  On  n'y  trouve  point,  comme  dans  les  au- 
tres villes  de  fabrique,  de  ces  grands  établisse- 
ments d'une  forme  architecturale  particulière , 
où  les  ouvriers  sont  réunis  en  masses  autour 
de  métiers  rangés  dans  de  vastes  salles  com- 
munes ,  et  appartenant  à  un  entrepreneur  uni- 
que ou  à  de  riches  compagnies.  La  règle  sévère 
des  communautés  manufacturières  est  inconnue 

aux  ouvriers  lyonnais.  L'industrie  lyonnaise , 
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priétaire  de  son  métier,  libre  de  travailler  à  ses 
heures ,  pourvu  qu'il  remette  l'étoffe  promisie 
aux  conditions  qu'il  a  discutées  et  consenties. 

L'entrepreneur  et  l'ouvrier  sont  donc,  à  Lyon, 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité,  et  il  semble, 
au  premier  abord ,  qu'aucune  circonstance  fâ- 
cheuse n'aurait  jamais  dû  altérer  la  bonne 
harmonie  ëi  naturelle  entre  eux.  Loin  de  là, 
depuis  un  quart  de  isiècle,  nulle  cité  manufac- 
turière en  France  n'a  été  déchirée  par  des  dis- 
sensions plus  terribles  et  n'a  posé  des  questions 
plus  difficiles  aux  économistes  et  aux  hommes 
d'État.  La  ville  de  Lyon  a  été  la  première  arène 
où  le  génie  du  désordre  ait  livré  ces  tristes  ba- 
tailles qu'on  appelle  sociales  de  nos  jours ,  et 
qui  ne  sont  autre  chose  que  de  funestes  malen- 
tendus entre  des  intérêts  également  respectables. 
Trois  fois ,  en  moins  de  vingt  années ,  Ses  murs 
ont  été  ensanglantés  par  des  discordes  civiles 
du  caractère  le  plus  sauvage  et  le  plus  acharné, 

4 

et  si  l'ordre  matériel  a  été  rétabli  par  la  force 
militaire ,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'ordre 
moral  ait  reparu  dans  les  esprits ,  de  manière  à 
faire  espérer  que  cette  ville,  naguère  sans  ri- 
vale, retrouvera  bientôt  le  rang  qu'elle  a  perdu. 
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La  question  de  l'industrie  lyonnaise  n'a  rien 
de  commun  avec  celle  de  Tindustrie  cotonnière, 
telle  que  nous  l'avons  observée  à  Rouen  et  à 
Lille.  La  filature  et  le  tissage  du  coton  souffrent 
d'un  malaise  inhérent  à  leur  constitution  propre, 
au  progrès  de  leur  outillage,  à  la  nécessité  de 
travailler  sans  cesse,  à  la  concurrence  intérieure 
et  extérieure.  Leur  mal  est  tout  à  fait  technolo- 
gique et  matériel  ;  le  mal  de  l'industrie  lyon- 
naise est  surtout  moral.  A  Rouen  et  à  Lille, 
c'est  l'atelier  qui  démoralise  l'honmie;  à  Lyon, 
c'est  l'homme  qui  démoralise  l'atelier.  Lessouf- 
frances  de  l'industrie  cotonnière  ont  quelque 
chose  de  fatal  et  d'inévitable ,  qui  ne  cessera 
complètement  qu'avec  cette  industrie  même  ;  le 
trouble  de  l'industrie  lyonnaise  est  artificiel , 
entretenu  par  les  ouvriers,  et  il  disparaîtra  quand 
ils  le  voudront  ;  mais  ils  sont  plus  éloignés  que 
jamais  de  le  vouloir. 

Un  court  exposé  statistique  de  la  situation 
nous  aidera  beaucoup  à  en  faire  apprécier  le  vé- 
ritable caractère.  S'il  est  vrai  que  les  ques- 
tions ouvrières  soient  d'autant  plus  sérieuses 
qu'elles  prennent  racine  dans  des  foyers  de  po- 
pulation plus  nombreux ,  nulle  cité  ne  mérite 
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plus  que  la  ville  de  Lyon ,  Paris  excepté ,  l'at- 
tention des  hommes  compétents.  Sur  plus  de 
200,000  habitants  y  elle  compte  près  de  40,000 
ouvriers,  en  rapport  de  travail  avec  600  mai- 
sons de  commission ,  dont  les  chefs  portent  le 
nom  de  fabricants.  Les  matières  premières  sur 
lesquelles  s'exerce  l'industrie  lyonnaise,  les 
soies,  sont  d'un  prix  infiniment  supérieur  à 
toutes  les  autres.  Tandis  que  le  coton ,  le  lin  et 
la  laine  ne  coûtent  pas  plus  de  2  fr.  à  15  fr.  le  ki- 
logramme ,  la  soie  coûte  près  de  80  francs  en 
moyenne,  et  représente  même,  avant  d'être  mise 
en  œuvre ,  une  valeur  que  la  laine ,  le  fil  et  le 
coton  n'acquièrent  que  par  le  travail.  S'il  faut 
aux  industries  qui  les  emploient  un  plus  fort 
capital  engagé  en  bâtiments  et  en  métiers ,  il 
faut  à  la  fabrique  de  soie  un  capital  circulant 
plus  considérable  en  matières  premières. 

Une  particularité  spéciale  à  l'industrie  des 
soieries ,  surtout  à  celle  dont  la  fabrication  est 
établie  dans  la  ville  de  Lyon,  c'est  qu'elle  se 
compose  habituellement  d'articles  de  nouveau- 
tés et  de  goût,  soumis  aux  caprices  de  la  mode 
et  à  toutes  les  variations  de  prix  qui  en  sont  la 
conséquence.  Une  étoffe  nouvelle  donne  parfois 
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de  grands  bénéfices  par  le  succès  d'un  dessin , 
d'un  effet  d'armature  ou  d'une  couleur  bien  ac- 
cueillie, et  puis  elle  tombe  au  rebut  quand  la 
saison  ou  la  mode  en  est  passée.  Les  métiers  ne 
peuvent  jamais  être  montés,  sauf  pour  les  unis, 
pour  une  fabrication  permanente  et  durable;  et 
la  nécessité  d'en  changer  souvent  les  disposi- 
tions au  gré  de  la  demande  entrsdne  des  frais 
considérables  et  répétés.  En  même  teihps  que 
ces  chances  certaines  de  cherté  attendent  les 
produits,  une  autre  chance  plus  redoutable  les 
menace  sans  cesse  :  c'est  l'incertitude  du  dé- 
bouché presque  tout  entier  extérieur,  en  ce  qui 
concerne  les  articles  de  Lyon.  Ainsi  la  France 
consomme  près  de  la  moitié  des  tissus  de  soie 
fabriqués  sur  son  territoire  et  pris  en  masse  ; 
mais  les  cinq  sixièmes  de  ceux  de  Lyon  ne  se 
vendent  que  sur  les  marchés  étrangers,  où  ils 
ont  à  subir  les  représailles  partout  opposées  aux 
restrictions  excessives  de  nos  tarifs  de  douanes. 
Il  y  a  une  sorte  de  concert  à  cet  égard  parmi 
les  nations  étrangères ,  et  qui  vaut  la  peine  d'ê- 
tre remarqué,  car  il  prouve  une  fois  de  plus  que 
notre  législation  économique,  qui  profite  si  peu 
aux  industries  factices,  est  Une  dés  principales 


causes  du  malaise  de  nos  industries  naturelles, 
Partout ,  en  effet,  cette  législation  a  faitpros^ 
crire  ou  charger  de  droits  nos  soieries  :  elles  sont 
prohibées  en  Autriche  { elles  supportent  en  Rus- 
sie une  taxe  de  35  à  60  p.  Jï^  ;  en  Piémont , 
30  à 40  p.  ^  ;  aux  États-Unis,  25  p.  ^  ;  dans 
le  ZoHwerein^  20  p.  ^,  et  en  Angleterre,  de 
12  à  20  p.  >^. 

Quelquefois  ces  taxes  oppressives  varient  sou- 
dainement et  bouleversent  toutes  les  combi- 
naisons commerciales ,  avant  de  rejaillir  sur  la 
production  elle-même.  On  a  vu  en  1841  le  gou-^ 
vernement  des  États-Unis,  à  la  suite  d'une 
crise  financière ,  élever  le  droit  imposé  sur  nos 
soieries  4' une  manière  si  imprévue,  que  des 
expéditions  faites  sur  la  foi  des  traités  eurent  à 
acquitter,  à  Tarrivée,  des  sommes  doubles  et 
triples  de  celles  que  les  expéditeurs  croyaient 
avoir  à  payer  au  départ.  IJne  autre  fois,  quatre 
ans  plus  tard ,  en  1844 ,  les  Belges,  en  dépit  du 
régime  de  faveur  accordé  à  leurs  tils  et  à  leurs  . 
toiles,  portaient  de  4  fr.  à  10  fr.  par  kilo-^ 
gramme  les  droits  auxquels  étaient  soumis  nos 
tissus  de  soie  blanchis,  teints  ou  imprimés.  Ceii 
causes  et  beaucoup  d'autres ,  provenant  proi^uiQ 
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toutes  de  la  situation  des  marchés  étrangers , 
exercent  une  telle  influence  sur  l'industrie  des 
soieries,  que  l'exportation  varie  quelquefois  de 
50  millions,  d'une  année  à  l'autre  ,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  comparaison  de  nos  états  de  douane 
en  1841  et  eni842. 

On  comprend  facilement  qu'une  industrie  ex- 
posée à  de  telles  vicissitudes  ne  saurait  échapper 
à  de  fréquentes  commotions,  malgré  sa  vitalité 
robuste,  s'il  faut  joindre  aux  inconvénients  de 
la  dépendance  extérieure  celui  des  difficultés 
attachées  à  sa  propre  constitution ,  telles  que 
nous  allons  les  exposer  rapidement.  Ainsi,  tandis 
que  la  vieille  industrie  cotonnière  tend  à  dispa- 
raître peu  à  peu ,  absorbée  par  les  grandes  usi- 
nes et  par  la  substitution  du  travail  mécanique 
.  au  travail  à  la  main,  l'industrie  lyonnaise,  long- 
temps indépendante  de  toute  concurrence  par 
la  supériorité  de  ses  produits ,  par  la  liberté  et 
la  bonne  harmonie  de  ses  producteurs ,  se  voit 
i  atteinte  aujourd'hui ,  sous  l'influence  du  désor- 
dre moral  qui  mine  ses  ateliers ,  par  des  causes 
dont  l'influence  était  presque  nulle  il  y  a  quel- 
ques années.  Parmi  ces  causes ,  depuis  long- 
temps connues ,  il  convient  de  placer  au  premier 
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rang  la  dispersion  extrême  des  ateliers  et  la  sé- 
paration des  diverses  opérations  qui  ne  permet- 
tent pas  au  fabricant  de  surveiller  une  matière 
aussi  précieuse  que  la  soie.  Le  jugement  des 
malfaçons ,  trop  souvent  laissé  à  l'arbitraire , 
engendre  chaque  jour  des  animosités  violentes 
de  la  part  des  ouvriers ,  et  le  piqtiage  d'once , 
si  difficile  à  réprimer,  excite  au  plus  haut  point 
la  colère  des  fabricants. 

Il  faut  dire  quelques  mots  de  ce  piquage 
d*once ,  qui  est  une  des  plaies  de  l'industrie 
lyonnaise,  jusqu'ici  incurable,  comme  la  plu- 
part des  abus  de  confiance  qui  échappent  trop 
souvent  à  la  rigueur  des  lois ,  et  qui  déshono- 
rent les  relations  humaines.  Le  piquage  d'once 
est  un  vol  de  matière  première,  tout  à  fait  par- 
ticulier à  la  fabrication  des  soies ,  et  qui  est  dû 
en  grande  partie  aux  propriétés  hygrométriques 
de  cette  substance.  La  soie  contient  générale- 
ment plus  du  dixième  de  son  poids  d'eau ,  et 
elle  peut  en  absorber  une  quantité  équivalente 
au  tiers  de  son  poids  réel.  On  comprend  dès  lors 
quelle  latitude  est  laissée  à  la  fraude  sur  cette 
échelle  de  10  à  33  p.  ^,  et  le  conditionnement 
n*a  été  imaginé  que  pour  y  mettre  obstacle  ; 
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mais  la  teinture  peut  aussi  charger  la  soie  de 
matières  pesantes  qui  facilitent  Tenlèvement 
d*une  partie  notable  à  chaque  opération ,  et  qui 
causent  au  fabricant  des  pertes  considérables. 
Il  ne  se  passe  pas  de  jour  sans  que  de  vifs  dé- 
bats éclatent  à  ce  sujet  entre  commettants  et 
ouvriers ,  et  ne  fassent  naître  parmi  eux  des 
fèroients  d'irritation  qui  tournent  toujours,  dé- 
finitivement, au  détriment  de  l'industrie  en- 
tière. 

D'up  autre  côté,  les  soies  ainsi  dérobées  par 
la  fraude  sont  employées  par  des  hommes  qui 
se  les  procurent  à  des  prix  inférieurs  au  cours 
de  la  place ,  et  qui  font  une  concurrence  meur- 
trière et  coupable  à  la  fabrication  conscien- 
cieuse et  honnête*  I^es  fabricants ,  doublement 
atteints  par  ces  vols  de  matière  première  et  par 
l'usage  qu'on  en  fait  contre  eux ,  vivent  sans 
cesse  dans  des  alarmes  d'autant  plus  sérieuses , 
que  le  prix  de  la  soie  est  toujours  assez  élevé , 
et  que  le  piquage  est  très-difficile  à  constater. 
Une  société  d'assurance  établie  entre  plusieurs 
fabricants  pour  la  poursuite  de  cet  abus  n'a  pu 
encore  le  détruire  ni  presque  l'entamer.  Il  en 
est  de  même  du  vol  des  dessins,  qui  ravit  non- 
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seulement  aux  inventeurs  le  fruit  de  leur  tra- 
vail, mais  qui  en  dispose  au  profit  de  l'étranger, 
frappant  du  même  coup  les  intérêts  privés  et 
Tintérêt  national. 

La  fabrique  de  Lyon,  comme  on  le  voit ,  pour 
être  exempte  des  causes  de  malaise  qui  minent 
l'industrie  cotonnière,  n'en  esf  pas  moins  at^ 
teinte  d'un  mal  réel  dont  son  état  présent  révèle 
toute  la  profondeur.  Les  causes  de  ce  mal  sont 
d'une  autre  nature  que  celles  de  l'industrie  co- 
tonnière :  la  première  et  la  plus  sérieuse  de  tou- 
tes est  l'absence  de  bons  rapports  de  clientèle 
entre  le  fabricant  et  l'ouvrier.  Mais ,  depuis 
quelques  années ,  il  en  est  apparu  une  autre  plus 
grave ,  car  elle  a  déjà  produit  un  commence- 
ment de  guerre  entre  les  ouvriers  de  la  ville  et 
ceux  de  la  campagne.  Les  premiers,  chaque  jour 
plus  écrases  par  la  cherté  croissante  des  loyers, 
par  les  droits  d'octroi ,  par  l'élévation  relative 
des  prix  de  tous  les  objets  de  consommation , 
ont  formé  peu  à  peu ,  aux  environs  de  Lyon , 
une  colonie  rivale  des  ouvriers  restés  dans  la 
ville,  et  ils  ont  trouvé  aux  champs  une  exis- 
tence meilleure ,  en  dépit  de  la  diminution  du 
salaire.  Il  y  a  eu  bientôt  dans  le  département  du 
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Rhône  deux  prix  différents  pour  la  même  na- 
ture de  travail  :  la  façon  d'un  mètre  de  velours 
du  même  nombre  de  portées ,  par  exemple,  a 
coûté  un  cinquième  de  moins  à  la  campagne 
qu'à  la  ville,  et  comme  les  prix  se  règlent  ha- 
bituellement sur  le  taux  le  plus  bas ,  le  salaire 
des  ouvriers  de  la  ville  a  été  affecté  par  la  con- 
currence de  ceux  de  la  banlieue.  Cette  différence 
de  salaires  est  une  complication  toute  récente  de 
la  plus  haute  importance ,  car  elle  ne  tend  à 
rien  moins  qu*à  transformer  l'industrie  lyon- 
naise avant  un  petit  nombre  d'années^ 

La  topographie  de  Lyon  et  la  distribution  des 
ouvriers  entre  ses  divers  quartiers  méritent 
îiussi  une  attention  particulière.  Cette  grande 
cite  est  entourée  de  faubourgs  indépendants , 
qui  jouissent  du  titre  de  commune  et  qui  ren- 
ferment plus  du  tiers  de  sa  population  ouvrière: 
telles  sont  les  communes  suburbaines  de  la 
Croix-Rousse ,  de  la  Guillotiêre ,  de  Vaise,  qui 
enveloppent  la  ville  sur  trois  points  différents. 
Le  faubourg  de  Vaise  et  le  quartier  Saint-Geor- 
ges ,  suspendus  aux  pentes  abruptes  de  Four* 
vières,  commandent  le  cours  de  la  Saône; 
celui  de  la  Guillotiêre  commande  le  cours  du 
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Rhône,  et  le  formidable  quartier  de  la  Croix- 
Rousse  ,  peuplé  à  lui  seul  de  20,000  habitants 
et  appuyé  sur  les  deux  fleuves,  domine  la  ville 
tout  entière.  Cette  ville  est  ainsi  entourée  d'une 
véritable  armée  d'occupation^  et  les  citadelles 
dont  elle  a  été  hérissée ,  à  la  suite  des  malheurs 
qu'elle  a  subis ,  semblent  plutôt  destinées  à  la 
défendre  des  attaques  de  ses  faubourgs  que  de 
celles  de  l'étranger. 

Le  voyageur  qui  a  gravi  avec  peine  les  rampes 
qui  y  conduisent ,  est  frappé  tout  d'abord  du 
bruit  incessant  des  métiers  et  de  la  hauteur  ex- 
cessive des  maisons  habitées  par  cette  popula- 
tion intelligente ,  énergique  et  inquiète.  Quel- 
quefois, au  lieu  d'un  escarpement  ou  d'une  côte 
rapide  à  franchir,  on  rencontre  une  série  d'es- 
caliers construits  en  échelle,  d'une  hauteur 
immense  et  de  l'aspect  le  plus  pittoresque,  tou- 
jours bordés  d'édifices  qui  n'ont  pas  moins  de 
six  ou  huit  étages ,  et  qui  ressemblent  à  de  vé- 
ritables forteresses.  C'est  dans  ces  hautes  mai- 
sons, d'une  malpropreté  insigne,  que  sont 
établis  les  logements  des  chefs  d'atelier  qui 
composent  le  personnel  actif  de  la  fabrication 
lyonnaise.  Chacun  d'eux  y  occupe  un  apparte- 
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meni  de  deux  ou  trois  pièces ,  rarement  plus , 
souvent  moins ,  dû  sontidisposés ,  près  des  fe- 
nêtres, les  métiers  à  la  Jacquard,  généralement 
asse2  élevés  pour  permettre  la  construction 
d'une  soupente  destinée  à  recevoir  les  lits.  Dans 
unœin  de  ces  vastes  pièces ,  le  même  poêle  sert 
au  chauffage  commun  et  à  la  cuisine  du  mé-> 
nage.  Quelquefois  le  chef  de  la  famille  peut  dis- 
poser d'une  petite  chambre  pour  y  faire  cou- 
cher ses  filles  et  les  tenir  à  distance  des  hôtes 
habituels  du  logis. 

En  effet,  presque  tous  les  chefs  d'atelier 
lyonnais  accordent  le  logement  à  leurs  compa- 
gnons i  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  rangés  sur  la 
même  ligne ,  dans  la  même  soupente ,  le  lit  du 
maître  de  la  maison  et  ceux  des  ouvriers  no- 
mades auxquels  il  loue  ses  métiers ,  moyennant 
les  deux  cinquièmes  ou  la  moitié  du  prix  des 
façons.  Cette  détestable  coutume  engendre  trop 
souvent  une  promiscuité  fatale  aux  bonnes 
mœurs,  et  tout  au  moins  favorable  aux  mau- 
vaises influences.  Il  est  indispensable  d'en  tenir 
compte  pour  expliquer  ces  soulèvements  inat- 
tendus qui  ont  fait  descendre  tant  de  fois  sur  la 
{)I&ce  publique  les  populations  ouvrières  de  la 
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vHle  de  Lyon ,  comme  si  elles  répondaient  à  un 
signal  convenu  ou  à  un  mot  d'ordre  militaire. 
Quoique  la  plupart  de  ces  compagnons  ne  fas- 
sent que  passer  par  la  demeure  des  chefs  d'ate- 
liét* ,  ils  sont  connus  de  presque  tous ,  et  ils  Se 
connaissent  entre  eux  comme  s'ils  étaient  de  là 
même  famille.  Aussi,  dans  les  moments  de  trou- 
ble ou  d'éniotion ,  lorsqu^il  s'agit  d'imposer  uh 
tarif  ou  quelque  modification  importante  aux 
conditions  habituelles  du  travail ,  ils  se  concer- 
tent avec  une  facilité  extrême  9  et  ils  agissent 
comme  un  âeul  homme. 

Les  questions  de  tarifs  ont  été  de  tcms  teiUps, 
et  surtout  depuis  les  événements  de  1830 ,  \A 
principale  cause  des  troubles  de  la  ville  de  Lyon 
et  des  luttes  formidables  qui  ont  ensanglanté 
ses  murs.  Elles  sont  encore  aujourd'hui  le  nœud 
de  la  difficulté  économique ,  cotnme  toutes  \eà 
questions  de  salaires ,  et  tous  leis  efforts  qu'on  a 
tentés  pour  les  résoudre  en  dehors  du  régime 
de  la  liberté  ont  toujours  été  infructueux. 

Rien  n'est  plus  difficile ,  eh  effet ,  quand  on 
péhêtre  dans  les  détails  pratiques  de  la  fabrica- 
tion, de  fixer  des  salaires  réguliers  et  à  l'abri 
de  toute  contestation  ;  d'abord  à  causé  des  va- 
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nations  incessantes  de  la  demande ,  et  parfois  à 
cause  de  son  abondance  même  et  de  sa  soudai- 
neté. Le  travail  y  dans  les  principales  maisons 
de  Lyon^  est  ordinairement  divisé  en  quatre 
saisons  :  la  saison  d'été,  qui  se  prépare  aux 
mois  de  décembre ,  janvier  et  février  ;  la  saison 
d'hiver,  au  mois  de  juin,  juillet  et  août  ;  et  deux 
saisons  intermédiaires ,  connues  sous  le  nom  de 
saisons  S  Amérique^  parce  qu'on  y  exécute  les 
étoffes  destinées  aux  marchés  des  États-Unis. 
L'emploi  des  ouvriers  se  trouve  donc  subor- 
donné aux  éventualités  de  commandes  qui  peu- 
ventêtre  importantes  ou  de  nulle  valeur,  comme 
il  arrive  trop  Souvent. 

Quand  la  demande  est  abondante  et  soudaine, 
surtout  en  étoffes  de  prix ,  les  ouvriers  élèvent 
naturellement  des  prétentions  justiflées  par  le 
bénéfice  assuré  aux  fabricants ,  et  dont  ils  sont 
d'excellents  juges.  En  cas  d'hésitation  ou  de 
résistance ,  on  les  a  vus  plus  d'une  fois  exposer 
la  fabrique  à  perdre  des  commandes  importantes 
plutôt  que  de  les  exécuter  sans  avoir  prélevé,  par 
la  hausse  du  tarif  des  façons,  leur  part  des  pro* 
fits  de  la  production.  Puis,  quand  éclatait  le 
moindre  orage,  ils  refusaient  leur  part  du  sinis- 
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ire  y  et  ils  prétendaient  faire  intervenir  Tauto- 
rité  dans  ces  querelles  délicates ,  où  son  appa- 
rition n'a  jamais  créé  que  des  complicationis 
pleines  de  périls  ou  suivies  de  combats.  Il  suffît 
d'étudier,  en  présence  d'un  métier  battant ,  la 
fabrication  d'une  pièce  de  taffetas,  de  satin^  ou 
de  velours,  pour  s'en  convaincre.  Dans  chaque 
spécialité  de  tissus  ,  les  qualités  et  les  genres 
sont  tellement  variés  par  les  combinaisons  dé 
matières  y  de  réduction^  et  de  disposition^  qu'il 
est  impossible  de  leur  appliquer  des  apprécia-, 
tions  uniformes.  Des  étoffes  en  apparence  sem- 
blables diffèrent  par  la  qualité  de  la  soie,  et  l'on 
peut  en  tisser  beaucoup  plus  de  l'une  que  de 
l'autre ,  dans  le  même  espace  de  temps. 

L'expérience  a  démontré  que  le  moindre  dan- 
ger des  tarifs  absolus  était  de  compromettre  la 
bonne  confection  des  étoffes,  c'est-à-dire  l'ave- 
nir de  la  fabrique  elle-même,  et  de  priver  les 
bons  ouvriers  du  bénéfice  de  leur  valeur  per* 
sonnelle,  en  payant  toutes  les  façons  analogues 
de  la  même  manière.  La  fabrication  des  tissus 
de  soie  ne  saurait  être  assimilée  à  celle  du  ca- 
licot ou  de  la  toile,  et  sans  parler  ici  des  étoffes 
de  luxe,  dont  l'exécution  est  une  véritable  œuvre 
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d'art,  l'importance  de  la  matière  première  exige, 
même  dand  le  travail  des  tissus ,  des  habitudes 
et  un  tour  de  main  qui  n'appartiennent  pas  à 
tout  le  monde.  Il  y  a  des  satins  dont  certains 
ouvriers  peuvent  tisser  quatre  mètres  par  jour, 
d'autres  trois  mètres,  quelques-uns  deux  mè- 
tres seulement.  Il  existe  des  satins  apprêtés 
et  des  satins  sans  apprêt.  Il  y  a  plus  de  pré- 
cautions à  prendre  avec  les  tissus  de  couleurs 
tendres  qu'avec  les  tissus  noirs.' Le  taffetas ,  le 
.gros  de  Naples,  le  velours,  offrent  les  mêmes 
diversités.  Qui  ne  sait  d'ailleurs  les  nécessités 
minutieuses  de  la  fabrication  des  Ttsirtnes^  des 
petits  FlorenceSy  des  levantines,  des  peluches 
pour  la  chapellerie,  et  d'une  foule  d'autres  ar- 
ticles de  l'industrie  lyonnaise ,  dont  l'exporta- 
tion est  immense? 

Cette  induslrie  est  précisément  celle  qui  souf- 
frirait le  moins  les  entraves  d'une  réglementa- 
tion tracassière ,  où  périraient  bientôt  la  liberté 
des  uns  et  l'habileté  des  autres.  Il  n'y  a  jamais 
eu  un  tarif  librement  consenti  et  complet  à  Lyon 
pour  tous  les  genres  de  fabrication,  et  les  essais 
déplorables  qu'on  a  imposés  un  moment  par  la 
force ,  dans  les  jours  de  sédition ,  n'ont  servi 
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qu'à  préparer  la  ruine  de  cette  branche  magni** 
fique  de  la  richesse  française.  Pour  peu  qu'on 
étudie  avec  impartialité  ses  procédés  naturels  et 
les  lois  de  sa  constitution,  on  se  convaincra  fa* 
cilement  que  l'avenir  des  ouvriers  et  la  prospé^ 
rite  des  fabricants  ne  reposent  ni  sur  le  chiffre 
des  tarifs,  ni  sur  quelques  mesures  isolées.  La 
première  vérité  dont  il  est  nécessaire  que  les 
uns  et  les  autres  se  pénètrent,  c'est  que  leur  ixh 
dustrie,  toute  de  luxe,  sera  toujours  la  première 
menacée  dans  les  temps  de  troubles,  au  dehors 
par  la  guerre,  au  dedans  par  les  discordes  civi* 
les.  La  crise  américaine  de  1841 ,  les  change- 
ments du  tarif  belge  en  1844,  même  en  pleine 
paix ,  lui  ont  été  funestes  ;  que  serait  donc  une 
guerre  étrangère  ? 

Les  ouvriers  lyonnais  ont  le  moyen  de  cons* 
tater  par  eux-mêmes ,  avec  une  précision  ma^ 
thématique  »  la  nature  du  dommage  que  leur 
ont  fait  éprouver  tous  les  désordres  dont  leor 
viUe  a  été  le  théâtre  depuis  près  de  vingt  ansi 
Il  leur  suffirait  de  faire  un  relevé  exact,  à  ta 
condition  des  soies ,  des  qualités  de  soies  en-? 
trées  aux  époques  de  troubles,  comparées  à 
celles  qui  ont  été  vérifiées  dans  les  moments  de 
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calme  et  d'ordre  régulier,  pour  être  mises  en 
œuvre.  Ils  verront  qu'au  mois  de  juillet  1830 , 
la  ville  de  Lyon  a  reçu  cinquante-trois  mille  ki- 
logrammes de  soie,  et  qu'aussitôt  après  la  ré- 
volution, le  contingent  du  mois  d'août  n'a  plus 
été  que  de  vingt-trois  mille.  Le  retour  de  l'or- 
dre relève  bientôt  la  demande  au  chiffre  de  cin- 
quante-trois mille,  en  novembre;  les  troubles 
du  procès  des  ministres  la  font  retomber  à  vingt- 
sept  mille  au  mois  de  décembre.  L'insurrection 
lyonnaise  de  novembre  1831  réduit  à  trente- 
deux  mille  kilogrammes  le  chiffre  des  quantités 
admises,  qui  était  de  soixante- trois  mille  le 
mois  précédent.  Mêmes  résultats  en  1 834,  après 
les  terribles  événements  du  mois  d'avril  :  les 
soies  tombent  de  soixante-onze  mille  kilogram- 
mes à  vingt-neuf  mille.  Elles  descendent  pa- 
reillement de  cent  trente-cinq  mille  à  trente- 
deux  mille,  après  la  révolution  de  février.  11 
n'y  a  pas  eu  un  désordre  politique  ou  social , 
auquel  ne  corresponde  une  crise  industrielle, 
dont  les  ouvriers  de  cette  ville  ont  toujours  été 
les  premières  victimes. 

Comment  se  fait-il  donc  que  ce  soit  parmi 
eux  qu'on  ait  à  déplorer  aujourd'hui  les  ten- 
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dances  antisociales  les  plus  prononcées ,  les 
plus  actives,  les  plus  implacables?  Nous  avons 
exposé  sans  réticence,  dans  toute  sa  vérité,  le 
régime  intérieur  de  Tindustrie  lyonnaise  :  mal- 
gré ses  imperfections,  il  est  infiniment  supérieur 
à  celui  des  usines  du  coton,  du  fil  et  de  la  laine; 
mais  la  marche  rapide  du  mouvement  industriel 
dans  les  autres  pays,  l'esprit  de  routine  qui  rè- 
gne dans  le  nôtre,  et  une  foule  de  circonstances 
particulières  et  imprévues  ont  développé  au  cen- 
tre de  cette  grande  fabrication  des  germes  de 
décadence  longtemps  inaperçus,  et  qui  ont 
éclaté  tout  à  coup  au  feu  des  révolutions.  L'An- 
gleterre, la  Suisse,  la  Prusse,  l'Italie,  l'Espagne 
même,  ont  profité  des  progrès  que  nous  avons 
faits ,  et  elles  puisent  aux  mêmes  sources  que 
nous  leurs  matières  premières.  Sur  certains 
points  grâce  à  la  perfection  de  leurs  machines  ^ 
sur  d'autres  grâce  au  bas  prix  de  la  main-d'œu- 
vre, ces  nations  nous  disputent  la  palme  des  tis- 
sus unis.  L'industrie  des  soieries  s'y  constitue 
sur  une  grande  échelle ,  et  parvient  à  réduire 
chaque  jour  les  frais  généraux  qui  accablent  nos 
petits  ateliers  éparpillés ,  pauvres ,  écrasés  de 

13 
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droits  dans  les  villes,  encore  trop  peu  répandus 
dans  les  campagnes. 

Il  ne  nous  restera  bientôt  plus  d'inattaqua* 
ble  que  l'industrie  des  façonnés,  c'est-à-dire 
des  étoffes  de  luxe ,  et  c'est  la  consommation 
de  celles-là  qui  est  la  plus  exposée  aux  chô- 
mages dans  les  temps  agités  où  nous  vivons. 
Pour  la  conserver  intacte^  au  milieu  de  tant  de 
causes  de  détresse^  il  faudrait  surtout  garder 
la  paix  de  l'atelier }  qui  nous  fuit  chaque  jour 
davantage,  et  resserrer  les  liens  entre  le  fa- 
bricant et  l'ouvrier  y  que  le  mauvais  génie  de 
nos  réformateurs  s'acharne  à  diviser.  Il  ne  faut 
pas  se  dissimuler,  non  plus,  que  s'il  est  des  ac- 
cusations chimériques,  il  en  est  aussi  de  fon- 
dées et  dignes  des  méditations  de  la  science. 
Déjà  même  on  peut  signaler  avec  évidence  dans 
cette  fabrication  lyonnaise,  jadis  si  brillante, 
plusieurs  catégories  d'ouvriers  auxquels  ne  suf- 
fit plus  un  salaire  réduit  à  sa  dernière  expres- 
sion par  la  concurrence  des  travailleurs  de  la 
campagne ,  ou  par  la  suppression  presque  en- 
tière de  la  demande.  Ainsi ,  les  veloutiers  éta- 
blis dans  la  banlieue  font  une  guerre  victorieuse 
à  leurs  frères  de  la  ville,  et  acceptent  à  2  fr. 
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50  c.  le  mètre  des  façons  qui  se  payent  à  Lyon 
3  fr.  25  c.y  sans  que  l'ouvrier  puisse  se  suffire 
à  ce  prix.  Toute  la  passementerie  était  aux 
abois  par  suite  des  événements  qui  ont  para- 
lysé ou  supprimé  les  d^enses  de  luxe ,  et  les 
malheureux  ouvriers  de  cette  catégorie  vivaient 
à  grand'peine  de  la  fabrication  de  quelques  ga- 
lons de  sergents  ou  d'épaulettes  pour  les  offi- 
ciers de  l'armée.  Je  me  suis  fait  représenter  les 
livrets  de  plusieurs  ouvrières  qui  n'avalent  pu 
gagner  âoo  fr.  dans  l'année,  en  travaillant 
quatorze  heures  par  jour ,  sur  des  métiers  où 
elles  sont  suspendues  à  l'aide  d'une  courroie, 
afin  de  pouvoir  se  servir  à  la  fois  de  leurs  pieds 
et  de  leurs  mains,  dont  le  mouvement  continuel 
et  simultané  est  indispensable  au  tissage  du  ga- 
lon. 

Ainsi  acculé  aux  dernières  limites  du  salaire , 
l'ouvrier  n'a  plus  la  liberté  d'esprit  nécessaire 
pour  apprécier  la  situation  de  son  industrie  el 
la  sienne.  Il  n'a  ni  le  talent ,  ni  l'impartialité 
que  réclame  l'examen  de  ces  hautes  questions, 
et  son  âme  ulcérée  s'ouvre  trop  aisément  au3^ 
impressions  de  la  colère  ou  du  désespoir.  Il  at- 
tribue son  malheur,  tantôt  au  fabricant  qui 
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remploie,  tantôt  à  la  société  qui  en  souffre  ;  et 
alors,  si  quelque  mauvais  conseiller  inscrit 
sur  les  drapeaux  de  la  misère  la  sinistre  devise  : 
Vivre  en  travaillant ,  ou  mourir  en  combat^ 
tant  y  les  malheureux  se  précipitent  dans  des 
luttes  qui  aggravent  leur  sort,  et  qui  retardent 
de  plusieurs  années  le  retour  à  un  état  meiU 
leur. 

Telle  a  été,  depuis  vingt  ans,  la  tendance 
des  esprits  dans  la  ville  de  Lyon ,  et  ce  mouve- 
ment a  commencé  à  l'époque  des  premiers  symp- 
tômes de  souffrances  graves  qui  ont  affligé  la 
fabrique.  Tant  que  l'industrie  lyonnaise  est 
restée  à  peu  près  sans  rivale  dans  le  monde,  au- 
cun nuage  ne  s'est  élevé  entre  les  commission- 
naires et  les  ouvriers  ;  les  profits ,  pour  être  iné- 
galement partagés ,  n'en  suffisaient  pas  moins 
aux  besoins  de  la  communauté  tout  entière, 
et  Ton  voyait  souvent  de  simples  compagnons 
parvenir  au  rang  de  chefs  d'atelier  par  l'ordre 
et  par  l'économie.  Ceux-ci ,  à  leur  tour,  après 
avoir  réalisé  quelques  bénéfices  modestes  sur  la 
location  des  métiers  qui  composaient  leur  capi- 
tal, s'élevaient  à  la  position  de  fabricants.  Mais 
lorsque  peu  à  peu  les  crises  ont  pénétré  dans 
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cette  brillante  industrie ,  comme  dans  toutes 
les  autres,  et  que,  soit  par  de  brusques  varia- 
tions dans  l'importance  des  commandes,  soit 
par  l'élévation  des  tarifs ,  les  ouvriers  ont  vu 
diminuer  leurs  salaires  ou  restreindre  leur  tra- 
vail ,  la  discorde  a  pénétré  dans  l'atelier,  et  la 
ligne  de  démarcation  qui  séparait  les  fabri* 
cants  des  travailleurs  s'est  bientôt  agrandie. 

Les  premiers  se  sont  entendus  pour  mainte- 
nir les  prix  à  un  taux  qui  leur  permît  de  con- 
server l'accès  du  marché  étranger  ;  les  autres 
se  sont  coalisés  pour  ne  pas  accepter  des  salai- 
res qui  devenaient  insuffisants  à  leurs  besoins. 
Une  guerre  sourde  a  éclaté  dès  lors,  d'at)ord 
individuelle  et  bornée  à  quelques  catégories 
d'ouvriers ,  puis  enfin  collective  et  véritable- 
ment organisée,  jusqu'à  comprendre  la  fabri- 
que tout  entière.  Ce  caractère  s'est  révélé  à 
l'époque  des  troubles  qui  suivirent  l'adoptioQ 
du  tarif  imposé  aux  fabricants,  sous  la  sanction 
de  l'autorité,  en  1831.  Les  chefs  d'atelier  se 
constituèrent  ^alors  en  association  de  secours 
mutuels,  au  nombre  de  plus  de  trois  mille, 
sous  le  nom  de  mutuellistes ,  et  les  compa- 
gnons, au  nombre  de  plus  de  quinze  mille, 

13. 
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SOUS  le  nom  de  ferrandiniersj  tiré  d'une  étoffe 
de  soie  qu'on  fabriquait  autrefois  à  Lyon ,  et 
qui  s'appelait  ferrandine.  L'espoir  de  ces  asso- 
ciations était  de  s'assurer  un  chiffre  permanent 
de  salaires ,  et  de  peser  tout  à  la  fois  sur  les  fa- 
bricants par  le  tarif  et  sur  le  gouvernement  par 
le  nombre.  Ce  fut,  dès  le  début,  une  armée  prête 
à  combattre,  autant  qu'uile  association  prête  à 
travailler. 

Il  était  impossible  qu'à  la  première  occasion 
on  ne  fit  pas  sortir  un  incendie  du  foyer  de  tant 
de  matières  inflammables.  Aussi  les  rapports 
entre  maîtres  et  ouvriers  ne  tardèrent-ils  pas  à 
prendre  un  caractère  d'aigreur  qui  dégénéra 
bientôt  en  hostilité  déclarée.  L'autorité  avait 
commis  la  faute  de  sanctionner  un  traité  impra- 
ticable :  elle  en  eut  bientôt  à  supporter  toutes 
les  conséquences.  Les  terribles  événements  de 
1831  n'ont  été  que  le  prélude  de  la  lutte  qui  a 
failli  s'élever  depuis  aux  proportions  d'une 
guerre  sociale.  La  ville  de  Lyon  tomba  un  mo- 
ment au  pouvoir  de  ses  ouvriers,  et  celte  vic- 
toire, surtout  funeste  aux  vainqueurs,  n'a  servi 
qu'à  prouver  une  fois  de  plus  l'impuissance  des 
armes  à  résoudre  les  questions  de^  travail.  Mais 
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le  fatal  effet  de  cette  scission  fut  de  mettre  en 
hostilité  directe  avec  le  gouvernement  les  classes 
ouvrières  qui ,  jusque-là ,  n'avaient  été  en  dé- 
saccord qu'avec  les  fabricants*  La  plupart  de 
ceux-ci  avaient  beaucoup  souffert  par  suite  du 
trouble  apporté  aux  affaires  pendant  la  durée 
de  ces  déchirements,  et  les  ouvriers  avaient 
fini  par  comprendre  que  nul  ne  peut  faire  long- 
temps travailler  à  perte,  même  sous  la  pression 
d'une  terreur  passagère.  Ils  demandaient,  avant 
la  bataille,  un  tarif  pour  toutes  les  façons^  ap- 
prouvé par  le  gouvernement.  Désormais,  ce  fat 
au  gouvernement  lui-même  qu'ils  demandèrent 
de  jouer  le  rôle  de  médiateur  responsable  de 
leur  sort',  sous  peine  de  sédition  et  de  révolte. 
Le  gouvernement  de  cette  époque  eut  bien- 
tôt compris  le  péril  d'une  tdle  situation ,  et  il 
se  hâta,  pour  toute  réponse,  de  faire  fortifier 
la  ville  de  Lyon.  P6U^être,  osons  le  dire,  au- 
rait-il dû  accepter  plus  hardiment  la  véritable 
part  de  responsabilité  qui  lui  appartenait  dans 
ces  graves  conjonctures ,  en  éclairant  les  ou- 
vriers si  intelligents  et  au  fond  si  maniables  de 
cette  grande  cité,  soit  par  des  publications  spé- 
ciales ,  soit  par  un  eiudgnement  qui  leilr  fit 
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connaître  les  vraies  difficultés  de  leur  situation 
et  les  moyens  d'en  triompher.  On  crut  n'avoir 
plus  rien  à  faire,  après  avoir  rétabli  l'ordre  ma- 
tériel ;  mais  aujourd'hui  il  ne  suffit  pas  de  vain- 
<^re  au  nom  de  l'ordre ,  il  faut  convaincre  et 
persuader  :  car,  on  peut  bien  céder  à  la  force, 
on  ne  se  résigne  que  devant  la  raison.  Le  gou- 
vernement abandonna  aux  chefs  des  sociétés  se- 
crètes dont  la  ville  de  Lyon  fut  aussitôt  infestée, 
la  direction  de  l'esprit  public,  et  toutes  les  ques- 
tions industrielles  devinrent  entre  leurs  mains 
des  questions  politiques.  Les  mutuellistes  et  les 
ferrandiniers  furent  absorbés  par  ces  associa- 
tions dont  la  France  s'est  depuis  peu  couverte, 
et  qui  prétendentmettre  en  honneur  parmi  nous 
le  génie  brutal  et  grossier  des  conspirations ,  à 
la  place  du  génie  éclairé  des  sciences  et  des 
arts. 

C'est  à  elles  qu'est  due  la  seconde  insurrection 
de  Lyon,  en  1834,  si  vigoureusement  réprimée 
et  qui  a  laissé  dans  cette  ville  des  traces  désas- 
treuses. A  partir  de  cette  époque ,  la  paix  des 
ateliers  n'a  été  maintenue  que  sous  l'empire  de 
la  force.  Les  ouvriers ,  livrés  à  toutes  les  sug- 
gestions de  l'esiHit  de  parti ,  n'ont  cessé  de  vi- 
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vre  dans  là  triste  espérance  que  c'était  par  la 
force  seule  qu'ils  pourraient  améliorer  leur  sort 
et  résoudre  les  questions  économiques  qui  s'y 
rattachent.  Mais  pendant  qu'ils' en  attendaient 
vainement  les  solutions  de  ce  côté,  l'Europe  leur 
dérobait  chaque  jour  une  partie  de  leurs  secrets, 
de  leurs  dessins  et  de  leurs  plus  habiles  contre- 
maîtres. Crevelt  et  Eberfeld ,  dans  la  Prusse  rhé- 
nane, leur  disputaient  la  fabrication  des  velours'et 
des  rubans  de  velours.  Bâie  commençait  aussi  à 
faire  des  rubans;  Zurich  fabriquait  des  floren- 
ces  et  des  petits  taffetas;  la  Savoie  même  mon- 
tait à  Faverges  des  métiers  d'unis  avec  succès. 
Enfin ,  en  Angleterre ,  Paisley,  Coventry,  Ber- 
by,  Macclesfield  et  l'encyclopédique  ville  de 
Manchester,  ajoutant  le  tissage  des  soies  à  ses  au- 
tres éléments  de  richesse,  y  appliquaient  en  peu 
d'années  la  puissance  de  leurs  capitaux  et  les 
merveilleuses  ressources  de  la  mécanique.  Une 
coalition  de  plus  de  deux  cent  trente  mille  mé- 
tiers européens  s'organisait  ainsi  contre  les 
vingt-cinq  mille  métiers  de  Lyon ,  en  moins  de 
trente  années. 

Durant  cette  période  remarquable ,  les  ou- 
vriers lyonnais  n'avaient  pas  toujours  borné 
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leur  ardeur  à  des  agitations  politiques.  Ils  avaient 
trouvé,  en  1818 ,  le  secret  de  la  fabrication  du 
crêpe  de  Chine  4  et  des  taffetas  diaphanes,  en 
182^  ;  ils  transportaient  sur  le  métier  Tart  du 
graveur  et  le  moirage  à  réserves  ;  ils  donnaient 
une  impulsion  originale  aux  châles  de  bourre  de 
soie,  et  ils  faisaient  de  cette  substance  les  plus 
heureuses  combinaisons  avec  la  laine ,  le  coton 
et  le  cachemire.  Ils  perfectionnaient  les  grandes 
jétoffes  de  luxe,  au  point  d'en  livrer  de  magni- 
fiques ,  d*une  largeur  de  plus  de  deux  mètres , 
et  de  créer  des  tentures  en  satin  avec  des  bor- 
dures en  arabesques  ombrées  et  couleur  d'or* 
Ils  transformaient  Tindustrie  de  la  chapellerie 
par  leurs  belles  et  solides  peluches  de  soie.  Cha- 
cune de  nos  expositions  quinquennales  témoi- 
gnait par  ses  chefs-d'œuvre  des  progrès  de  la 
fabrication  lyonnaise ,  pendant  que  la  démora- 
lisation pénétrait  profondément  dans  ses  ate- 
liers et  y  répandait  les  doctrines  les  plus  folles 
et  les  plus  subversives. 

Déjà'plusieurs  années  avant  la  révolution  de|fé- 
vricr  1848,  les  ouvriers  lyonnais  s'étaient  accou- 
tumés à  recevoir  comme  des  oracles  ces  hardis 
prédicateurs  de  sédition,  dont  la  profession,  sous 
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l6  régime  monarchique  aussi  [bien  que  sous  le 
régime  républicain ,  semble  être  de  faire  une 
guerre  incessante  à  tous  les  gouvernements  éta- 
blis. Les  chefs  de  cette  propagande  anarchique 
s'efforçaient  de  rattacher  à  un  centre  commun 
tous  les  mécontentements  et  toutes  les  souf- 
frances. Ils  essayaient  de  persuader  aux  ou* 
vriers  que  la  sociâ;é  les  traitait  en  marâtre,  et 
qu*il  dépendait  du  succès  d'un  coup  de  main 
de  lui  arracher  en  bien-être  et  en  jouissances  ce 
qu*ib  n'en  obtiendraient  jamais  dans  un  état 
régulier.  Nous  avons  vu  et  entendu  de  trop 
près,  d^uis,  ces  apôtres  du  désordre,  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  définir  le  caractère  exact  de 
la  religion  étrange  qu'ils  voudraient  propager 
dans  le  monde.  Cette  fièvre  des  ei^rits  passera 
sans  doute ,  si  Dieu  veut  qu'elle  ^argne  les 
cœurs  ;  mais  elle  a  déjà  exercé  des  ravages  inouïs 
dans  les  intelligences,  et  je  ne  saurais  exprimer 
à  quel  point  ces  ravages  ont  été  généraux  et 
profonds  parmi  les  ouvriers  de  la  ville  de  Lyon. 
On  ne  les  reconnaît  plus.  Ils  répèlent  presque 
lousà  l'envi,  comme  une  espèce  de  Utiirgie  nou- 
velle, des  formules  qu'on  dirait  sacramentelles, 
tant  ils  y  mettent  de  ferveur  et  de  foi.  On  a  ex* 
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humé  pour  eux  le  vocabulaire  à  jamais  flétri  des 
plus  mauvais  jours  d'une  époque  qui  avait  donné 
à  leur  noble  cité  deux  terreurs  au  lieu  d'une ,  en 
moins  de  trois  années.  Partout  où  les  hasards 
du  suffrage  universel  leur  ont  assuré  une  in- 
fluence décisive ,  ils  ont  débaptisé  les  rues  et  les 
places  publiques ,  pour  leur  infliger  des  noms 
désormais  condamnés  par  l'histoire.  A  Theure 
où  nous  parlons ,  il  existe  à  Lyon  plus  de  deux 
cents  clubs  où  l'imagination  mobile  et  impres- 
sionnable de  ces  populations  s'exalte  chaque  jour 
aux  discours  d'une  foule  d'orateurs  de  carre- 
four, aussi  dépourvus  de  talent  que  de  modé- 
ration. Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  à  heure 
fixe,  dans  certains  quartiers  populeux,  des  grou- 
pes d'oisifs  qui  discutent  avec  animation  sur  les 
affaires  publiques,  comme  s'ils  étaient  voués  à 
la  politique  ou  à  la  diplomatie  perpétuelle.  L'a- 
telier n'est  plus  à  Lyon  qu'une  succursale  des 
clubs.  Toutes  les  occupations  et  toutes  les  émo- 
tions du  foyer  domestique  semblent  avoir  cédé 
le  pas  à  celles  de  la  place  publique,  et  per- 
sonne n'y  lit  plus  que  des  journaux  violents  ^ 
propagateurs  ou  organes  de  ce  délire  infatigable 
et  inexplicable^ 
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Le  mal  est  d'autant  plus  grand  que  presque 
tous  les  ouvriers  lyonnais  ont  reçu  un  conunen- 
cement  d'instruction  dans  les  écoles  et  qu'ils 
sont  pourvus  d'une  sorte  de  demi-savoir,  vague, 
incomplet  et  stérile,  qui  leur  donne  trop  sou- 
vent des  allures  tranchantes  et  des  préjugés 
opiniâtres.  Il  convient  d'ajouter  aussi  que,  mal- 
gré la  réputation  dont  jouit  la  ville  de  Lyon 
pour  ses  habitudes  religieuses,  les  classes  ou- 
vrières n'y  sont  pas  aussi  orthodoxes  qu'on  le 
suppose  communément.  La  lacune  morale  et 
religieuse,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  commence 
précisément  au  moment  où  l'enfant  sort  de  l'é- 
cole pour  entrer  en  apprentissage.  Il  n'y  a  pas 
de  contraste  plus  affligeant  et  plus  significatif 
que  celui  qu'il  offre  alors  de  l'état  satisfaisant 
de  ses  mœurs  par  la  vivacité  limpide  de  son 
regard  et  la  pureté  de  son  teint ,  avec  l'air  dé- 
gagé, les  traits  prématurément  flétris,  et  la 
démarche  sui  generis,  qui  le  distinguent  dès 
qu'il  a  passé  quelque  temps  à  l'atelier.  Ces  ate- 
liers ne  manquent  pourtant  pas  de  décence , 
comme  la  plupart  de  ceux  de  la  grande  industrie 
manufacturière;  mais  il  n'y  a  rien  de  plus  con- 
tagieux que  l'exemple,  et  malheureusement 

14 
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l'enfant,  une  fois  devenu  apprenti >  est  presque 
abandonné  à  lui-même ,  à  Fépoque  où  il  aurait 
besoin  de  la  surveillance  la  plus  inquiète  et  la 
pluiS  dévouée. 

Aussi  existe-t-il  à  Lyon,  comme  à  Paris,  une 
classe  intermédiaire  entre  l'enfance  et  la  virilité, 
qui  n'a  ni  la  naïveté  de  l'une  ni  la  raison  de 
l'autre,  et  qui  sera  longtemps,  si  on  n'y  prend 
garde,  la  base  du  recrutement  de  tous  les  per- 
turbateurs de  l'ordre  social.  Il  y  a  des  gamins 
de  Lyon  comme  il  y  a  des  gamins  de  Paris , 
pour  qui  l'agitation  est  un  besoin,  et  la  discorde 
un  élément  naturel.  Le  courage  qu'ils  tiennent 
disponible  au  service  de  tous  les  mouvements 
qui  ressemblent  à  la  guerre,  les  à  entourés 
d'une  sorte  d'auréole  dans  nos  temps  de  révo- 
lutions, et  ils  finiraient  par  prendre  leur  pro- 
fession au  sérieux,  si  elle  devait  être  honorée 
comme  toutes  celles  qui  ont  pour  but  d'être 
utiles  à  l'État ,  au  lieu  de  le  troubler.  On  ren- 
contre une  infinité  de  jeunes  gens  de  cette  na- 
ture dans  la  ville  de  Lyon,  et  l'expérience  a 
prouvé  que  là,  conune  ailleurs,  ils  avaient  tou- 
jours été  les  premiers  à  marcher  au  feu,  les 
derniers  à  retourner  au  travail.  C'est  la  maladie 
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de  notre  temps.  Le  haut  de  notre  société  court 
trop  après  les  places,  et  le  bas  après  les  aven- 
tures. On  oublie  tous  les  jours  que  chaque 
homme  porte  sa  destinée  en  soi-même,  et  que 
la  paternité  de  l'État  n'est  qu'une  fiction  dont 
il  est  dangereux  d'abuser. 

J'ai  eu  avec  un  grand  nombre  de  ces  ouvriers, 
si  remarquables  et  si  démoralisés,  de  la  ville  de 
Lyon,  des  entretiens  sérieux  et  approfondis  sur 
leur  situation  actuelle.  J'ai  visité  avec  le  plus 
vif  intérêt  et  la  plus  cordiale  sympathie  plu- 
sieurs d'entre  eux ,  dans  leurs  demeures ,  et  il 
m'est  impossible  de  ne  pas  déplorer  l'aveugle- 
ment qui  les  égare,  en  me  rappelant  une  foule 
de  traits  qui  font  autant  d'honneur  à  leur  intelli- 
gence qu'à  leurs  sentiments.  J'en  ai  vu  qui 
souffraient  des  maux  cruels  avec  une  fierté 
stoïque,  et  qui  n'en  attendaient  la  fin  que  d'une 
transformation  sociale  impossible.  J'avais  beau 
discuter  avec  eux  et,  parfois,  aidé  de  leurs 
femmes,  dont  le  bon  sens  naturel  déplorait  ees 
illusions ,  ils  revenaient  sans  cesse  à  leurs  for- 
mules stéréotypées ,  comme  de  vrais  musul- 
mans ,  et  ils  ne  concevaient  point  qu'un  peuple 
ne  puisse  pas  faire  tout  ce  qu'il  lui  plaît,  quand 
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il  est  le  plus  fort.  Toutes  les  solutions ,  selon 
eux,  étaient  dans  la  possession  de  la  force,  et  le 
droit  du  fusil  était  le  seul  sacré  à  leurs  yeux. 

Je  dois  pourtant  rapporter  à  rAcadémie ,  au 
moins  en  substance ,  une  curieuse  protestation 
contre  cette  doctrine  sauvage ,  telle  que  je  l'ai 
recueillie  à  la  suite  d'une  conférence  de  quatre 
heures  avec  un  ouvrier  de  Lyon ,  nommé  **\ 
qui  exerce  un  ascendant  considérable  sur  la 
population  ouvrière  de  cette  ville.  Cet  homme 
inculte,  mais  plein  de  sens,  de  finesse  et  de 
pénétration,  m'avait  longuement  exposé  un 
plan  d'association  dont  il  était  l'auteur,  et 
qui  avait  pour  but  de  syndiquer  les  ouvriers  de 
diverses  professions,  pour  soumissionner  les 
travaux  de  l'État.  Il  expliquait  avec  une  rare 
vivacité  d'esprit  tons  les  avantages  de  son 
système ,  et  répétait  souvent,  en  parlant  des  ad- 
judicataires qui  sous-traitent  avec  bénéfice,  sans 
bourse  délier  :  «  Pourquoi  dix  mille  ouvriers 
<K  qui  travaillent  n'oflriraient-ils  pas  au  gou- 
<K  vernement,  à  l'aide  d'une  retenue  sur  leurs 
«salaires,  autant  de  garanties  qu'un  soumis- 
se sionnaire  qui  ne  travaille  pas  F  »  Puis  il 
ajoutait  ces  paroles  r^narquables  :  i  Tout  bien 


<  considéré ,  nous  avons  plus  d'intërM  &  bi^ 
c  vivre  avec  l'État  qu'à  lui  faire  la  guerre.  Nous 
c  avons  été  une  fois  maîtres  de  Lyon,  et  nous 
c  n'avons  su  qu'en  faire.  Une  seconde  fois, 
«  nous  avons  essayé  de  le  reprendre  et  nous  y 
«  avons  échoué.  Dans  ces  tristes  batailles,  nous 
c  avons  tué  bon  nombre  de  soldats  sortis  de 
c  nos  rangs  et  qui  faisaient  bravement  leur  de- 
«  voir.  Ils  nous  ont  tué  aussi  beaucoup  des 
«  nôtres ,  —  et  qui  donc  nourrit  ai^ùurfkui 
c  leurs  veuves  et  leurs  orphelins?...  La  guerre 
«civile  est  une  bêtise  depuis  l'invention  du 
c  suffrage  universd.  S'il  ne  sort  rien  de  bon  de 
«là-dedans,  il  faudra  se  résigner;  c'est  que 
«  les  hommes  ne  trouveront  jamais  ce  qu'il  leur 
«faut.  » 

Je  n'ai  rien  voulu  changer  aux  paroles  de  ce 
brave  ouvrier,  dont  les  yeux  rayonnaient  d'in- 
telligence et  dont  le  langage  calme,  simple  et 
ferme,  respirait  un  certain  air  de  commande- 
ment et  de  dignité,  quoiqu'il  fût  couvert  de 
haillons.  Il  était  pour  beaucoup  dans  toutes  les 
résolutions  collectives  qui  avait  exprimé  Fopi- 
nion  des  ouvriers  de  Lyon  dans  ces  derniers 
temps,  et  je  ne  doute  point  ques(m  infinence 
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A'eût  été  plus  favorable,  s'il  avait  reçu  quelques 
notions  élémentaires  des  principes  sur  lesquels 
la  société  repose  et  le  bonheur  de  toutes  les 
classes  de  citoyens  avec  elle.  G*est  l'ignorance 
sociale  qui  fait  la  fortune  des  socialistes ,  et  il 
n*est  pas  étonnant  d'entendre  déraisonner  de 
simples  ouvriers  sur  ces  questions,  quand  on 
voit  tant  d'hommes  qui  passent  pour  éclairés 
se  montrer  aussi  étrangers  qu'eux  aux  premiers 
élânents  de  la  science  économique.  M.  l'arche- 
vêque actuel  de  Dublin»  qui  est  aussi  un  savant 
économiste,  expliquait  très-bien,  naguère,  la 
différence  de  conduite  qui  existe  entre  la  popu- 
lation anglaise  et  la  nôtre ,  en  citant  ce  fait , 
très-peu  connu  en  France ,  qu'il  existe  quatre 
mille  écoles  où  l'on  enseigne  l'économie  poli- 
tique en  Angleterre,  tandis  qu*il  n^y  en  a  pas 
une  chez  nous.  Il  aurait  pu  rendre  compte  éga- 
lement de  la  supériorité  du  peuple  des  États- 
Unis,  en  vertu  de  la  même  considération.  Les 
peuples  qui  seront  réellement  grands  et  puis- 
sants dans  l'avenir,  sont  ceux  qui  s'attachent  à 
triompher  de  la  matière  par  le  travail,  et  qui 
perfectionnent  leurs  institutions  avec  maturité, 
au  li^  d'ffli  improviser  sans  cesse  de  nouvelles 
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et  d'user  leurs  forces  vives  à  la  poursuite  des 
chimères  sociales. 

Les  ouvriers  lyonnais  feraient  donc  mieux  de 
s'enquérir  des  vraies  causes  du  malaise  de  la  fa- 
brique, que  de  la  réforme  du  genre  humain.  S'ils 
avaient  mieux  apprécié  ces  causes,  on  ne  les  au- 
rait pas  vus  menacer  l'industrie  naissante  des 
campagnes  voisines ,  sous  prétexte  d'une  con- 
currence qui  est  peut-être  la  seule  ancre  de  sa- 
lut qui  leur  reste.  Au  lieu  d'attaquer  leurs  frères 
de  la  banlieue,  ils  auraient  dû  les  imiter  et  se 
soustraire  par  l'émigration  aux  charges  fiscales 
de  l'octroi.  Le  mouvement  de  déclassement  est 
trop  prononcé  désormais  pour  qu'aucun  obsta-> 
cle  puisse  l'arrêter.  C'est  le  commencement  d'une 
métamorphose  qui  deviendra  bientôt  la  loi  de  sa* 
lut  de  toutes  nos  industries.  Presque  toutes  les 
douleurs  des  classes  ouvrières  viennent  de  leur 
extrême  agglomération  dans  les  villes,  où  mille, 
fléaux  les  attendent  pour  les  décimer  et  les  ié^ 
moraliser  sans  relâche.  Tout  ce  qui  les  ramène 
vers  les  champs  les  rend  à  elles-mêmes^  au 
grand  air,  à  la  santé ,  à  la  propriété ,  à  la  tem- 
pérance. 

Aussi  faut^^il  s'^applawfir  de  la  Iranritioii  qui 
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s*opère  dqmis  quelques  années  dans  les  envi- 
rons  de  Lyon,  et  souhaiter  qu'un  mouvement 
semblable  s'accomplisse  autour  des  grands 
foyers  d'industrie  situés  dans  les  autres  villes 
manufacturières;  car  la  contagion  s'établit  dans 
les  ateliers  par  les  ouvriers  routeurs ,  sans  feu 
ni  lieu  9  qui  passent  continuellement  d*une  in- 
dustrie dans  une  autre,  et  dont  le  vagabondage 
systématique  est  favorisé  par  la  tolérance  des 
grands  centres  de  fabrique.  Tels  sont  particu- 
lièrement ceux  de  Saint^Étienne,  la  ville  des 
rubans,  du  fer  et  de  la  houille,  où  l'on  déplore 
si  souvent  ces  migrations,  et  qui  reçut  de  tout 
temps  l'impulsion  des  ouvriers  lyonnais.  L'A- 
cadémie me  permettra  de  passer  sous  silence 
les  étranges  exemples  de  démoralisation  imita- 
tive  que  cette  ville  a  présentés  depuis  un  an.  Le 
principal  effet  de  nos  troubles  politiques  a  été 
de  laisser  croire  aux  ouvriers  qu'ils  avaient  droit 
de  refaire  le  gouvernement  de  leurs  mines  ou 
de  leurs  ateliers,  comme  Paris  venait  de  refaire 
le  gouvernement  de  l'État. 
.  Aucun  spectacle  n'est  plus  digne  de  médita- 
tion que  celui  de  ces  aberrations  économiques 
M  $odaIie9.daiA:nOusa?oofl  été  les  lânoins,  et 


qui  se  sont  manifestées  sur  certains  points  du 
territoire  avec  une  intensité  extrême.  Elles  sem- 
))Icnt  s*être  concentrées  d'une  manière  régulière 
à  Paris  et  dans  les  environs,  à  Rouen  et  dans 
les  vallées  voisines,  à  Lille  et  dans  ses  faubourgs,  ' 
mais  surtout  à  Lyon,  d'où  le  mal  a  gagné  Saint- 
Étienne,  Glermont,  Limoges,  et  la  partie  manu- 
facturière du  département  de  la  Creuse.  L'esprit 
de  vertige  se  montre  plus  sérieux  et  plus  agres- 
sif dans  les  foyers  principaux,  plus  violent  et 
plus  absurde  dans  les  succursales.  Les  ouvriers 
de  Lyon  parlent  moins  et  agissent  davantage  ; 
ceux  de  Saint-Étienne  ont  toujours  été  plus  in- 
disciplinés ,  plus  criards  et  d'une  rudesse  incu- 
rable. On  croirait  par  moments  que  leur  raison 
s'est  complètement  éclipsée,  tant  ils  ont  élevé 
de  prétentions  bizarres  et  puériles  toutes  les 
fois  qu'ils  ont  pu  se  considérer  comme  les  plus 
forts. 

L'histoire  de  ces  prétentions  n'appartientpas 
toujours  au  domaine.de  la  science,  mais  il  en  a 
surgi  quelques-unes  qui  méritent  une  mention 
spéciale  dans  l'exposé  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  l'Académie.  Telle  fut,  par  exemple,  celle 
d'instituer  dans  chaque  puits  de  mine  un  gou- 
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vernement  provisoire  à  Tinstar  de  Paris ,  après 
la  révolution  de  février.  On  chassait  de  partout 
les  anciens  eontre-maltres  ,  les  anciens  ingé- 
nieurs,  comme  des  dynasties  déchues,  et  on  in- 
timait aux  sociétés  industrielles  les  plus  puis- 
santes des  ordres  officiellement  notifiés  par  des 
proclamations.  En  voici  une  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

t  Nous,  soussignés,  membres  du  comité  du 
puits  Grangette  dit  Basseville,  numéro  5 ,  con- 
sidérant qu'il  est  lU'gent  de  pourvoir  au  rem- 
placement du  gouverneur  d'une  manière  légale, 
avons  proposé  et  proposons  : 

a  1^  Il  existera  dans  chaque  puits  une  ma- 
nière de  travailler  différente.  2°  Les  travailleurs 
se  connaissant  tous,  choisiront  mieux  celui  qui 
doit  les  gouverner. 

^En  conséquence,  après  avoir  mûrement  exa- 
mmé  celui  qui  nous  convenait  le  mieux,  nous 
avons  nommé  les  citoyens  Z.  C  et  iV.  en  rem- 
placement du  citoyen  £.,  gouverneur  de  pré- 
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sent;  et  voulant  nous  conformer  au  gouver- 
nement actuel ,  nous  les  nommons  seulement 
gouverneurs  provisoires,  donnant  préférence 
à  la  compagnie  de  choisir  celui  des  trois  qu'elle 
voudra,  et  ferez  justice. 

a  Demandons  et  sollicitonsquelecitoyen  J.  B.| 
ouvrier,  renvoyé  ^ot^r  avoir  emporté  du  bois  ^ 
soit  reçu  et  remis  en  demeure  dans  notre  puitd^ 
cette  action  étant  de  très-petite  conséquence» 

«c  Fait  à  Saint-Étienne,  le  2S0  avril  I84d. 
«  Signé  :  C,  président,  R.,  secrétaire.  » 

En  voici  une  autre  : 

t  Nous  vous  (mt^ns  connaître  lali^ë  qûé  i^é 
proposent  de  suivre  les  citoyens  charbonnienS 
de  tous  les  puits ,  Hauteville ,  Bassevilto ,  ainsi 
que  le  puits  Montmartre  :  Ils  ne  veulent  en^ 
tendre  parler  du  renvoi  d'aucun  ouvrier,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  et  si  on  en  venait 
à  la  nécessité  de  renvoyer  quelqu'un ,  nous  de* 
mandons  que  les  commis,  les  ingénieurs  et  au>* 
très  agents  de  la  Compagnie  donnent  l'exemple, 
en  partant  les  premiers. 

«  Signé  :  D.,  président  du  puits  numéro  3  ; 

«  Antoine  C,  secrétaire.  » 
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PTest-ce  pas  une  curieuse  importation  de  la 
politique  dans  l'industrie,  queces  gouvernements 
provisoires  et  ces  présidents  de  puits,  révolu- 
tionnairement  nommés,  sans  parler  des  agents 
d'une  compagnie  congédiés  parleurs  ouvriers? 
Ces  deux  pièces  résument  d'une  mahière  expres- 
sive une  situation  bien  grave,  et  retracent  avec 
fidélité  le  véritable  état  des  esprits  dans  la  ré- 
gion que  nous  venons  de  parcourir.  Ce  sont  les 
doctrines  des  associations  socialistes  lyonnaises, 
mises  en  pratique;  c'est  le  trouble  moral  que 
nous  signalions  comme  le  caractère  distinctif 
du  malaise  de  cette  grande  cité.  Nous  le  retrou- 
vons jusque  dans  les  habitudes  fastueuses  de 
ses  ouvriers,  dans  leur  séjour  continuel  au  sein 
des  clubs,  et  dans  l'intolérance  avec  laquelle  ils 
accueillent  tout  ce  qui  contrarie  leurs  idées. 

Le  plus  grand  malheur  d'une  pareille  situa- 
tion, c'est  qu'elle  sera  sans  remède  pendant 
toute  la  durée  de  la  génération  actuelle.  Il  n'y 
a  que  l'expérience  la  plus  dure  qui  ramène  les 
hommes  égarés  par  l'orgueil  au  sentiment  de 
la  justice  et  de  la  vérité.  L'expérience  se  fait. 
L'industrie  lyonnaise  s'en  va,  traquée  par  la 
concurrence  étrangère,  mal  soutenue  par  le 
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concours  des  ouvriers  de  la  campagne,  dont 
t;eax  de  la  ville  ont  tenté  plus  d'une  fois  d*incen* 
•di^  les  métiers.  Quel  retour  aux  principes 
peut>on  espérer  d'une  population  livrée  tout  en* 
,tière  à  l'action  délétère  des  sociétés  publiques 
ou  secrètes,  et  qui  campe  sur  les  hauteurs  de 
la  Croix-Rousse  comme  jadis  celle  de  Rome  sur 
le  mont  Aventin  ?  Cent  clubs  ouverts  dans  une 
ville  de  deux  cent  mille  âmes ,  c'est  plus  qu'il 
n'en  faut  pour  expliquer  cent  usines  fermées 
pu  pour  faire  fermer  celles  qui  sont  ouvertes* 
C'est  le  péril  et  la  leçon  du  moment  :  sera-t-elle 
entendue? 


'  BOBDEAUX,  MÂBSSILLS  ET   LE  MIDI. 

La  ville  de  Lyon  semble  plutôt  iséparer  que 
réunir  le  nord  et  le  midi  de  la  France.  Le  ca- 
ractère des  populations,  leurs  mœurs,  leurs  tra- 
vaux habituels,  le  climat  même  des  régions 
qu'elles  occupent ,  diffèrent  tellement  au  nord 
et  au  su^de  cette  ville,  qu'ils  paraissent  appar- 
tenir à  deux  mondes  opposés.  Ce  contraste  n'a 

15 


tea  DES   ChèMMB  OOVEIÈRES 

jamais  été  plus  frappatit  qu^  de  nos  jolirs  ^  et  il 
emprunte  aux  dtconâtances  présentes  un  inté* 
rêt  économique  et  politique  de  la  plus  haute  im*- 
portance.  On  ne  trouve  plus  rien  au  sud  de  Lyon 
qui  i^ajppelle  la  misère  affreuse  des  villes  ma*- 
ilufaoturières  du  ncnrdé  Le  paupérisme  n'y  existe 
point  à  rétat  endémique  et  incurable  dont 
nous  avons  fidèlement  esquissé  lefi  traits  à  Rouen 
et  à  Lille.  Le  travaU  est  plus  libre  ^  plus  régu- 
li^  et  ïnoins  précaire  que  dans  les  pays  de  fa^- 
brique  ^  et  la  prospérité  publique  et  privée  s'y 
accroît  d'une  manière  qui  console  de  la  déca- 
dence morale  et  sociale  du  nord,  surtout  depuis 
la  grande  crise  de  février. 

Ce  contraste  est,  â  notre  îens ,  le  fait  le  plus 
remarquable  de  la  situation  actuelle.  Les  villes 
maritimes  du  midi  vivent  réellement  d'utie  au- 
tre vie  que  les  cités  industrielles  du  nord.  L'a- 
griculture et  le  commerce  ont  toujours  exercé 
une  influence  plus  décisive  sur  leur  destinée. 
L'industrie  même  change  de  caractère  lors- 
qu'elle pénètre  dans  ces  contrées  favorisées  du 
eieU  où  la  seule  chaleur  du  soleil  suffirait  pour 
expliquer  une  foule  de  phénomènes  ^e  l'ordre 
économique,  quand  même  on  ne  connaîtrait 
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pas  lés  causes  spéciales  qui  les  produisent.  Bor- 
deaux et  Marseille  sont  de  véritables  capitales, 
situées  à  l'embouchure  de  deux  grands  fleuves 
dont  les  magnifiques  bassins  produisent  les 
deux  principales  richesses  naturelles  de  la 
France ,  le  vin  et  la  soie;  et  la  région  qui  s'é- 
tend  de$  Alpes  jusqu'aux  Pyrénées,  de  Bayonne 
à  Antibes,  appuyée  sur  les  deux  mers ,  semble 
n'être  qu'une  dépendance  de  leur  territoire. 

Cest  sur  ce  territoire  que  vivent  aujourd'hui 
les  populations  les  plus  heureuses  de  France , 
partagées  entre  les  travaux  d'une  culture  riche 
et  variée,  et  les  spéculations  d'un  commerce  qui 
sera  sans  rival  dans  le  monde,  quand  la  France 
^ura  conquis  la  seule  liberté  qui  lui  manque. 
Ces  populations  ont  été  moins  atteintes  que 
celles  du  i^ord  par  l'esprit  de  désordre  qui  a 
bouleversé  toutes  les  régions  manufacturières. 
Leur  travail,  soumis  à  des  nécessités  moins 
ine^^prables,  s'est  maintenu  plus  régulièrement 
que  celui  des  forges,  des  filatures  et  du  tissage. 
l^es  tonneliers  de  Bordeaux ,  les  savonniers  de 
Marseille  ont  eu  leur  part,  sans  doute,  du  si-^ 
nistre  commun  ;  mais,  sauf  quelques  folles  ten? 
tatives  à  Marseille,  ils  n'ont  rien  ajouté  à  leur 
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détresse  par  des  égarements  politiques,  tels  que 
ceux  qui  ont  si  vivement  agité  les  villes  du  nord 
et  surtout  la  ville  de  Lyon.  On  respire ,  en  ap- 
prochant du  midi ,  une  atmosphère  plus  calme 
et  plus  libre.  Les  troubles  y  sont  plus  éphémè- 
res, parce  que  le  mal  social  n'est  ni  aussi  an- 
cien, ni  aussi  profond  que  dans  les  pays  de 
grandes  manufactures. 

Dans  les  villages  comme  dans  les  cités  du 
sud ,  l'existence  des  classes  ouvrières  est  plus 
douce,  plus  assurée  par  des  travaux  permanents 
et  moins  exposés  aux  variations  de  l'offre  et  de 
la  demande.  Les  logements  sont  plus  vastes , 
plus  sains,  mieux  meublés;  l'intempérance  est 
plus  rare,  la  vie  de  famille  plus  habituelle, 
l'influence  de  la  femme  presque  toujours  do- 
minante. La  variété  des  productions  agricoles 
contribue  au  bien-être  du  cultivateur,  et  fournit 
à  l'ouvrier  des  villes  des  produits  abondants  et 
à  bon  marché.  Le  voisinage  de  la  mer,  sur  toute 
l'étendue  du  littoral,  y  ajoute  le  poisson,  et, 
par  le  cabotage,  un  élément  de  travail  d'une  va- 
leur considérable.  L'enfance  et  la  vieillesse 
souffrent  moins  du  froid  que  dans  le  nord.  Les 
vêtements  sont  plus  légers  et  moins  chers,  la 
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dépense  de  combustible  moins  élevée.  Enfln»  les 
ouvriers  n'y  sont  pas  emprisonnés,  comme  ceux 
des  villes  du  nord,  dans  des  ateliers  où  la  santé 
s'altère  trop  souvent  autant  que  la  moralité. 

Ces  différences  caractéristiques  de  la  situa- 
tion du  nord  et  du  midi  ne  sont  nulle  part  plus 
frappantes  qu'à  Bordeaux,  dans  le  département 
de  la  Gironde  et  dans  toute  la  zone  qui  s'étend 
des  Pyrénées  jusqu'aux  Cévennes,  le  long  du 
canal  du  Languedoc.  Le  voyageur  qui  descend 
d'Ângouléme  vers  les  rives  de  la  Dordogne  et  de 
la  Garonne,  au  sortir  des  terres  froides  et  soli- 
taires du  Poitou ,  se  croit  transporté  dans  un 
autre  climat  à  l'aspect  de  ces  riants  coteaux 
émaillés  de  maisons  de  campagne  qui  dominent 
les  deux  fleuves.  Ces  deux  fleuves  et  le  canal  lui- 
même  répandent  la  vie  et  l'abondance  sur  toute 
l'étendue  de  leur  parcoursV  où  l'on  rencontre 
peu  de  grandes  usines,  mais  de  modestes  fabri- 
ques et  de  riches  cultures,  habilement  combi- 
nées pour  leur  prospérité  commune. 

La  ville  de  Bordeaux  règne  sur  cette  zone 
immense  de  toute  l'influence  de  sa  richesse,  de 
son  commerce ,  et  de  la  haute  intelligence  de 
ses  habitants.  Initiée  depuis  longtemps  aux  plus 

15. 
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vastes  opérations  du  négoce  par  l'habileté  de 
ses  armateurs ,  riche  du  fonds  inépuisable  de 
sa  production  œnologique,  assise  au  bord  d'un 
fleuve  admirable,  rien  ne  manquerait  à  sa 
Splendeur,  si  la  grande  erreur  de  notre  système 
restrictif  cessait  de  peser  sur  elle  et  de  sacrifier 
ses  intérêts  à  la  chimère  du  monopole  manufac- 
turier. On  y  compte,  sur  ime  population  de 
cent  vingt-cinq  mille  habitants,  environ  vingt- 
cinq  mille  ouvriers  répartis  entre  Pindustrie  des 
constructions  civiles  et  navales  et  celle  de  la 
tonnellerie,  qui  se  rattache  tout  à  la  fois  aux 
mouvements  du  port  et  à  la  culture  de  la  vi- 
gne. Cette  population  a  beaucoup  souffert  de  la 
perturbation  des  affaires ,  mais  elle  est  restée 
Calme  et  inaccessible  à  tous  les  ferments  de  dis- 
corde qui  ont  désolé  notre  pays.  La  ville  de 
Bordeaux  rfa  cessé  de  jouir  du  repos  le  plus 
profond,  même  au  plus  fort  de  nos  récents 
orages  politiques ,  grâce  à  l'accord  parfait  de 
toutes  les  classes  d'habitants  et  à  l'excellent  es- 
prit qui  les  distingue  parmi  les  autres  popula- 
tions du  midi. 

Le  travail  y  est  divisé  par  portions  inégales 
entre  les  ouvri^s  de  l'architecture ,  charpen- 
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tiers,  maçons 9  oouTrears,  menuisiers,  serru- 
riers, marbriers,  peintres  et  carreleurs,  au 
nombre  d'environ  dix  mille,  gagnant  un  salaire 
{»«sque  uniforme  de  3  à  3  fr.  ôo  o.  par  jour,  et 
ceux  des  constructions  navales ,  au  nombre  de 
plus  de  trois  mille ,  tous  remarquables  par  leur 
dextérité,  par  leurs  habitudes  d*ordre  et  d*é* 
conomie.  Ces  ouvriers  maritimes  sont  divisés 
entre  plusieurs  chantiers  dirigés  par  des  oonsr 
tructeurs  d'une  renommée  eun^iéenne.  Le  reste 
de  la  famille  ouvrière  appartient  à  la  tonnellerie 
et  travaille,  dans  ces  vastes  magasins  eonnus 
sous  le  nom  ùeekais ,  à  la  fabrication  des  bar*- 
riques neuves ,  au  rabattage  des  anciennes,  au 
chargement  et  au  déchargement  des  navires 
le  long  des  quais  du  fleuve. 

Beaucoup  de  ces  derniers  ouvriers  sont  éta«* 
blis,  comme  de  véritables  contre-raaltres,  à  de^ 
meure  dans  les  chais  mêmes,  et  ils  y  jouissent 
tout  à  la  fois  de  la  confiance  de  leurs  patrons 
et  de  certains  privilèges ,  tels  que  le  droit  de  se 
fournir  de  copeaux  pour  combustible,  et  de  vin 
pour  leur  usage,  ainsi  que  nous  ventms,  à 
Marseille,  les  ouvriers  des  huileries,  libres  de 
disposer  d'une  ration  d'huilei ,  en  sus  de  leur 
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salaire  en  argent.  La  plupart  des  ouvriers  de 
chais  viennent  de  la  banlieue  de  Bordeaux,  où 
ils  sont  presque  tous  propriétaires  d'un  petit 
champ  y  et  ils  y  retournent  tous  les  soirs  ou 
tous  les  dimanches,  selon  la  distance  qui  les 
•s^are  de  la  ville. 

C'est  cette  classe  vraiment  patriarcale  qui  a 
donné  à  tous  les  ouvriers  de  Bordeaux  le  ca- 
ractère de  gravité  et  de  moralité  qui  les  distin- 
gue. Leurs  logements  de  ville  et  de  campagae 
sont  remarquables  par  une  propreté  qui  tient  de 
l'élégance.  Leur  mobilier  est  simple,  mais  com- 
mode et  complet;  il  se  compose  presque  par- 
tout d'une  grande  armoire  pleine  de  linge,  d'un 
buffet  bien  garni  de  vaisselle  et  d'ustensiles  de 
cuisine  nets  et  brillants.  Les  enfants  ont  tou- 
jours une  chambre  s^arée  de  celle  de  leurs  pa- 
rents ,  et  ils  jouissent  d'une  santé  bien  rare 
dans  les  villes  de  fabrique  du  nord.  Ils  vont 
tous  aux  diverses  écoles,  qui  en  réunissent  près 
de  vingt  mille.  Les  ouvriers  adultes  qui  n'ont 
pas  reçu  dans  leur  jeunesse  le  bienfait  de  l'ins- 
truction, la  trouvent  aujourd'hui  dans  une 
école  spéciale  très-fréquentée ,  et  dans  laquelle 
leurs  progrès  rapides  témoignent  d'une  rare 
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aptitude  et  d*un  zèle  honorable.  L'intempérance 
et  la  violence  sont  presque  inconnues  parmi 
eux. 

Les  événements  politiques  ont  mis  à  Té- 
preuve,  d'une  manière  bien  remarquable ,  les 
qualités  fondamentales  de  cette  laborieuse  classe 
d'ouvriers,  et  généralement  de  toutes  les  cor- 
porations de  la  ville  de  Bordeaux*  Le  travail  a 
manqué  dans  les  chais  et  dans  les  chantiers  de 
construction ,  malgré  les  efforts  et  les  sacrifices 
des  entrepreneurs ,  sans  que  le  moindre  désor- 
dre y  ait  éclaté,  en  dépit  des  instigations  ve* 
nues  du  dehors.  On  n*a  vu  à  Bordeaux ,  durant 
cette  tourmente ,  ni  processions  d'ouvriers,  ni 
émeutes,  ni  sociétés  secrètes,  ni  journaux  in- 
cendiaires. L'indifférence  et  l'ennui  ont  fait  jus- 
tice des  timides  essais  de  clubs  qui  ont  désolé 
tant  d'autres  villes ,  et  qui  ont  si  puissamment 
contribué  à  pervertir  le  sens  naturellement 
juste  et  droit  des  classes  ouvrières.  Les  ouvriers 
bordelais  ont  concouru  au  maintien  de  l'ordre 
avec  une  résolution  et  une  persévérance  qui  ne 
se  sont  jamais  démenties.  Cette  population  d'é- 
lite consa:^e  jusque  dans  ses  délassements  te 
sentiment  délicat  des  convenances,  et  une  di- 
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gnité  qui  feraient  honneur  en  tout  pays  aux 
classes  privilégiées  de  la  fortune. 

Aussi  remarque-t-on  parmi  elles  des  habi- 
tudes de  prévoyance  et  d'économie  qui  les  ont 
préservées  jusqu'à  ce  jour  des  atteintes  du  pau- 
périsme et  de  l'affaissement  moral  cpii  en  est 
la  conséquence.  Les  ouvriers  de  Bordeaux  ne 
se  décident  qu'à  la  dernière  extrémité  à  recou- 
rir à  l'hôpital ,  ou  à  y  conduire  leurs  parents 
malades.  Us  préfèrent  souffrir  en  silence,  et 
ils  épuisent  leurs  dernières  ressources  plutôt 
que  de  solliciter  l'assistance  publique.  Les  nom- 
breuses associations  de  secours  qu'ils  ont  fon- 
dées par  des  souscriptions  volontaires  leur  vien- 
nent en  aide  dans  les  moments  de  gêne ,  et  il 
est  rare  que  la  bienveillance  de  leurs  patrons 
leur  fasse  défaut  en  temps  de  chômage.  Il 
faut  toujours ,  même  quand  les  vins  ne  se  ven- 
dent pas,  une  surveillance  extrême  dans  les 
celliers ,  et  des  soins  assidus  qui  occupent  les 
tonneliers.  Les  femmes  employées  dans  cer- 
tains chais  à  boucher  les  bouteilles ,  à  coller  des 
étiquettes,  à  poser  des  capsules,  gagnent  près 
de  8  fr.  par  jour  à  la  tâche ,  et  elles  travaillent 
presque  toiijours  assises,  sans  grande  fatigue. 
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Les  charpentiers  attachés  aux  chantiers  de 
constructions  navales  reçoivent  aussi  des  salai- 
res qui  suffisent  à  leurs  besoins,  et  je  pourrais 
citer  un  de  ces  chantiers ,  celui  de  MM.  Ghai- 
gneau  frères,  à  forment,  où  Texcellent  esprit 
de  la  direction  a  constitué  les  ouvriers  en  une 
sorte  d'association  assez  riche  pour  secourir  les 
veuves  et  les  orphelins  de  ses  membres. 

Le  caractère  général  de  modération  et  de 
réserve  qui  honore  la  classe  ouvrière  de  Bor- 
deaux est  certainement  dû^  en  grande  partie 
du  moins  9  aux  bonnes  traditions  qui  se  sont 
religieusement  conservées  dans  cette  ville ,  en 
dépit  des  variations  de  la  politique.  Le  travail 
industriel  y  a  toujours  emprunté  quelque  choi^e 
aux  habitudes  paternelles  de  l'agriculture  et 
aux  vues  élevées  du  commerce  maritime.  La 
conservation  obligée  d'une  partie  des  récoltes 
de  la  vigne  a  donné  un  heureux  caractère  de 
permanence  aux  occupations  de  tous  les  ou- 
vriers employés  dans  les  chais,  et  leurs  rapports 
continuels  avec  les  patrons  n'ont  pas  peu  con- 
tribué à  la  bonne  intelligence  qui  n'a  cessé  de 
régner  entre  eux.  Le  même  caractère  se  re- 
trouve dans  les  chantiers  de  constructions  na- 
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vales  et  civiles ,  qui  comprennent  la  majorité 
des  ouvriers  de  Bordeaux.  Il  en  est  résulté  des 
habitudes  de  politesse  et  de  mutuels  égards  qui 
frappent  d'étonnement  les  étrangers.  On  voit 
souvent  dans  les  fêtes  publiques ,  dans  les  réu- 
nions de  simple  curiosité,  pendant  les  revues 
des  troupes ,  les  spectateurs  des  classes  les  plus 
humbles  faire  place  aux  femmes  et  aux  enfants 
avec  un  empressement  et  une  bonne  grâce  dont 
se  dispensent  trop  facilement  ailleurs  les  hom- 
mes le  mieux  élevés. 

Il  est  difficile,  pourtant,  de  se  défendre  d'un 
profond  sentiment  de  tristesse  quand  on  songe 
au  développement  de  prospérité  que  recevrait 
cette  magnifique  région  do  midi ,  où  le  travail 
ne  coûte  rien  à  la  santé  et  à  la  dignité  de 
r homme,  où  le  mal  social  des  grandes  usines 
n'a  jamais  pénétré ,  si  la  liberté  naturelle  des 
transactions  lui  était  rendue,  et  si  Tagriculturc 
'  yétait  affranchie  desimpôtâ  quifrappent  sur  elle 
à  coups  redoublés.  Un  jour  viendra  sans  doute 
où  les  législateurs  de  notre  pays  aboliront  le  fa- 
tal système  qui  consiste  à  écraser  de  taxes  inté- 
rieures la  plus  française  de  nos  productions,  et 
'  à  lui  faire  fermer  les  marchés  étrangers  en  re- 
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présailles  de  l'exagération  de  nos  tarifs  de 
douanes.  Nos  neveux  auront  peine  à  comprend 
dre  que  nous  ayons  poursuivi  si  longtemps  la 
dbimère  d'un  grand  commerce  maritime  sans 
âément  de  fret  au  retour,  et  sacrifié  la  popula- 
tion vigoureuse  et  paisible  de  nos  ports  aux 
victimes  rachitiques  et  turbulentes  de  nos  grands 
centres  manufacturiers.  La  France  expie  chè- 
rement aujourd'hui  cette  opiniâtre  erreur  de 
tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  de- 
puis le  ministère  de  Turgot  et  le  traité  de 
M.  de  Vergennes.  Elle  a  voulu  forcer  le  cours 
naturel  des  choses,  paralyser  le  midi  pour  ex- 
citer le  nord,  frapper  la  vigne  et  le  mûrier  au 
profit  du  fer  et  du  coton ,  pour  ne  pas  payer, 
dit-on  toujours,  tribut  à  l'étranger;  et  il  lui 
faut  aujourd'hui  payer  tribut  à  la  misère  et  su- 
bir la  loi  périodique  des  révolutions  ! 

Cette  misère  du  nord,  inconnue  dans  le 
midi ,  si  horrible  à  Rouen  et  à  Lille ,  si  mena- 
çante à  Paris  et  à  Lyon,  n'est  pas  près  de  finir. 
Dieu  sait  quels  efforts  de  sagesse  et  de  courage 
il  faudra  faire  pour  l'adoucir  ;  mais  du  moins  ne 
faudrait-il  plus  l'accroître ,  et  le  moment  est-il 
venu  de  détendre  avec  résolution  et  prudence 
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ce  ressort  dangereux.  Le  mal  fatal  de  Tindus- 
trie  française  est  de  vivre  d'une  vie  artificielle 
et  précaire ,  et  d'avoir  transformé  l'émulation 
en  une  véritable  guerre  d'extermination  dont 
les  excès  frappent  aujourd'hui  tous  les  yeux. 
Nous  avions  la  canne  à  sucre  qui  alimentait  nos 
colonies  et  notre  commerce  maritime;  nous 
avons  élevé  à  grands  frais  la  betterave,  qui  les 
a  tués  tous  ^eux ,  et  qui  commence  à  ruiner  la 
plupart  de  ceux  qui  la  cultivent.  Quand  j'ai 
passé  à  Lille  »  les  sucreries  indigènes  n'osaient 
plus  faire  de  sucre;  et  quand  j'ai  revu,  quel- 
ques jours  après ,  les  raffineries  de  Marseille , 
elles  n'osaient  plus  raffiner.  Les  armateurs  de 
Bordeaux  désarmaient  leurs  navires^  et  répon- 
daient tristement  i  <c  Gomment  naviguer  sans 
retour,  et  quel  plus  important  retour  que  le 
sucre  ?  j>  Pendant  la  même  époque ,  les  filateurs 
de  coton  et  les  fabricants  de  drap,  protégés  par 
la  prohibition  absolue ,  se  lamentaient  sur  leur 
ruine  et  demandaient  des  primes  à  l'État  pour 
exporter  leurs  produits.  Quel  régime  !  et  peut-il 
durer  longtemps? 

Tant  que  ce  régime  subsistera ,  il  no  faut  es- 
pérer aucun  soulagement  sérieux  et  durable  au 
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mal  qui  nous  dévore.  On  verra  grandir  chaque 
jour  la  misère  manufacturière  et  la  décadence 
commerciale ,  parce  que  l'industrie  et  le  com- 
merce ne  sont  aujourd'hui,  ni  l'un  ni  l'autre, 
dans  des  conditions  régulières  d'existence.  On 
semble  croire  sérieusement,  puisqu'on  l'affirme 
officiellement ,  que  le  but  du  système  restrictif 
est  d'assurer  du  travail  aux  ouvriers ,  et  que  le 
plus  sûr  moyen  de  leur  en  assurer  est  de  fermer 
nos  flrontières  aux  draps  et  aux  cotonnades 
étrangères;  mais  l'existence  des  ouvriers  de 
rindustrie cotonnière ,  déjà  si  misérable,  n'est- 
elle  pas  tous  les  jours  à  la  merci  de  l'étranger 
pour  la  matière  première  qui  les  fait  vivre? 
Nos  fabriques  de  drap  ne  sont-elles  pas  tribu- 
taires de  l'Allemagne  pour  les  laines?  Et  con- 
çoit-on quelque  sérieuse  alarme  de  cette  servi- 
tude ,  qui  est  précisément  le  lien  des  nations  au 
temps  où  nous  vivons? 

Une  détente  prudente  et  graduelle  du  système 
restrictif  préviendrait  le  dénoûment  inévitable 
et  prochain  qui  attend  les  grandes  industries 
protégées.  Il  faut  que  toutes  ces  industries  pri- 
vilégiées rentrent  peu  à  peu  dans  le  droit  com- 
mun; et  quoiqu'il  puisse  paraître  étrange  d'espé- 
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rer  leur  salut  d*un  excès  de  concurrence ,  quand 
Q*est  du  mal  de  la  concurrence  qu'il  s'agit  de  les 
guérir,  nous  pensons  que  le  régime  de  la  liberté 
est  le  seul  asile  qui  leur  reste.  Le  premier  effet 
de  cette  liberté  progressive  serait  d'arrêter  tout 
h  coup  le  développement  de  la  concurrence  in- 
térieure ,  et  de  faciliter  aux  fabriques  destinées 
à  disparaître  une  liquidation  moins  orageuse 
que  celle  dont  elles  sont  menacées.  Dans  l'état 
présent  des  choses,  les  salaires,  au  sein  des  in- 
dustries protégées,  diminuent  tous  les  jours, 
et  les  profits  sont  très-rares  :  à  quoi  bon ,  par 
conséquent ,  maintenir  une  situation  qui  tend  à 
s'aggraver  sans  cesse  et  qui  ruine  les  indusliies 
naturelles  de  la  France ,  sans  assurer  l'avenir 
de  ses  industries  factices?  Loin  de  pousser  les 
populations  vers  le  travail  manufacturier  agglo- 
méré ,  source  de  tant  de  douleurs  sociales  et  de 
dangers  politiques ,  la  prudence  commande  de 
les  en  arracher,  au  contraire,  et  de  leur  rendre 
Taisance  et  la  sécurité  qu'elles  ont  perdues.  La 
liberté  du  commerce,  outre  sa  légitime  raison 
d'exister,  à  titre  de  liberté,  comme  toutes  les 
autres,  dans  un  pays  libre,  est  la  seule  ancre  de 
salut  qui  reste  à  notre  agriculture  et  à  notre 
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commerce  maritime  ;  elle  réserve  aux  ouvriers 
de  l'industrie  manufacturière  même  de  nou- 
veaux emplois,  plus  utiles  pour  eux,  et  surtout 
plus  certains,  que  la  misérable  et  variable  tâche 
à  laquelle  ils  sont  condamnés  aujourd'hui. 

L'observation  attentive  de  la  condition  ac- 
tuelle des  travailleurs  dans  les  départements  du 
midi  présente  à  cet  égard  les  garanties  les  plus 
rassurantes.  La  misère  qui  a  désolé  depuis  un 
an  les  populations  ouvrières  du  nord ,  particu- 
lièrement dans  les  districts  manufacturiers,  n'a 
fait  qu'efQeurer  la  zone  du  midi ,  et  le  contre- 
coup des  troubles  de  Paris,  de  Rouen  et  de 
Lyon ,  y  eût  été  presque  insensible,  si  tout  ce 
vain  bruit  de  paroles  n'avait  cheminé  dans  les 
airs  sur  les  ailes  de  la  presse  périodique*  Les 
troubles  éphémères  du  midi  n'ont  pas  été, 
comme  ceux  du  nord,  l'œuvre  d'une  misère 
réelle  et  trop  souvent  désespérée,  mais  tnen 
plutôt  un  plagiat  inutile  et  sans  motifs  sérrâux 
de  justification.  L'agitation  de  Toulouse,  par 
exemple ,  et  les  troubles  de  Béziers ,  de  Cette  ^ 
de  Montpellier,  sont  dus  à  cette  classe  d'hom- 
mes trop  nombreuse  parmi  nous  qui  préfère  le 

tumulte  politique  au  travail  régulier ,  et  qui 
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prétend  gouverner  l'État  en  vertu  de  la  seule 
impuissance  de  le  servir.  Quand  on  examine  de 
près  l'origine  de  ces  perturbations,  il  est  impos- 
sible de  n'y  pas  reconnaître  pour  acteurs  prin- 
cipaux des  étudiants  sans  valeur,  des  commis 
sans  instruction,  des  oidfs  sans  carrière  sé- 
rieuse ;  le  véritable  peuple ,  celui  qui  travaille , 
n'y  figure  que  comme  q>ectateur  ou  victime,  et 
n'y  prend  jamais  qu^une  part  accidentelle. 

Assurément,  ce  n'est  pas  la  vraie  population 
de  Marseille  qui  a  taroublé  le  repos  de  cette  ville, 
si  remarquable  par  sa  prospérité,  même  pen- 
dant la  péribde  douloureuse  que  la  France  tout 
entière  a  eue  à  traverser  depuis  un  an.  Mar- 
seille se  distingue  aujourd'hui  conune  Bor- 
deaux ,  plus  que  Bordeaux  même ,  en  raison  de 
$a  situation  sans  rivale  sur  la  Méditerranée, 
par  l'accroissement  continu  de  sa  fortune  in- 
dustridle  et  commerciale.  £lle  n'a  pas ,  sans 
doute,  cmnme  Bordeaux,  dans  ses  admirables 
vignoUes,  une  base  d'exportations  inépuisa- 
ble ;  mais  elle  possède  plusieurs  industries  spé- 
ciales qui  lui  en  tiennent  lieu  et  qui  sont  par- 
venues à  yne  très-haute  réputation.  Il  convient 
de  placer  au  premier  rang  ses  (pNiraQte  savon- 


m  VBÂlfCB*  181 

neriefl,  toutes  situées  dans  l'intérieur  de  la  ville 
et  dont  la  production  annuelle  s'élève  à  plus  de 
40  millions  de  firanes.  Vingt  fabriques  de  soude 
factice  et  quinze  huileries  complètent  l'ensemble 
de  cette  belle  fabrication,  dont  le  movivemeni 
ne  s'est  pas  ralenti  et  qui  fournit  un  élément  de 
fret  importïmt  à  la  marine  marchande.  Les  raf-* 
ûneries  de  sucre  et  les  minoteries,  et  depuis 
quelque  temps  une  magnifique  usine  de  cons* 
traction  pour  les  machines  h  vapeur  et  des  tubes 
de  fer  étiré  destinés  à  la  marine  ou  aux  chau* 
àièfesi  des  locomotives ,  ont  élevé  la  ville  de 
Marseille  à  im  rang  distingué  parmi  les  cités 
mamifacturières. 

Mais  c'est  surtout  le  développem^t  rapide 
de  la  navigation  qui  lui  assure  désonnais  le 
sceptre  de  la  Méditerranée,  et  qui  ouvre  par  elle 
de  nouveaux  horizons  au  travail  des  habitants 
du  midi  de  la  France.  Marseille  est  aujourd'hui 
le  point  de  départ  de  toutes  les  communications 
à  la  vapeur  entre  ^Europe ,  l'Afrique  septen* 
triimale  et  l'Asie.  Ses  services  réguliers  de  pa-r 
quebots  la  mettent  en  rapports  continuels  aveo 
la  Corse,  l'Italie,  la  Grèce,  l'Espagne,  la  Tur^ 
quieet  l'Egypte.  Lenouveau  port  dont  elle  vient 
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d*être  dotée  ne  tardera  pas  à  être  insuffisant, 
et  il  est  facile  de  prévoir  qu'une  partie  de  sa 
prospérité  rejaillira  sur  les  ports  voisins ,  tels 
que  ceux  de  Cette  et  de  Cannes,  qui  ont  pris 
dqpuis  quelques  années  le  plus  brillant  accrois- 
sement Aussi  les  classes  ouvrières  jouissent- 
elles,  à  Marseille,  d'un  degré  d'aisance  et 
d'indépendance  inconnu  dans  les  villes  manu- 
facturières du  nord.  Les  savonneries  et  les  hui- 
leries y  étaient  en  pleine  production,  pendant 
que  le  travail  languissait  dans  les  fabriques  sep- 
tentrionales ,  et  les  constructeurs  de  machines 
de  cette  ville  avaient  des  commandes  assurées 
pour  un  an ,  tandis  que,  dans  une  seule  usine 
des  environs  de  Rouen,  le  contre-coup  du  dé- 
sordre social  avait  réduit  des  quatre  cinquièmes 
une  masse  de  travaux  qui  s'élevaient  à  plus  de 
treize  millions  de  francs. 

Il  est  facile  d'apprécier  la  supériorité  d'une 
telle  situation,  et  l'influence  qu'elle  doit  exercer 
sur  le  sort  des  classes  ouvrières.  Outre  les  tra- 
vailleurs attachés  à  ses  industries  spéciales, 
tels  que  les  savonniers,  huiliers,  tanneurs, 
raffmeurs,  constructeurs,  tous  ou  presque  tous 
constanunent  occupés  à  l'année,  on  peut  juger 
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du  nombre  de  mariniers,  cordiers,  calfate» 
peintres ,  menuisiers  »  charpentiers ,  qui  vivent 
du  mouvement  naval,  librement,  sainement,  au 
grand  air  et  sans  être  astreinte  à  aucune  de  ces 
servitudes  qui  pèsent  si  durement  sur  les  ou- 
vriers des  manufactures.  Toute  cette  classe  em* 
ployée  aux  travaux  du  port  de  Marseille  n'a  ja- 
mais eu  rien  à  craindre  des  reviremente  ai 
fréquente  dans  les  industries  prot^ées.  Ce  sont 
de  vrais  bourgeois  de  la  ville,  généralement 
bien  logés,  faisant  trois  repas  substantifs  par 
jour,  mangeant  du  pain  très-blanc  et  buvant  à 
bon  marché  des  vins  du  pays,  gâiéreux  et  for- 
tifiante. La  corporation  des  portefaix  constitue 
parmi  eux  une  véritable  aristocratie ,  soumise 
à  la  règle  la  plus  sévère  et  investie  de  privilè- 
ges exorbitante  ;  elle  compte  plus  de  deux  mille 
membres  réunis  en  confrérie  ou  association  de 
bienfaisance,  et  elle  domine  en  souva*aine  sur 
toute  l'étendue  du  port. 

L'histoire  de  cette  confrérie,  dont  les  statuto 
rappellent  ceux  des  arte  et  métiers  de  Florence 
a\ecleuTS prieurs  et  leur  organisation,  mérite- 
rait une  attention  particulière,  si  elle  n'était  pas 
fondée  sur  un  principe  tout  à  fait  contraire  à  la 


fga  1>BS  GLAS8B8  OUVRIÈRES 

libortf  du  travail.  Les  portefaix  de  Marseille  ne 
$0  sont  fait  pardonner  et  continuer  leurs  privi- 
l^g^  qiie  par  la  régularité  exemplaire  de  leur 
conduite  et  par  la  confiance  absolue  qu'ils  ont 
sn  obtenir  du  commerce.  Ils  sont  presque  tous 
les  hommes  d'affaires  des  négociants  de  la  ville, 
et  la  surveillance  qu'ils  exercent  sur  tous  les 
membres  de  leur  corporation  a  maintenu  parmi 
eux  des  traditions  d'honneur  inaltérables.  Ils 
n'admettent  aucun  étranger  dans  leur  sein,  et 
les  candidats  nationaux  ne  doivent  exercer  au- 
eimo  autre  profession  que  celle  de  portefaix. 
lA)ur  élection  est  soumise  à  un  examen  préala- 
ble confié  à  quatre  commissaires,  et  l'admission 
définitive  n'est  prononcée  qu'après  le  versement 
d'une  somme  de  mille  francs  dans  la  caisse  de 
la  société.  Il  n'est  pas  rare  de  compter  parmi 
ces  ouvriers  des  hommes  qui  gagnent  10,000 
francs  par  an  ,  et  la  corporation  elle-même  est 
si  riche,  que  son  syndicat  a  contribué  pour 
r>o,oooflrancs  au  capital  du  comptoir  d'escompte 
formé  à  Marseille  depuis  les  événements  do  fé- 
vrier, tandis  que  la  plus  forte  part  de  chaque 
banquier  n'a  pas  dépassé  la  moitié  de  celte 
somme. 
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En  général,  toutes  les  classes  d'ouvriers  de  la 
TilledeMarseille  jouissent  d'une  aisance  relative 
qui  passerait  pour  de  Topulenoe  partout  ailleurs^ 
Leurs  femmes  ne  sont  pas  astreintes  à  des  tra^ 
vaui:  fatigants^  et  leurs  enfants  se  portent 
beaucoup  mieux  que  dans  les  pays  de  manu^ 
factures.  On  pourrait  leur  reprocher  seulement 
de  ne  pas  les  envoyer  régulièrement  à  l'école  4 
et  de  les  laisser  vivre  trop  habitudlement  de 
cette  vie  errantet  si  facile  à  comprendre  sous  le 
beau  del  de  la  Méditerranée.  Ainsi^  tandis  que 
les  écolesde  Bordeaux  comptent  âOyOOO  écdiers 
sur  135^000  habitants,  celles  de  Marseille  n'en 
reçoivent  que  1 5,ooo  sur  uàe  population  de  plus 
de  180^000  ftmes;  5,000  enfants  environ  de^ 
meurent  ainsi  complétem^t  (irivés  d'instruc-^ 
lion  dans  cette  grande  cité,  et  ne  prom^tedt 
pas  l'exemple  de  beaucoup  de  vertus  quand  ils 
arriveront  à  l'âge  de  raison. 

Cependant  les  plaisirs  de  l'ouvrier  mareeiUais 
sont  d'une  nature  infiniment  plus  régulière 
que  dans  les  pays  du  nord,  et  même  d'une  on* 
ginalité  qui  lui  fait  honneur.  Le  comble  de  son 
ambition  est  de  posséder  ce  qu'il  appelle  un  ca* 
banon^  c'est-à-dire  une  petite  maison  de  campa? 
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gne  ayant  vue  sur  la  mer,  pour  y  aller  faire  le 
dimanche  un  modeste  repas  de  famille.  Quel- 
quefois les  ouvriers  s'associent  entre  eux  pour 
acquérir  une  de  ces  maisonnettes,  qui  leur  sa- 
vent d*abri  plutôt  que  de  demeure,  et  ils  vont  à 
la  pèche  ou  à  la  chasse,  dans  l'espoir  d'une 
capture  qui  se  réalise  rarement.  Plus  souvent , 
on  les  voit,  assis  des  journées  entières,  les  yeux 
fixés  sur  la  mer,  dans  une  attitude  contempla- 
tive, suivre  la  marche  des  navires  qui  cinglent 
vers  le  port  ou  qui  en  sortent.  C'est  le  vrai 
charme  de  leur  vie,  et  ces  goûts  poétiques  l^r 
sont  communs  avec  tous  les  habitantsdu  littoral. 
Leur  imagination  s'élève  et  s'exalte  à  l'aspect 
des  scènes  grandioses  de  la  mer,  et  tel  est  l'as- 
cendant irrésistible  exercé  par  ce  grand  specta- 
cle, qu'ils  y  soumettent  bientôt  les  ouvriers  des 
départements  les  plus  éloignés,  en  les  entraînant 
avec  eux  vers  leurs  bastides. 

Depuis  quelques  années,  ceux  qui  restent  en 
ville  ou  dans  la  banlieue  ont  fondé,  à  frais  com- 
muns, des  cercles  de  réunion  où  ils  lisent  les 
journaux,  jouent  au  billard  et  passent  leurs  soi- 
rées. La  plupart  de  ces  cercles  possèdent  de 
petites  bibliothèques  très -fréquentées,  dont 
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l'heureuse  influence  a  fait  disparaître  peu  à  peu 
celle  des  clubs,  un  moment  nombreux,  aujour- 
d'hui presque  entièrement  déserts  ou  tout  à  fait 
abandonnés..Maislecompagnonnageesttoujours 
en  vigueur,  et  les  vieilles  règles  des  confréries 
exercent  toujburs  tant  d'empire ,  qu'il  en  ré- 
sulte parfois  des  luttes  vives  et  des  conflits  d'at- 
tribution interminables.  U aspirant  est  tenu  de 
saluer  le  compagnon  avec  autant  de  rigueur 
que  le  soldat  son  officier.  Le  compagnon  mange 
dans  le  salon  et  l'aspirant  dans  l'antichambre. 
Au  théâtre  même,  l'aspiraQt  est  obligé  de  céder 
sa  place  au  compagnon,  et  il  n'y  a  pas  de  hiérar- 
chie plus  intol&*ante  que  dans  ces  régions  de 
l'égalité.  C'est  même  un  fait  digne  d'attention, 
que  l'esprit  d'exclusion  des  vieilles  corporations 
se  soit  ranimé  plus  impérieux  que  jamais  par 
toute  la  France,  depuis  la  révolution  de  février. 
Tel  est  l'esprit  dominant  de  la  singulière 
époque  où  nous  vivons.  Jamais  on  n'a  tant  parlé 
de  liberté  et  réclamé  tant  d'exclusions.  Les 
chefs  de  l'industrie  veulent  exclure  du  marché 
national  tous  les  produits  étrangers ,  et  les  ou- 
vriers prétendent  renvoyer  de  France  tous  ceux 
qui  viennent  du  dehors.  Nous  avons  vu  les^^ 

17 


Û 


190  J)ES  CLAOaS  OUTBIEBES 

iiers  de  Lille  demander  des  restrictions  contre 
les  filtiersy  aussi  français  qu'eux,  de  Gommines 
et  de  Wervick,  et  les  ouvriers  de  Lyon  marcher 
contre  ceux  de  la  campagne  parce  qu'ils  travail- 
laient à  meilleur  compte  qu'eux.  Ainsi ,  tandis 
que  les  progrès  de  l'esprit  philosophique,  les  che* 
mins  de  fer,  les  bateaux  à  vapeur  et  nos  besoins 
de  tous  les  jours  tendent  à  rapprocher  les  nations, 
le  cynisme  grossier  des  intérêts  privés  ne  craint 
pas  de  réclamer,  sous  couleur  de  protection ,  le 
rétablissement  des  barrières  intérieures.  Aucun 
pouvoir  supérieur  n'est  assez  fort  pour  faire  do- 
mmer  la  voix  de  l'intérêt  général  sur  ces  my- 
riades de  prétentions  privées  qui  s'appellent  le 
travail  national ,  à  peu  près  à  aussi  juste  titre 
qu'une  émeute  de  faubourg  s'arroge  le  droit  de 
représenter  le  vœu  du  peuple  tout  enti^.  Il  fau- 
dra beaucoup  de  temps  pour  guérir  notre  pays 
de  ces  tristes  tendances ,  et  pour  y  rétablir  le 
respect  de  l'autorité,  qui,  seule,  peut  mettre  un 
terme  à  la  lutte  des  intérêts,  en  les  conciliaot 
par  la  science  ou  en  les  contenant  par  la  fer- 
meté. 

Le  tableau  rapide  que  je  viens  de  présenter  à 
l'Académie  du  vérit^Ie  état  des  classes  ou- 
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vrières  au  nord  et  au  midi ,  et  dont  j'essaierai 
bientôt  de  tirer  les  conclusions  qui  serviront  de 
réponse  au  programme  qu'elle  a  posé,  permet 
déjà  d'entrevoir  quelle  sera  la  solution  probable 
du  grand  problème  que  cette  situation  nous  a 
donné  à  résoudre.  Il  est  évident  qu'il  existe  une 
différence  énorme  entre  la  condition  des  ou- 
vriers du  midi  et  celle  des  ouvriers  du  nord.  On 
ne  saurait  contester  non  plus  que,  dans  la  ré- 
gion du  nord,  les  ouvriers  des  industries  méca- 
niques, et  principalement  ceux  de  la  filature  et 
du  tissage,  ne  soient  plus  malheureux  que  les 
autres,  et,  parmi  eux,  les  ouvriers  des  villes 
beaucoup  plus  que  ceux  des  campagnes.  C'est 
dans  cette  catégorie  de  travailleurs  que  les 
femmes  souffrent  le  plus  et  courent  le  plus  de 
dangers  ;  c'est  là  qu'il  est  fait  le  plus  funeste 
abus  du  travail  des  enfants,  et  que  la  généra- 
tion actuelle  est  attaquée  sans  pitié  dans  sa  fleur. 
Cest  dans  cette  région  industrielle  que  s'exer- 
cent principalement  les  ravages  de  l'immoralité, 
de  l'ivrognerie,  des  mauvaises  passions;  c'est 
là  qu'existe  en  permanence  ce  déplorable  ensei- 
gnement mutuel  de  tous  les  vices,  où  les  vieux 
corrompent  les  jeunes ,  où  les  deux  sexes  su- 
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bissent  l'un  et  l'autre  la  plus  fâcheuse  influence. 
L'organisation  du  travail  dans  le  midi  n'a 
rien  de  commun  avec  un  tel  état  de  choses.  Le 
travail  ne  s'y  exerce  point  en  serre  chaude  et 
en  ateliers  fermés,  comme  dans  le  nord.  Pres- 
que toutes  les  industries  du  midi  laissent  à  l'ou- 
vrier son  entière  indépendance;  elles  s'appli- 
quent à  la  production  ou  à  l'exploitation  des 
produits  du  sol ,  ici  à  celle  de  la  soie ,  ailleurs  à 
celle  de  la  vigne,  plus  loin  à  celle  de  l'olivier; 
sur  tout  le  littoral,  aux  travaux  maritimes  ;  dans 
les  grandes  villes  comme  Bordeaux  et  Marseille, 
aux  constructions  navales,  à  la  tonnellerie,  à  la 
fabrication  du  savon,  à  l'extraction  du  sel  dans 
les  salines.  Dans  les  localités  même  où  l'indus- 
trie semble  être  établie  de  la  manière  la  plus 
conforme  aux  procédés  de  celle  du  nord,  comme 
à  Lodève,  à  Castres,  à  Nîmes,  les  résultats  ne 
sont  pas  non  plus  les  mêmes  ;  le  paupérisme  n'y 
a  aucun  des  caractères  sinistres  qui  le  distin- 
guent à  Rouen,  à  Lille,  à  Reims,  à  Amiens. 
L'ouvrier   habite   généralement  une  maison 
dont  il  est  le  maître,  ou  bien  il  possède  un  pe- 
tit champ  dont  la  culture  fournit  un  supplément 
ù  son  salaire.  Sa  nature  indépendante  se  refu- 
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fierait  à  subir  les  servitudes  de  Touvrier  enré- 
gimenté du  nord ,  et  il  fuit  les  secours  de  Thô- 
pital  avec  autant  de  résolution  que  celui-ci  met 
d'empressement  à  les  rechercher,  ou  de  rési- 
gnation à  les  recevoir. 

L'avenir  des  populations  du  midi  laissera 
bien  loin  derrière  lui  les  avantages  relatifs  de 
leur  situation  actuelle ,  quand  l'agriculture  y 
aura  reçu  les  développements  immenses  qu'elle 
attend  du  système  à  peine  naissant  des  irriga- 
tions ,  et  quand  le  commerce,  rendu  à  ses  im- 
prescriptibles droits,  pourra  se  mouvoir  libre- 
ment dans  une  sphère  d'action  sans  limites.  On 
peut  déjà  voir,  aux  changements  qui  s'opèrent 
dans  la  banlieue  de  Marseille ,  quelles  seront 
les  conséquences  de  cette  création  plus  grande 
qu'aucune  œuvre  des  Romains,  et  si  universel- 
lement admirée  aujourd'hui  sous  le  nom  de 
canal  de  la  Durance.  Le  génie  entreprenant  4e 
nos  concitoyens  du  midi  essaie  de  conquérir 
dans  le  delta  du  Rhône ,  à  l'aide  de  la  culture 
du  riz,  un  département  tout  entier,  où  la  liberté 
du  commerce  du  sel  créerait  du  même  coup,  et 
plus  vite  peut-être,  les  éléments  d'un  revenu 
immense  dans  les  salines  de  Peccais.  Il  n'y  a 

17. 
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rien  de  supérieur  en  aucun  pays  aux  vallées  du 
département  du  Yar  qui  longent  la  Méditerra- 
née ,  à  la  plaine  de  Vaucluse ,  à  la  vallée  du 
Grésivaudan  dans  le  Datiphiné ,  aux  départe- 
ments de  la  Drôme ,  du  Gard,  au  territoire  de 
Béziers ,  et  au  bassin  entier  de  la  Garonne ,  de 
la  Dordogne  et  de  l'Adour. 

Ces  contrées  admirables  sont  aujourd'hui  sé^ 
parées  du  monde  par  des  lois  économiques  qui 
maintiennent  autour  d'elles  une  muraille  plus 
haute  que  les  Alpes  et  les  Pyrénées.  De  quoi 
servent  à  Bordeaux  son  beau  fleuve,  et  à  Mar- 
seille ses  deux  ports,  en  présence  de  cette  bar- 
rière insurmontable  qu'on  appelle  un  tarif  de 
douanes?  15  millions  d'habitants  en  Espagne, 
35  millions  en  Italie,  voilà  le  marché  naturel  et 
assuré  de  nos  populations  du  midi ,  sans  parler 
de  l'Algérie,  qui  ne  fait  que  de  naître,  et  de  l'O- 
rient qui  ne  peut  se  décider  à  mourir.  On  aura 
beau  soutenir  pendant  quelque  temps  encore  le 
système  qui  paralyse  cet  irrésistible  essor,  la 
France  méridionale  penchera  de  ce  côté  de  sa 
destinée,  comme  le  Rhône  descend  vers  la  Mé- 
diterranée, grossi  des  eaux  de  la  Saône,  et  por- 
teiir  de  tous  les  produits  qlii  abondât  sur  leurs 
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rives.  Si  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Marseille 
avait  été  ouvert  le  premier,  et  celui  de  Bordeaux 
le  second,  selon  Fordre  naturel  et  rationnel  des 
choses,  le  grand  mouvement  de  renaissance  du 
midi,  qui  commence  à  se  manifester  aujour* 
d'hui ,  aurait  déjà  acquis  des  proportions  im- 
menses et  presque  incalculables* 

Tous  les  hommes  qui  se  préoccupent  sérieu- 
sement de  la  solution  des  questions  relatives  au 
sort  des  classes  ouvrières,  doivent  désirer  qu'on 
la  cherche  dans  la  liberté,  au  lieu  de  la  chercher 
dans  le  monopole ,  qui  a  produit  des  fruits  si 
amers.  On  peut  affirmer  désormais,  sans  crainte 
d'erreur,  que  le  système  restrictif  est  une  des 
causes  les  plus  directes  de  l'exagération  de  la 
concurrence,  de  l'agglomération  des  ouvriers 
dans  les  villes  et  du  paupérisme  qui  les  trouble 
et  les  inquiète.  C'est  ce  système  qui  a  jeté  nos 
fabriques  dans  les  périls  de  la  production  illi- 
mitée,  en  même  temps  qu'il  leur  fermait  tous 
les  débouchés  par  l'exagération  des  tarifs* 
Quand  la  tempête  de  février  a  éclaté  sur  notre 
pays ,  on  a  vu  combien  était  fragile  et  insuffi- 
sant cet  édifice  protecteur  autour  duquel  se  wtd 
amassées  tant  de  ruines.  Le  tnmdl  déé 
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voie  désastreuse  dont  il  faut  se  hâter  de  le  faire 
sortir.  L'Europe  n'y  parviendra  pas  sans  dou- 
leurs et  sans  tiraillements  ;  mais  la  pire  des  so- 
lutions serait  de  n'en  chercher  aucune  et  d'at- 
tendre, comme  des  musulmans,  les  arrêts  du 
destin. 

CONCLUSION  ET  BÉPONSES   AU  PBOGBAMME 
DE  l'académie. 

Nous  avoris  exposé  à  l'Académie  le  tableau 
rapide  et  sincère  de  la  situation  des  classes  ou- 
vrières dans  les  centres  industriels  qu'elle  nous 
a  chargé  d'explorer.  Le  moment  est  venu  de 
résumer  nos  observations ,  sous  forme  de  ré- 
ponses aux  questions  du  programme  rédigé  en 
son  nom.  Ces  questions  sont  au  nombre  de 
sept  : 

1**  Rechercher  quelle  est  l'éducation  physi- 
que et  morale  des  enfants  d'ouvriers  ; 

2"  Quelle  est  sur  les  mœurs  et  le  bien-être 
des  ouvriers  [l'influence  de  la  vie  de  famille ,  de 
l'esprit  religieux  et  des  lectures  auxquelles  ils 
se  livrent  habituellement  ; 

3**  Quel  est  l'effet  des  diverses  professions 
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Frswttèrt  question.  <  QoeS?  «t  TÀlDnlioii 
physique  cC  morale  des  mCinls  dTcmners  ?  » 

RéjMue.  Cette  édmeatùmyôans  le  Tra  sensda 
rn^itt  n'existe  iioint  en  Tnnee.  VÈM  a  Eûl, 
(lefitm  la  k>i  du  23  juin  1833,  de  grands  et  g^ 
néreux  eflurt«  (hmit  Vimtmeikm  primaire  de  la 
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jeunesse  :  il  a  multiplié  les  écoles ,  formé  des 
maîtres  nombreux  et  instruits ,  quelques-uns 
trop  instruits  peut-être  ;  il  a  augmenté  le  ma- 
tériel des  établissements  »  soit  par  des  secours 
d^[)artementaux,  soit  par  des  subventions  com- 
munales :  mais  le  grand  problème  de  Tédu- 
cation  reste  encore  à  résoudre.  Dans  Fétat 
présent  des  choses ,  les  enfants  d'ouvriers  ne 
reçoivent  à  Técole  qu'une  simple  instruction 
élémentaire  y  presque  partout  dépourvue  d'en- 
seignement moral ,  et  complétée  d'une  manière 
trop  imparfaite  par  l'enseignement  religieux  de 
la  paroisse. 

L'instruction  elle-même  est  d'ailleurs  très* 
inégalement  répartie  dans  les  cinq  grandes  ré>- 
gions  que  nous  avons  eu  mission  de  parcourir. 
Ainsi  il  existe  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  1,156  écoles,  auxquelles  sont  admis 
66,600  enfants,  dont  le  tiers  gratuitement ,  et 
dans  424  de  ces  écoles ,  les  deux  sexes  sont  en- 
core réunis  dans  le  même  local  et  sous  le  même 
maître.  La  proportion  moyenne  du  nombre  des 
enfants  à  la  population  du  département  est  du 
onzième ,  et  dans  la  ville  même  de  Rouen ,  du 
quinzième.  Dans  le  département  du  Nord,  on 
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compte  près  de  1,400  écoles,  renfermant  un 
personnel  de  116,000  enfants,  dont  50,000  re- 
çoivent Finstruction  gratuite.  A  Lyon,  le  nom- 
bre total  est  de  46,730 ,  de  six  à  quatorze  ans , 
pour  le  département  ;  à  Marseille ,  pour  la  ville 
seule,  il  est  de  15,000  environ  sur  une  popu- 
lation de  plus  de  180,000  habitants,  soit  du 
douzième.  A  Bordeaux ,  ainsi  que  nous  Tavons 
vu ,  la  proportion  est  du  septième.  U  résulte  de 
toutes  les  observations  faites  dans  ces  départe- 
ments et  des  relevés  officiels  vérifiés  dans  plu- 
sieurs autres,  que  partout  Finfiuence  du  régime 
manufacturier  contribue  à  détourner  les  enfants 
des  écoles  pour  les  diriger  vers  l'atelier,  où  trop 
souvent  ils  sont  soumis  à  la  contagion  du  mau- 
vais exemple  et  démoralisés  pour  toute  la  du- 
rée de  leur  vie. 

Ainsi,  le  premier  fait  déplorable  à  constater 
dans  la  classe  ouvrière ,  c'est  la  stérilité  des  ef- 
forts tentés  par  l'État  en  faveur  de  l'instruction 
d'un  grand  nombre  d'enfants ,  et  son  impuis- 
sance absolue  relativement  à  l'éducation  de 
tous.  Cette  stérilité  et  cette  impuissance  sont 
plus  marquées  dans  les  villes  de  fabrique  que 
dans  les  autres.  La  plupart  des  enfants ,  aban- 
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donnés  dès  leurs  premiers  pas  dans  la  vie ,  à 
cause  de  la  détresse  ou  de  Tinsouciance  de  leurs 
parents,  contractent  de  bonne  heure  des  habi- 
tudes de  vagabondage  et  de  paresse  incurat^les. 
Ils  ne  vont  jamais  ni  à  l'école  ni  à  l'église.  Plu- 
sieurs s'exercent  à  des  métiers  sans  nom ,  pires 
que  la  mendicité  même ,  et  qui  détruisent  sans 
retour  dans  leurs  âmes  le  sentiment  de  la  di- 
gnité humaine.  Il  y  en  a  qui  n'ont  jamais  connu 
du  foyer  domestique  que  la  misère  et  la  dis- 
corde, et  qui,  ayant  toujours  manqué  du  strict 
nécessaire,  se  sont  accoutumés  à  attendre  du 
hasard  ou  de  la  charité  publique  une  existence 
précaire  et  misérable.  Leur  constitution  débile 
n'atteste  que  trop  aussi  l'insuffisance  de  leur 
éducation  physique^  Conçus  dans  la  souffrance, 
nés  au  sein  des  privations,  élevés  dans  des  ré- 
duits infects  ou  sur  la  voie  publique ,  ces  mal- 
heureux enfants  n'arrivent  pas  souvent  à  la 
consistance  d'homme ,  et  nous  avons  déjà  dit 
combien  il  en  fallait  éliminer  à  vingt  ans  des 
cadres  du  recrutement  de  l'armée,  pour  trouver 
parmi  eux  quelques  soldats  en  état  de  supporter 
les  fatigues  du  service. 
La  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
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nufactures  a  eu  pour  but  de  remédier  à  ces 
maux ,  mais  elle  n'est  point  exécutée.  On  ren- 
contre encore,  dans  toutes  les  fabriques ,  une 
foule  d*enfants  occupés  avant  l'âge  fixé  par  cette 
loi ,  et  qui  portent  des  traces  non  équivoques  de 
cet  emploi  prématuré.  Ce  ne  sont  pas  les  seuls 
qui  souffrent  d'un  abus  aussi  funeste.  La  loi  n'a 
point  atteint  ces  ateliers  de  famille,  où  l'excès 
du  travail  dépasse  toute  mesure ,  et  dans  les- 
quels les  enfants  entassés ,  sans  air  et  sans  lu- 
mière, souffrent  des  maux  cent  fois  pires  que 
ceux  des  grandes  manufactures ,  où  du  moins 
ils  ne  manquent  ni  de  jour  ni  d'espace.  Ainsi ona 
vu  dans  un  canton  de  l'arrondissement  de  Cam- 
bray  (le  canton  de  Clary),  presque  entièrement 
voué  au  travail  domestique,  la  proportion  des 
réformes  pour  infirmités,  faiblesse  de  consti- 
tution ou  défaut  de  taille,  excéder  celle  de  l'ar- 
rondissement de  Lille ,  si  connu  par  l'influence 
meurtrière  de  ses  caves.  Il  est  évident  que  c'est 
surtout  à  l'action  délétère  des  habitations  que 
sont  dues  les  infirmités  précoces  des  enfants  et 
les  fléaux  de  toute  espèce  qui  les  déciment  (i). 

(1)  Void,  à  ce  sujet,  un  passage  décisif,  extrait  du  rap- 
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Tant  que  la  société  n'aura  pas  trouvé  le  moyen 
de  garantir  Tenfance  de  cette  double  attaque 
sans  cesse  dirigée  contre  son  développement  phy- 
sique et  moral ,  il  ne  faut  espérer  aucune  amé- 
lioration sérieuse  dans  le'  sort  des  classes  ou- 
vrières. Les  crèches  et  les  salles  d'asile  sauvent 
bien  la  vie  ou  la  santé  à  quelques  enfants  ;  mais 
elles  n'exercent  qu'une  action  très-limitée  sur 

port  fait  en  1848  à  la  chambre  de  commerce  de  Lille,  par 
Tuu  de  ses  membres. 

«  La  dégénérescence  de  notre  population  ouvrière,  dé- 
générescence qui  frappe  si  tristement  les  yeux  et  le  cœur, 
et  qui  trouve  Tune  de  ses  principales  causes,  pour  ne  pas 
dire  la  première ,  dans  les  conditions  inhumaines  et  im- 
morales du  logement  des  ouvriers,  est  un  reproche  vivant 
auquel  notre  cité  doit  avoir  à  cœur  de  se  soustraire  sans 
retard.  Il  ne  faut  plus  qu'à  côté  des  titres  d'iilustration 
nombreux  et  si  légitimes  qu'elle  peut  revendiquer,  se  ren- 
contre cette  triste  renommée  qui  lui  est  faite  d'être  l'un 
des  centres  manufacturiers  oii  les  conditions  de  la  vie  in- 
time et  domestique  de  l'ouvrier  sont  les  plus  misérables^ 
les  plus  incomplètes,  les  plus  aggravantes  de  la  démora- 
lisation. Il  faut  qu'un  remède  énergique,  efficace,  pro- 
chain ,  soit  trouvé  à  ce  mal  ;  et  si  les  indications  qui  ont 
été  fournies  jusqu'ici  y  sont  reconnues  inapplicables,  que 
d'autres  plans  surgissent,  que  d'autres  moyens  soient  pro- 
posés, mais  que  la  question  dont  il  s'agit  reste  à  son  rang, 
et  ce  rang  me  parait  être  Van  des  premiers  dans  Tordre 
des  améliorations  publiques  à  conquérir.  » 
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la  période  plus  avancée  de  leur  existence,  et  ces 
infortunés  retombent  dans  Tabandon  précisé- 
ment à  Fâge  où  il  faudrait  leur  inculquer  les  élé- 
ments les  plus  indispensables  de  la  morale.  Le 
mal  est  encore  plus  grand  pour  les  filles  que  pour 
les  garçons.  Les  garçons  trouvent  quelquefois 
dans  le  travail,  même  excessif,  auquel  ils  se  li- 
vrent,  un  remède  contre  le  vice  5  mais  les  filles 
ne  trouvent  pas  toujours  du  travail,  et  elles  sont 
exposées  de  bonne  heure,  d'une  manière  vrai- 
ment effrayante,  aux  ravages  de  l'oisiveté.  L'é- 
cole est  plus  nécessaire  et  plus  efficace  pour  elles 
que  pour  les  garçons ,  car  elles  exercent  habi- 
tuellement, une  fois  devenues  épouses  et  mères, 
l'influence  prépondérante  dans  le  ménage ,  et 
c'est  d'elles  seules  qu'il  faut  attendre  la  réforme 
du  foyer  domestique  dans  les  populations  ou- 
vrières. 

Nous  avons  déjà  signalé  le  principal  écueil  de 
l'éducation  ;  c'est  Tabsence  de  leçons  de  morale, 
trop  souvent  celle  des  bons  exemples,  et  sur- 
tout l'oubli  complet  de  l'enfant,  quand  il  ap- 
proche de  l'âge  d'homme.  On  dirait  qu'un  sim- 
ple apprentissage  de  métier  suffit  à  toutes  les 
nécessités  de  sa  carrière.  Personne  ne  lui  parle 
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plus  de  religion  ni  de  morale,  au  moment  même 
où  la  grande  voix  du  devoir  devrait  exercer  le 
plus  d'empire  sur  ses  passions  naissantes.  C'est 
la  période  critique  de  l'existence ,  et  peut-être 
celle  où  l'intervention  bienfaisante  et  éclairée 
de  la  société  devrait  se  faire  sentir  davantage. 
L'enfant  est  abandonné  à  lui-même  à  ce  mo- 
ment précis  où  il  avait  le  plus  besoin  d'être 
soutenu  :  son  intelligence,  plus  accessible  aux 
impressions  généreuses,  l'est  aussi,  malheu- 
reusement, aux  entraînements  de  l'erreur,  et  le 
jeune  homme  ne  succombe  trop  souvent  que 
parce  que  la  main  bienveillante  d'un  guide  s'est 
retirée  de  lui.  Quand  on  compare  entre  eux 
divers  ménages  d'ouvriers ,  vivant  du  même  sa- 
laire et  chargés  du  même  nombre  d'enfants, 
on  est  vraiment  surpris  dès  trésors  de  bien-être 
que  renferme  la  valeur  morale  des  uns  et  des 
abîmes  de  misère  ouverts  par  l'intempérance 
ou  l'immoralité  des  autres  ;  on  comprend  mieux 
alors  l'importance  de  l'éducation,  et  on  regrette 
plus  vivement  que  tous  les  bons  esprits*  ne 
conspirent  pas  en  faveur  de  la  seule  réforme 
d'où  découleraient  toutes  les  autres,  comme 
d'une  source  naturelle. 

18. 
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Cette  imm^ise  question  de  l'éducation  phy- 
olque  et  morale  des  enfants  d'ouvriers  renferme 
tout  l'avenir  de  la  société  actuelle.  C'est  là  qu'il 
faut  porter  une  main  ferme  et  hardie.  Les  ré- 
sultats les  plus  favorables  sont  assurés  d'avance 
à  quiconque  entreprendra  cette  réforme  du 
gouvernement  des  âmes ,  jusqu'ici  abandonnée 
au  hasard  ou  à  la  pernicieuse  influence  des  partis. 
Apprendre  à  lire  et  à  écrire  à  des  enfants,  c'est 
chose  utile  et  sage,  sans  doute,  à  condition 
qu'on  ne  leur  aura  pas  fourni  seulement  un 
instrument  de  ruine  et  de  perdition,  au  heu 
d'un  élément  salutaire  de  perfectionnement 
moral.  Car  si  les  enfants  ne  devaient  jamais 
lire  que  des  journaux  incendiaires ,  ou  des  li- 
vres obscènes ,  mieux  vaudrait  cent  fois  pour 
eux  la  vieille  et  loyale  ignorance  de  leurs  pères, 
mieux  vaudrait  rétrograder  vers  l'origine  des 
âges  que  d'empoisonner  des  générations  tout 
entières  de  doctrines  anarchiques  et  antisociales, 
telles  que  celles  qu'on  essaie  de  propager  de 
nos  jours. 

Il  suffit  d'observer  avec  attention  ce  qui  se 
passe  sous  nos  yeux  pour  apprécier  l'urgente 
nécessité  d'un  grand  système  d'enseignement 
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moral  pour  leç  classes  ouvrières;  hélas!  et 
même  pour  les  classes  moyennes  de  la  société. 
Si  les  vérités  élémentaires  de  l'ordre  moral  et 
politique  avaient  été  plus  répandues  dans  notre 
pays  y  ce  n'est  pas  dans  des  feuilles  subversives 
que  les  populations  apprendraient  aujourd'hui 
quelles  sont  les  vraies  relations  du  capital  et  du 
travail,  et  sur  quelles  bases  fondamentales  le 
principe  de  la  propriété  repose.  Les  doctrines 
étranges  que  nous  entendons  prêcher  comme 
une  religion  nouvelle  n'auraient  eu  aucun  cré- 
dit parmi  le  peuple ,  et  nous  ne  verrions  pas  la 
société  réduite  à  se  justifier^  autant  qu'à  se  dé- 
fendre contre  les  attaques  de  l'ignorance  et  du 
fanatisme  coalisés.  C'est  une  preuve  qui  lui 
était  nécessaire  peut-être  pour  reconnaître  toute 
la  gravité  du  mal  dont  elle  est  atteinte  et  pour 
la  déterminer  à  y  porter  remède. 

Deuxième  question,  c  Quelle  est  sur  les 
mceurs  et  le  bien-être  des  ouvriers  l'influence 
de  la  vie  de  famille ,  de  l'esprit  religieux  et  des 
lectures  auxquelles  ils  se  livrent  habituelle- 
ment?]» 

fiéponsât  L'exemple  le  plus  frappant  de  l'in- 
fluence de  la  vie  de  famille  sur  les  mœurs  et  le 
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bien-être  des  populations,  est  la  différence  pro- 
•fonde  qui  existe  entre  les  travailleurs  des  villes 
et  ceux  des  campagnes.  On  ne  saurait  compren- 
dre ,  à  moins  de  l'avoir  vu ,  à  quel  point  la  vie 
de  famille  contribue  à  fortifier  les  habitudes 
d'ordre  et  d'économie  parmi  les  classes  ou- 
vrières. C'est  grâce  à  ces  habitudes  que  les 
{paysans  se  maintiennent  sains  et  robustes  dans 
nos  campagnes,  à  l'aide  d'un  salaire  qui  serait 
insuffisant  à  l'ouvrier  des  villes.  Un  cultivateur 
des  Landes ,  de  la  Basse-Bretagne  et  des  Alpes , 
vivrait  exempt  de  soucis  pendant  toute  l'année, 
avec  le  budget  d'un  ouvrier  de  Paris  pendant 
une  quinzaine.  Mais  la  vie  de  famille  devient 
de  plus  en  plus  rare  parmi  les  ouvriers  de  ma- 
nufactures, surtout  dans  les  villes,  où  leurs  lo- 
gements étroits  ou  insalubres  ne  sont  considé- 
rés par  eux  que  comme  des  abris  nocturnes  et 
passagers.  La  famille  se  dissout  bien  vite  au 
contact  de  l'air  méphitique  des  caves  de  Lille  et 
des  greniers  de  Rouen ,  et  mieux  vaut  jeter  un 
voile  discret  sur  ces  tristes  demeures ,  que  d'y 
poursuivre  jusque  dans  leurs  plus  déplorables 
écarts  les  conséquences  de  la  promiscuité  for- 
cée des  habitants. 
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L'intempérance  et  llvrognerie  sont  deux 
fléaux  les  plus  habituels  des  ouvriers  de  manu- 
factnres.  Il  convient  d*y  joindre  l'abus  du  tabac, 
ruineux  et  impérieux  tout  à  la  fois ,  qui  est  de- 
venu aussi  commun  que  les  excès  de  boisson 
et  non  moins  abrutissant.  Dans  le  département 
du  Nord,  c'est  un  penchant  irrésistible  ;  on  voit 
même  beaucoup  de  femmes  fumer,  et  les  en- 
fanta adoptent  cette  fatale  habitude,  souvmit 
dans  un  âge  fort  tendre.  Il  est  facile  de  les  re- 
connaître à  leur  air  hébété,  à  leurs  lèvres  ba- 
veuses et  à  une  certaine  fixité  du  regard,  qui 
concorde  presque  toujours  avec  la  perte  ou  l'af- 
faiblissement de  la  mémoire.  Je  considère  l'u- 
sage immodéré  du  tabac  comme  l'une  des  causes 
de  l'isolement  des  ouvriers  et  comme  une  source 
fâcheuse  et  continuelle  de  dépenses  pour  eux. 
Ils  perdent  ainsi  tout  à  la  fois  leur  temps  et  leur 
nrgent,  fréquentent  les  tabagies,  au  grand  dé- 
triment du  foyer  domestique,  et  ils  y  contrac- 
tent des  habitudes  ou  des  liaisons  presque  tou- 
jours regrettables.  L'usage  du  tabac  devrait 
être  rigoureusement  interdit  aux  femmes  et  aux 
enfants;  c'est  le  commencement  de  tous  les 
désordres. 
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L'esprit  religieux  est  bien  rare  et  purement 
passif.  J'ai  interrogé  à  ce  sujet  les  chefs  d'u- 
sines, le  clergé  y  les  ouvriers  eux-mêmes,  et  je 
me  suis  convaincu  qu'en  général  ils  fréquen- 
taient fort  peu  les  églises  après  leur  première 
communion.  Us  respectent  les  prêtres,  mais  ils 
les  écoutent  peu.  Ils  ne  lisent  jamais  de  livres 
pieux  ou  édifiants  ;  le  petit  nombre  des  ouvriers 
Mirés  préfère  des  chansons  grivoises  ou  des 
romans  licencieux  aux  lectures  sévères.  Quel- 
ques vieux  militaires  lisaient  à  la  veillée  des  ré- 
cits de  batailles  ;  mais,  depuis  la  révolution  de 
février,  les  journaux  violents  sont  devenus  la 
principale  base  de  toutes  les  lectures.  On  trouve 
pourtant  dans  certaines  villes ,  à  Lyon,  à  Bor- 
deaux, à  Marseille,  des  ouvriers  d'élite  qui  pos- 
sèdent de  petites  bibliothèques  parfaitement 
composées ,  et  qui  discutent  avec  beaucoup  de 
sens  des  questions  philosophiques,  économi- 
ques et  politiques  souvent  très-élevées.  Mais  le 
nombre  en  est  malheureusement  fort  restreint. 

C'est  la  rareté  et  la  cherté  des  bons  livres 
appropriés  à  l'état  de  leurs  connaissances,  bien 
plus  que  la  répugnance  à  les  lire,  qui  explique 
la  préférence  donnée  jusqu'à  ce  jour  par  les 
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ouvri^s  aux  publications  sans  valeur  dont  nous 
avcHis  parlé.  Si  TÉtat  faisait  vendre  à  bon  mar- 
ché »  dans  les  villes  et  dans  les  villages,  de  pe- 
tits livres  bien  rédigés  sur  des  sujets  de  morale 
etd'bistoire,  et  contenant  en  outre  quelques 
notions  usuelles  d'agriculture  ou  de  jardinage , 
ces  livres  exerceraient  une  favorable  influence 
sur  les  esprits,  dissiperaient  beaucoup  de  pré- 
jugés, et  concourraient  puissamment  au  réta- 
blissement de  l'ordre.  On  ne  saurait  estimer  à 
sa  juste  valeur  l'action  continuelle  d*un  petit 
nombre  de  volumes ,  sans  cesse  lus  et  relus , 
sur  l'intelligence  de  beaucoup  de  ces  lecteurs 
naifs  et  sincères ,  qui  les  sauraient  bientôt  par 
cœur,  et  qui  finiraient  par  s'en  servir  comme 
d'un  guide  fidèle  dans  la  conduite  de  la  vie.  A 
défaut  d'autre  enseignement  moral ,  celui-là 
neutraliserait  du  moins  le  mauvais  effet  des 
lectures  frivoles  ou  pernicieuses ,  et  détourne- 
rait plus  d'un  ouvrier  honnête  de  la  fréquenta- 
tion des  cabarets  ou  des  clubs. 

L'influence  de  la  vie  de  famille  se  fait  sentir 
plus  vivement  dans  les  régions  du  midi  que  dans 
celles  du  nord,  parce  que  le  travail  du  nord  oc- 
cupe beaucoup  plus  les  femmes ,  et  les  détourne 
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ainsi  des  soins  du  foyer  domestique.  Dans  les 
manufactures  de  coton ,  filature  ou  tissage ,  les 
ouvriers  prennent  leurs  repas  à  la  course ,  sou- 
vent debout  et  sans  avoir  le  temps  de  se  livrer 
à  aucun  entretien  intime  avec  leurs  femmes  et 
leurs  enfants.  Quand  ils  rentrent  chez  eux  le 
soir,  les  uns  et  les  autres ,  exténués  de  fatigue, 
ils  se  hâtent  de  donner  au  sommeil  le  petit  nom- 
bre de  moments  dont  ils  peuvent  disposer.  L'une 
des  réformes  les  plus  favorables  à  la  conserva- 
tion de  l'esprit  de  famille ,  serait  de  diviser  la 
journée  de  travail  en  deux  parts  séparées  par 
un  intervalle  de  deux  heures,  dont  la  moitié 
pourrait  être  consacrée  à  Técole  par  les  enfants, 
et  l'autre  moitié  à  un  repas  suivi  de  récréation. 
La  mère  profiterait  de  cette  liberté  salutaire 
pour  établir  l'ordre  et  la  propreté  au  logis,  où  le 
père  serait  plus  souvent  retenu ,  au  grand  pro- 
fit de  la  famille  entière.  Les  cabarets  n'ont  pas 
seulement  pour  effet  de  détourner  et  de  démo- 
raliser l'ouvrier  ;  ils  absorbent  presque  toujours 
les  ressources  du  ménage,  et  c'est  là  que  vient 
s'engloutir  ordinairement  la  meilleure  partie  du 
salaire. 
Nous  sommes  forcé  de  le  redire  :  Les  ou- 
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virârs  sont  trop  abandonnés  à  eux-mêmes  à  par- 
tir de  Tâge  de  puberté  !  Ceux  qui  ont  reçu  quel- 
ques leçons  de  morale  dans  leur  enfance ,  les 
oublient  promptement  au  contact  de  l'atelier; 
et  c'est  même  un  fait  digne  de  remarque ,  que 
l'on  trouve  encore  tant  de  bons  instincts  et  de 
sentiments  généreux  dans  ces  hommes  incultes^ 
exposés  sans  défense  à  toutes  les  séductions  du 
vice  et  aux  mauvais  conseils  de  la  misère.  Qui 
remplira  désormais  les  hautes  fonctions  de  mo- 
ralisateur dans  notre  société  industrielle,  à  ce 
point  de  la  vie  où  l'enfant  échappe  à  l'institu- 
teur, au  prêtre  et  à  sa  propre  famille  !  et  avant 
ce  terme  même,  qui  comprendra  l'inmiense  res- 
ponsabilité qui  pèse  jsur  la  société  tout  entière, 
si  elle  ne  se  hâte  de  pourvoir  au  soin  des  âmes, 
dans  ces  régions  où  le  travail  acharné  de  chaque 
jour  suffit  à  peine  aux  besoins  matériels  de 
l'existence  !  Le  rôle  du  prêtre  n'est  pas  fini ,  ni 
celui  du  philosophe  ;  jamais  ils  n'eurent  l'un  et 
l'autre  de  plus  grands  devoirs  à  remplir;  le 
développement  excessif  de  Tindustrie  a  créé  de 
nouvelles  épidémies  dans  l'ordre  moral ,  bien 
plus  redoutables  que  celles  du  monde  physique 
et  bien  plus  difficiles  à  guérir* 

19 
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Troisième  question.  «  Quel  est  l'effet  des  di- 
verses professions  sur  la  santé  et  sur  le  carac- 
tère des  populations  ouvrières  ?  » 

Réponse.  Une  réponse  complète  à  cette  ques- 
tion nécessiterait  la  revue  générale  de  toutes  les 
industries;  cependant  il  est  permis  de  faire  une 
réponse  satisfaisante  par  groupes  de  fabriques , 
de  manière  à  donner  àl'Académie.une  juste  idée 
du  véritable  état  des  choses.  £n  général,  et  sauf 
un  petit  nombre  d'exceptions ,  les  conditions 
hygiéniques  du  travail  sont  infiniment  meilleu- 
res aujourd'hui  qu'elles  ne  l'étaient  il  y  a  quel- 
ques années ,  et  l'on  peut  affirmer  que  partout 
les  manufacturiers  ont  fait  de  louables  efforts 
pour  assainir  leurs  usines  et  pour  éviter  à  l'ou- 
vrier la  plupart  des  nécessités  auxquelles  il  payait 
tribut.  Les  filatures  de  coton  et  de  lin  nouvelle- 
ment bâties  ne  laissent  rien  à  désirer  sous  le  rap- 
port de  l'étendue,  de  la  ventilation ,  du  chauf- 
fage, de  l'éclairage  et  de  la  propreté.  Il  en  est 
qu'on  pourrait  comparer  à  de  véritables  palais 
et  dans  lesquelles  la  santé  de  l'ouvrier,  loin  de 
souffrir  d'une  réclusion  momentanée,  se  forti- 
fie au  contraire  et  se  remet  des  privations  qu'il 
éprouve  au  foyer  domestique. 
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Les  seuls  travaux  qu'on  n'ait  pu  encore  ren- 
dre tout  à  fait  inofrensifs  sont  :  le  battage  et 
répluchage  du  coton ,  qui  produit  souvent  la 
phthysie  et  des  ophthalmies  graves  ,  à  cause  de 
la  poussière  et  des  flocons  de  duvet  qui  pénè- 
trent dans  les  organes  de  la  respiration  et  de  la 
vue;  le  tissage  à  bras,  par  suite  de  la  pression  à 
peu  près  continuelle  exercée  sur  la  partie  infé- 
rieure de  la  poitrine  ;  et  dans  les  filatures  de  lin, 
le  battage  et  l'époussetage ,  dont  on  n'a  pu  mo- 
difier encore  par  des  ventilateurs ,  comme  dans 
l'industrie  colonnière ,  les  funestes  effets.  Les 
ouvriers  de  cette  catégorie  vivent  constamment 
dans  une  atmosphère  poudreuse ,  comme  celle 
du  désert ,  et  j'ai  peine  à  m'expliquer  comment 
ils  y  résistent  des  journées  entières ,  n'ayant  pu 
moi-même  en  supporter  l'action  pendant  plus 
d'une  heure ,  sans  être  atteint  d'une  toux  vio- 
lente et  opiniâtre.  Il  y  a  aussi  une  autre  opéra- 
tion de  la  filature  du  lin  qui  exige  dans  certains 
ateliers  une  humidité  continuelle  dont  les  ou- 
vriers ne  peuvent  se  préserver ,  malgré  leurs 
chaussures  de  bois ,  leurs  tabliers  de  cuir  et  tou- 
tes les  précautions  dont  on  ne  cesse  de  les  en- 
tourer. Les  filatures  de  laine  et  les  manufactures 
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de  draps  exhalent  une  odeur  d'huile  qui  cause  des 
nausées  incommodes  plutôt  qu'insalubres,  mais 
le  travailleur  finit  par  s'y  accoutumer.  Dans  Tin- 
dustrie  des  impressions  au  rouleau,  les  ouvriers 
occupés  à  rincer  les  pièces  à  l'eau  courante  ont 
habituellement  les  pieds  et  les  mains  mouillés , 
tandis  que  les  femmes ,  enfermées  demi-nues 
dans  des  étuves  à  36  degrés ,  sont  dans  un  état 
continuel  de  transpiration. 

Les  industries  chimiques,  telles  que  les  hui- 
leries ,  les  savonneries ,  les  fabriques  de  noir 
animal  et  d'acides ,  les  verreries ,  les  tanneries , 
les  papeteries,  ont  beaucoup  perfectionné  leurs 
appareils  et  diminué  les  chances  de  mortalité  ou 
d'insalubrité  qui  leur  étaient  inhérentes.  La  fa- 
brication de  la  céruse,  si  tristement  renommée 
sous  ce  rapport ,  il  y  a  peu  d'années ,  ne  pré- 
sente presque  plus  que  quelques  cas  fort  rares 
de  colique  de  plomb,  et  j'ai  vu  aux  environs  de 
Lille,  dans  les  établissements  de  M.  Lefebvre, 
des  dispositions  et  des  appareils  nouveaux  d'une 
telle  perfection  que  cette  industrie ,  jadis  si 
meurtrière  que  la  vie  d'un  homme  y  dépassait 
rarement  quarante  ans,  deviendra  bientôt  com- 
plètement salubre  et  inoffensive.  Les  ouvriers 
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Terriers 9  les  forgerons,  les  fondeurs,  les  mé- 
caniciens ,  jouissent  presque  tous  d*une  santé 
robuste,  malgré  la  rigueur  des  travaux  aux- 
quels ils  se  livrent,  et  qui  semblent  les  fortifier 
plus  que  les  affaiblir ,  grâce  aux  salaires  élevés 
qui  leur  permettent  de  se  nourrir  d'une  manière 
substantielle. 

C'est  dans  les  petites  fdatures  de  coton^  dans 
la  petite  industrie  cotonnière,  telle  qu'elle  se 
pratique  encore  dans  quelques  quartiers  de 
Kouen  et  aux  environs,  que  la  santé  des  ouvriers 
court  le  plus  de  dangers.  On  en  voit  qui  fonc- 
tionnent tout  à  la  fois  comme  moteurs,  fileurs 
et  rattacheurs,  et  qui  tournent  la  manivelle  de 
la  main  droite ,  rattachent  le  fil  de  la  main  gau- 
che et  poussent  le  chariot  avec  :1e  genou ,  du 
matin  au  soir ,  sans  relâche ,  dans  des  ateliers 
surannés,  sombres,  bas,  malpropres  et  humi- 
des. Cette  petite  industrie  lutte  péniblement , 
par  la  baisse  du  salaire ,  contre  l'outillage  plus 
avancé  dés  grandes  manufactures ,  et  ressem- 
blera bientôt  à  une  armée  qui  combattrait  avec 
des  arbalètes  du  moyen  âge  contre  les  armes  à 
feu  de  nos  jours.  A  Lyon ,  dans  les  ateliers  de 
passementerie  9  quelques  femmes  sont  obligées 

19. 
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de  travailler,  presque  suspendues  sur  des  cour- 
roies, en  se  servant  tout  à  la  fois  de  leurs  pieds 
et  de  leurs  mains  ;  tandis  que  les  tisseurs  des 
métiers  à  la  Jacquard  reçoivent  sans  cesse  dans 
l'estomac  le  contre-coup  des  mouvements  du 
balancier  par  ïensouple^  sur  lequel  Tétoffe  s'en* 
roule  à  mesure  qu'elle  avance. 

Mais ,  sauf  ce  petit  nombre  d'exceptions ,  ce 
n'est  pas  du  caractère  matériel  de  leurs  travaux 
que  résultent  pour  les  ouvriers  des  manufactures 
les  inconvénients  les  plus  graves.  L'effet  exercé 
sur  leur  santé  et  sur  leur  caractère  est  bien  plu- 
tôt dû  au  système  général  de  distribution  de 
travail,  à  sa  durée,  au  mélange  des  sexes  et  des 
âges,  qu'à  la  nature  même  de  V ouvrage ,  comme 
ils  disent,  qui  serait  moins  fatigant  qu'on 
croit,  s'il  était  autrement  réparti.  Je  ne  crains 
pas  d'affirmer  ici ,  quelque  clameur  qui  puisse 
en  advenir^  que  la  pensée  constante,  énergique 
et  résolue  du  nouveau  système  manufactu- 
rier, devra  être  d'exclure  peu  à  peu  les  femmes 
et  les  enfants  des  ateliers  agglomérés  et  de  n'y 
laisser  quedes  hommes.  La  continuité  forcée  du 
travail  le  plus  doux  finit  par  agir  sur  les  enfants 
comme  un  poids  insupportable,  en  les  privant 
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de  fcoweice  indispensable  à  leur  constitution. 

Dttis  les  filatures  de  coton ,  ils  ont  à  pdne  le 
iemfê  de  prendre  leurs  repas,  et  rarement  celui 
d'aller  à  l'école;  et  sans  parler  des  mauvais 
«lemples  qu'ils  reçoivent  trop  souvent,  le  moin- 
dre de  leurs  malheurs  est  d'être  séparés  de  leurs 
mëree  et  n'en  recevoir  presque  jamais  ni  ca- 
ressesy  ni  soins.  Les  mères  elles-mêmes  perdent 
quelque  peu  de  ce  noble  apanage  que  Dieu  leur 
a  réservé,  en  vivimt  presque  toujours  hors  de 
leur  ménage,  et  le  su{^ément  de  fortune  re- 
présenté par  lesar  salaire  est  loin  de  compenser 
le  dommage  causé  par  leur  absence. 

On  ne  saurait  nier  que  l'influence  des  profes- 
sions sur  le  caractère  des  ou  vriav  se  fasse  quel- 
quefcbsentir  d'une  manière  assez  remarquablej 
mais  rdlisenration  ne  permet  pas  d'assigner  à 
cette  influence  des  limites  précises  et  d'établir 
à  cet  égard  des  règles  générales.  Souvent,  dans 
la  même  industrie  et  dans  la  même  labrique, 
certaines  classes  d'ouvriers  se  montrent  diffi^ 
ciles,  inqiatients,  turbulents ,  tandis  que  leurs 
compagnmis  gardent  le  silence.  Les  {ilus  turbU" 
lents  sont  presque  toujours  les  mieux  rétribués. 
Nous  avons  d^  Signalé  ce  Êûi  curieux  que,  daoi 
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les  troubles  de  Rouen ,  les  paveurs  de  Tindus- 
trie  cotonnière,  bien  payés,  s'étaient  montrés 
fort  vifs,  tandis  que  les  iileurs,  qui  gagnent 
moins,  étaient  restés  plus  calmes*  Mais,  par  une 
sorte  de  compensation ,  on  a  vu  à  Marseille  les 
ouvriers  mécaniciens  fort  disposés  au  désordre 
dans  ces  derniers  temps ,  tandis  que  ceux  de 
l'usine  de  Sotteville,  près  de  Rouen,  mécani- 
ciens aussi,  n'avaient  pris  aucune  part  sérieuse 
aux  troubles  de  ce  département. 

L'agglomération,  source  de  tant  de  maux, 
n'est  pourtant  pas  la  cause  première  de  l'exci- 
tation et  des  entraînements  politiques  dans 
toutes  les  classes  d'ouvriers.  Les  ouvriers  dont 
le  caractère  est  le  plus  difficile  et  le  plus  sus- 
ceptible sont  ceux  de  Lyon ,  qui  ne  sont  pas 
agglomérés  en  grandes  fabriques,  et  qui  méri- 
tent peut-être  le  premier  rang  par  leur  intelli- 
gence et  leur  sagacité.  La  haute  opinion  qu'ils 
ont  d'eux-mêmes^  le  malheureux  triomphe  qu'ils 
ont  obtenu  en  1831 ,  le  demi-savoir  dont  quel- 
ques-uns d'entre  eux  ont  fait  preuve  dans  des 
circonstances  qui  les  ont  mis  en  relief,  batailles 
dans  les  rues,  conspirations,  procès  politiques, 
n'ont  pas  peu  contribué  à  les  exalter  et  à  leur 
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faire  croire  à  leur  propre  importance.  Les  clubs 
ont  fait  le  reste.  On  jugerait  mal  aujourd'hui 
de  l'influence  des  professions  sur  les  caractères, 
parce  que  l'influence  générale  du  mouvement 
révolutionnaire  domine  tous  les  autres;  mais 
on  peut  affirmer,  par  exemple,  sans  crainte 
d'erreur,  que  les  ouvriers  lyonnais  ont  les  dé^ 
fauts  de  l'orgueil,  tandis  que  ceux  des  villes  du 
nord  ont  le  défaut  de  l'intempérance.  Ceux-ci 
dépensent  volontiers  leur  argent  au  cabaret; 
les  ouvriers  de  Lyon  préfèrent  dépenser  le  leur 
en  vêtements  plus  recherchés,  en  souscriptions 
patriotiques,  en  sacrifices  plus  ou  moins  rai- 
sonnés  au  succès  de  ce  qu'ils  appellent  leur 
cause. 

Les  troubles  qui  donnent  par  moments  le 
vertige  à  tant  de  braves  gens,  prennent  leur 
source  dans  les  abus  dont  ils  ont  eu  à  se  plain- 
dre, sans  pouvoir  se  les  bien  expliquer.  L'ex- 
trême sévérité  des  règlements  manufacturiers, 
l'abus  des  amendes  pour  de  légères  infractions, 
l'excitation  produite  par  tant  de  péripéties  im- 
prévues et  saisissantes,  les  souffrances  qui  en 
ont  été  la  suite,  les  prédications  perfides  qui  les 
ont  aigries,  tout  a  contribuéàaggraverje  malaise 
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moral  des  classes  ouvrières ,  et  cette  grand 
pression  a  mis  dans  l'ombre  les  causes  spéciales 
qui  agissent  davantage  dans  les  temps  ordinai- 
res. Il  n'est  plus  permis  d'espérer  aujourd'hui 
qu'on  naviguera  de  sitôt  dans  des  mers  cal- 
mesy  avec  bonne  brise,  sous  de  tièdes  latitudes. 
Toutes  les  relations  sociales,  même  celles  qui  se 
modifient  le  moins  au  bruit  des  révolutions,  au- 
ront quelque  peu  à  compter  avec  le  vent  qui 
souffle,  et  il  faudra  mettre  la  main  à  l'œuvre 
pour  rendre  Tédifice  habitable  à  des  hôtes  de- 
venus plus  exigeants. 

Quatrième  question.  «  Quelles  sont  les  cau- 
ses économiques  auxquelles  on  doit  attribuer  le 
malaise  de  ces  populations,  et  si  ces  causes  sont 
différentes  pour  les  populations  manufacturiè- 
res et  pour  les  populations  agricoles.  » 

Réponse.  L'exposé  que  j'ai  en  l'honneur  de 
soumettre  à  l'Académie  de  la  situation  des  divers 
centres  manufacturiers  contient  les  éléments 
essentiels  de  la  réponse  à  cette  question.  Le 
malaise  des  populations  ouvrières  non  agglo- 
mérées est  un  fléau  d'origine  récente,  et  d'une 
intensité  heureusement  circonscrite.  Ce  malaise 
n'a  acquis  des  proportions  inquiétantes  qu'à  la 


suite  du  développement  rapide  de  certaines  fa* 
brications ,  et  particulièrement  des  manufactu- 
res de  coton ,  de  fil  et  de  laine.  Supprimez  par 
la  pensée  ces  trois  catégories  spéciales ,  et  le 
paupérisme  cesse  d'avoir  ce  caractère  de  per^- 
manence  et  de  détresse  qui  distingue  les  in- 
dustries mécaniques.  Les  principales  causes  qui 
en  troublent  si  profondément  Téconomie  sont  : 
la  nécessité  de  produire  sur  une  grande  échelloi 
Teicès  de  la  protection  qui  n'assure  que  le  mar- 
ché national,  et  rabaissement  continuel  du  prix 
des  salaires ,  en  présence  du  renchérissement 
lent  mais  régulier  du  prix  des  subsistances. 
Toutes  ces  complications  datent  d'un  quart  de 
siècle  à  peine ,  et  n'étaient  guère  connues  avant 
la  création  des  grandes  manufactures.  La  pau- 
vreté était  plus  générale  et  plus  éparpillée  ;  elle 
n'éclatait  pas  tout  d'un  coup ,  comme  de  nos 
jours,  par  des  chômages  soudains  et  imprévus^ 
ou  par  des  grèves  menaçantes.  Les  ouvriers 
n'étaient  pas  constitués  en  corps  d'armée  au 
sein  des  villes,  et  leur  subsistance  n'y  était  pas 
à  la  merci  de  toutes  les  chances  qui  pèsent  au«» 
jourd'hui  sur  le  travail. 
Les  industriels  les  plus  éclairés  du  pays  ont 
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fini  par  ouvrir  eux-mêmes  les  yeux  sur  les  vé- 
ritables causes  économiques  des  crises  dans  le 
monde  manufacturier.  Les  rédacteurs  de  Ven- 
qiicie  industrielle  sur  les  départements  de  l'Est  y 
récemment  publiée  àMulhouse,  lesattribuent  (  i  ), 
en  première  ligne,  à  l'excès  de  concurrence  in- 
térieure ;  mais  ils  ne  disent  pas  que  cet  excès  de 
concurrence  est  l'œuvre  du  régime  prohibitif; 
ils  ajoutent  que  l'exportation  a  diminué,  par 
suite  des  droits  excessifs  dont  les  étrangers  ont 
frappé  nos  produits  :  mais  qui  ne  sait  que  ces 
droits  n'ont  été  établis  qu'en  représailles  «des 
prohibitions  dont  nolis  avons  frappé  les  leurs  ! 
On  pourrait  signaler  encore ,  pour  l'industrie 
cotonnière ,  la  concentration  abusive  du  com- 
merce des  cotons  dans  la  ville  du  Havre ,  où 
trop  souvent  la  spéculation  en  élève  les  prix  au 
delà  des  justes  bénéfices  du  commerce.  D'autres 
produits  en  soie,  laine  ou  lin,  viennent  faire 
concurrence  à  ces  produits  déjà  si  dépréciés,  et 
il  est  impossible  que  l'équilibre  s'établisse  entre 
la  production  et  la  consommation ,  autrement 
que  par  la  disparition  successive  des  usines  pla- 

(1)  Page  49  de  Tenquéte. 
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cées  dans  de  mauvaises  conditions,  ou  par  Tou- 
verlure  de  débouchés  nouveaux  sous  l'empire 
de  la  liberté  du  commerce. 

La  filature  et  le  tissage  du  lin  ont  subi  en 
peu  d'années  assez  de  révolutions  pour  mettre 
au  jour  cette  nécessité  irrésistible.  Cette  indus- 
trie se  plaignait  de  sa  situation  à  l'époque  de  ses 
débuts,  parce  qu'elle  n'était  pas  assez  protégée, 
et  dès  qu'elle  a  obtenu  des  droits  suffisamment 
protecteurs,  au  dire  des  entrepreneurs  eux- 
mêmes  ,  elle  a  commencé  à  décliner  et  à  dépé- 
rir. D'immenses  capitaux,  attirés  par  l'appât 
trompeur  des  tarifs,  y  ont  été  enfouis ,  après 
avoir  détruit  la  filature  et  le  tissage  domestiques 
et  concentré  sur  quelques  points,  en  l'augmen- 
tant d'une  manière  déplorable ,  la  misère  qui 
était  éparse  et  tolérable,  auparavant,  dans  les 
ateliers  de  la  campagne.  Que  dire  aussi  de  l'in- 
dustrie des  draps,  si  ancienne  et  si  renommée, 
dont  les  progrès  remarquables  n'ont  apporté 
qu'une  amélioration  passagère  au  sort  des  ou- 
vriers? Les  troubles  d'Elbeuf  et  le  long  chômage 
dont  cette  ville  a  souffert  en  1848,  et  dont  elle 
souffre  encore,  témoignent  assez  que,  là  aussi, 
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la  prohibition  a  produit  ses  fruits  accoutu- 
més (1). 

Parmi  les  causes  économiques  du  malaise  des 
classes  ouvrières,  on  a  signalé ,  en  première  li- 
gne ,  la  longueur  excessive  des  journées  de  tra- 
vail,  qui  n'étaient  jamais  moindres  de  douze 
heures,  et  qui,  souvent,  dépassaient  quatorze 
heures  dans  plus  d'une  fabrique,  surtout  dans 
les  filatures  de  coton.  Le  décret  du  gouverne- 
ment provisoire ,  en  fixant  la  journée  à  onze 
heures,  a  produit  une  perturbation  profonde 
dans  tous  les  ateliers.  Il  aurait  fallu  que  cette 
réduction  fût  générale  et  sérieusement  obliga- 

(1)  Je  ne  puis  m'empècher  de  citer  ici  un  passage  re- 
marquable de  VEnquéte  industrielle  des  départements 
deVestfPvMée  à  Mulhouse  en  1848,  par  Tassociation 
dite  de  la  défense  du  travail  national. 

«  En  résumé,  dit-elle,  pour  la  plupart  des  industries , 
le  mal  ne  date  pas  seulement  de  Tavénement  de  la  répu- 
blique. A  en  juger  par  les  embarras  et  le  malaise  indus- 
triels qui ,  plus  d'une  fois,  se  sont  révélés  dans  son  sein, 
on  voit  que  le  germe  de  la  décadence  y  existe  depuis  long- 
temps. Il  existe  depuis  que  la  production  s*est  développée 
bors  de  proportion  avec  les  ressources  du  consommateur 
français,  et  que,  d'autre  part,  les  marchés  étrangers, 
qui  donnaient  un  grand  débouché  à  ces  produits,  nous 
sont  en  partie  fermés.  » 
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toire  9  pour  être  efficace  ;  mais  elle  éclata  sur 
l'industrie  comme  une  menace  plutôt  que 
comme  un  soulagement.  Le  chômage,  déjà  ag- 
gravé par  la  cessation  des  demandes  sur  tous 
les  marchés,  en  éprouva  une  complication  nou- 
velle, et  l'inégalité  des  conditions  s'accrut  d'une 
manière  qui  faillit  amener  des  collisions  vio- 
lentes entre  les  ouvriers  eux-mêmes.  Si  quel- 
que jour,  comme  nous  le  pensons,  Finterven- 
tion  de  la  loi  est  reconnue  indispensable  dans 
ces  matières  délicates,  il  faudra  qu'elle  soit  fran- 
che et  qu'elle  avoue  hautement  son  but  :  l'amé- 
lioration du  sort  de  l'ouvrier.  Le  législateur 
aura  le  droit  de  dire  au  manufacturier  :  «  Je  vous 
ai  investi  d'un  privilège  exorbitant,  celui  de 
vendre  seul  à  vos  concitoyens  des  tissus  de  co- 
ton. J'ai  voulu  vous  assurer  ainsi  le  marché 
national ,  mais  à  condition  que  la  communauté 
ne  serait  pas  tenue  de  donner  assistance  à  vos 
ouvriers,  après  vous  avoir  payé,  pour  vos  co- 
tonnades, un  prix  de  monopole.  » 

Cette  grande  question  de  la  durée  du  travail, 
c'est  toute  réconomie  politique  du  système  ma- 
nufacturier. Si  Ton  pouvait  concevoir  une  com- 
binaison qui  permît  de  concilier  les  intérêts  de 
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la  production  avec  ceux  du  producteul%  c'csl-à- 
dire  un  salaire  raisonnable  avec  un  prix  de  vente 
suffisant  pour  le  maintien  de  l'entreprise  et  la 
régularité  du  débouché ,  le  problème  [serait  ré- 
solu. On  éviterait  du  même  coup  l'encombre- 
ment et  la  baisse  des  marchandises ,  préludes 
certains  de  la  réduction  des  salaires  ou  de  la  né- 
cessité du  chômage;  on  rendrait  à  l'ouvrier  une 
partie  de  son  temps,  aux  enfants  la  liberté ,  aux 
femmes  la  direction  du  ménage.  On  rétablirait 
réquilibre,  aujourd'hui  presque  impossible  , 
entre  l'offre  et  la  demande,  et  presque  toutes 
les  causes  de  misère  disparaîtraient  par  enchan- 
tement. Il  ne  resterait  plus  que  celles  qui  vien- 
nent du  désordre  personnel  et  des  passions 
humaines,  et  celles-là ,  qui  sait  si  l'oisiveté  mo- 
mentanée des  ouvriers  ne  l'aggraverait  pas  de 
tout  le  temps  conquis  sur  les  travaux  de  l'atelier? 
Quoi  qu'il  en  soit ,  cette  grande  réforme  aurait 
de  nombreuses  exceptions  à  subir  dans  la  pra- 
tique ,  et  il  y  a  une  foule  d^industries  auxquelles 
elle  ne  saurait  être  applicable,  sous  peine  de  les 
rendre  impossibles. 

Les  populations  agricoles  ont  aussi  leurs  chô- 
mages ,  provenant  de  l'intempérie  des  saisons , 
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mais  réguliers  et  périodiques ,  et  d*une  nature 
bien  moins  meurtrière  que  ceux  de  Tindustrie. 
Le  paysan  est  généralement  établi  dans  sa  pro- 
pre maison,  et  il  est  bien  rare  qu'il  n*ait  pas 
quelque  travail  particulier  à  faire  chez  lui  quand 
il  n'est  pas  occupé  au  dehors.  Gq)endânt,  la 
tendance  prononcée  des  ouvriers  de  la  campa^ 
gne  est  toujours  de  se  fixer  à  la  ville,  ou  de  pré- 
férer le  travail  des  fabriques,  parce  que  le  sa- 
laire en  est  plus  élevé.  Ils  oublient  trop  que  les 
dépenses  sont  plus  considérables  à  la  ville  qu'à 
la  campagne ,  les  tentations  plus  décevantes , 
les  loyers  plus  chers ,  les  chômages  plus  sou- 
dams  et  plus  imprévus ,  et  la  santé  plus  mena- 
cée. Le  paysan  se  trouve  dans  une  condition 
meilleure  que  la  plupart  des  ouvriers  sous  le 
rapport  de  l'habitation ,  de  la  nourriture  et  du 
vêtement;  il  est  plus  économe,  il  vit  bien  plus 
dans  sa  famille,  et  il  est  aussi  pressé  de  rentrer 
au  logis  que  l'ouvrier  des  manufactures  se  hâte 
d'en  sortir.  Dans  une  foule  de  localités  ,  les 
paysans  ont  droit  au  partage  des  coupes  de  fo- 
rêts appartenant  à  la  commune ,  à  l'usage  des 
pâturages  communaux,  et  il  y  en  a  toujours  un 
grand  nombre,  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  pro- 

20. 
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priétaireSy  qui  exploitent^  h  titre  de  location, 
quelque  portion  de  terre  dont  ils  retirent  en 
nature  des  profits  souvent  considérables. 

Mais  le  travail  agricole  exige  des  hommes 
robustes,  et  ne  permet  guère  d'employer  cette 
foule  d'individus  chétifs  et  étiolés  qui  trouvent 
un  emploi  utile  dans  les  manufactures,  sans  être 
obligés  d'y  apporter  une  grande  force  physique. 
L'industrie  reçoit  ainsi  très-souvent  de  la  cam- 
pagne un  grand  nombre  de  sujets  peu  valides, 
dont  on  attribue  à  tort  la  faiblesse  à  l'influence 
des  travaux  manufacturiers.  Â  la  longue,  sans 
doute,  ces  ouvriers  débiles  finissent  par  multi- 
plier dans  les  villes  une  population  à  leur  image, 
et  qui  dégénère  en  s'entassant  dans  les  loge- 
ments meurtriers  que  nous  avons  décrits  ;  mais 
il  ne  serait  pas  juste  de  rendre  l'industrie  exclu- 
sivement responsable  de  cet  appauvrissement 
de  la  race  humaine,  souvent  dû  à  des  causes 
locales,  telles  que  des  marais,  ou  à  une  alimen- 
tation insalubre,  composée  de  blé  noir,  de 
millet,  de  maïs,  de  seigle ,  de  poisson  salé,  etc. 
Le  plus  sûr  moyen  d'arrêter  l'émigration  des 
campagnes  dans  les  villes,  et  de  préparer  un 
asile  aux  ouvriers  des  villes  qui  seront  infailli- 
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blement  déclassés  avant  peii  d'années,  c'est  de 
diriger  tous  les  efforts  de  l'État  vers  le  perfec- 
tionnement agricole ,  de  combiner  les  travaux 
des  manufactures  avec  ceux  des  champs,  et  d'^- 
eonduire  peu  à  peu  l'industrie  des  grandes  vil- 
les pour  l'établir  à  la  campagne.  A  partir  de  ce 
jour,  tout  projet  d'usine  nouvelle  devrait  être 
interdit  au  sein  des  cités  peuplées  de  plus  de 
vingt  mille  âmes,  et  dans  un  rayon  déterminé. 
La  loi  considérerait  les  agglomérations  artifi- 
cielles d'hommes  comme  insalubres  ou  incom- 
modes, et,  certaine  désormais  qu'elle  est  des  ex- 
cès que  les  manufactures  traînent  à  leur  suite, 
elle  imposerait  aux  industriels  qui  voudraient 
s'établir  des  conditions  capables  d'en  prévenir 
le  retour. 

Cinquième  question,  c  Quelles  sont  les  in« 
dustries  les  plus  exposées  aux  chômages  et 
quelles  sont  les  causes  habituelles  de  ces  chô- 
mages? y> 

Réponse.  L'expérience  est  faite  aujourd'hui 
dans  toute  l'Europe,  et  la  réponse  pourrait  être 
rédigée  en  deux  lignes  :  les  industries  les  plus 
exposées  aux  chômages  sont  celles  où  l'ouvrier 
gagne  le  moins ,  quand  elles  ne  chôment  pas.  Il 
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faut  excepter  toutefois  les  industries  de  luxe^  qui 
sont  exercées  par  des  artistes  plutôt  que  par 
des  ouvriers.  La  demande  de  travail  s'est  ar- 
rêtée surtout  dans  les  manufactures  de  coton , 
puis  dans  celles  de  fil  et  dans  les  fabriques  de 
lainages.  Ces  manufactures,  condamnées  à  une 
production  continuelle  et  ne  pouvant  s'arrêter 
sans  se  ruiner,  ont  subi  la  loi  fatale  de  leur 
existence.  Elles  ont  essayé  de  tous  les  palliatifs  : 
secours  de  l'État  ou  des  départements,  primes 
à  la  sortie,  réduction  du  nombre  des  heures , 
réduction  de  celui  des  jours,  réduction  du  tra- 
vail sous  toutes  les  formes;  rien  n'y  a  fait,  et 
elles  ne  semblent  reprendre  vie  depuis  quelque 
temps  que  parce  qu'elles  ont  à  combler  le 
vide  du  chômage  produit  par  la  révolution  de 
février.  Cette  révolution  même  n'est  qu'une 
crise  accidentelle  un  peu  plus  forte  que  celles 
qui  désolent  périodiquement  l'industrie  coton- 
nière  en  Europe  depuis  vingt-cinq  ans.  D'où 
viennent  ces  crises?  De  l'excès  de  production. 
D'où  vient  l'excès  de  production?  De  l'excès  de 
protection.  Que  dirait-on  d'un  chapelier  qui 
serait  forcé  de  fabriquer  indéfiniment  des  cha- 
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peaux,  sans  savcnr  à  qui  les  vendre,  ou  s*Ules 
vendra  tous? 

Sans  doute,  les  chances  ordinaires  du  com- 
merce et  de  la  politique  atteignent  aussi  les  au- 
tres branches  du  travail,  et  l'on  a  vu  quelle  avait 
été  Finfluence  de  la  crise  des  subsistances,  en 
1847,  sur  toutes  les  professions.  L'efTet  s*en  est 
fait  ressentir  également  aux  plus  libérales  et 
auxlplos  usuelles.  Mais  les  grands  chômages  pé- 
riodiques modernes ,  qui  frappent  de  paralysie 
soudaine  des  fabriques  tout  entières  et  qui  met- 
tent des  armées  de  travailleurs  en  réforme  pro- 
visoire, sont  l'œuvre  du  système  manufacturier 
et  ne  disparaîtront  qu'avec  lui ,  sous  l'empire 
d'une  législation  nouvelle.  C'est  par  là  qu'il 
est  utile  de  modifier  ce  qu'on  appelle  parmi 
nous  l'organisation  du  travail.  Le  chômage 
ne  peut  être  attribué  sérieusement  à  la  concur- 
rence des  maisons  de  détention ,  car,  outre  la 
question  d'humanité ,  ce  n'est  pas  par  l'abon- 
dance ni  par  la  perfection  que  leurs  produits 
brillent,  mais  par  le  bas  prix  auquel  elles  les 
vendent.  Il  suffirait  d'un  simple  règlement  por- 
tant que  nulle  maison  centrale  ne  pourra  ven- 
dre les  articles  fabriqués  dans  ses  murs  au- 
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dessous  des  prix  courants  de  l'industrie  privée. 
Ces  articles  ne  causeraient  même  aucune  con- 
currence dangereuse ,  s'ils  .étaient  consacrés, 
comme  ils  devraient  l'être,  à  la  consommation 
des  établissements  de  l'État. 

Ainsi ,  ce  n'est  pas  le  régime  de  la  liberté  qui 
cause  le  chômage  des  industries,  mais  bien  plu- 
tôt celui  de  la  restriction.  L'exception  à  cette 
règle  n'existe  que  pour  les  fabrications  dont  le 
débouché ,  sans  être  absolument  fermé  par  les 
représailles  des  douanes ,  demeure  subordonné 
à  la  prospérité  du  pays  consommateur,  telle, 
par  exemple,  que  la  production  lyonnaise  au 
marché  américain.  Pour  toutes  les  autres,  les 
chômages  sont  toujours  limités,  et  le  travail 
n'est  suspendu  d'une  manière  désastreuse  que 
dans  les  grands  cataclysmes  comme  celui  que 
nous  Venons  de  traverser.  Le  fait  caractéristi- 
que des  chômages ,  c'est  leur  soudaineté  et  la 
sphère  d'action  étendue  qu'ils  embrassent  dans 
leurs  ^ravages.  Ces  chômages  n'existaient  pas 
avant  le  développement  excessif  des  industries 
protégées ,  et  le  midi  de  la  France,  où  ces  in- 
dustries sont  en  petit  nombre,  en  a  été  presque 
entièrement  excepté.  Quelquefois  ils  sont  l'œu- 
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vre  d'une  coalition  menaçante  ou  la  suite  de  ces 
grèves  opiniâtres  qui  ont  pour  but  d'arracher 
aux  chefs  de  fabriques  des  augmentations  de 
salaires  :  symptômes  variés  du  même  mal,  en- 
combrement avec  baisse  de  prix ,  et  lutte  du  ca- 
pital et  du  travail  cherchant  à  partager  l'impôt 
du  malheur. 

Qui  posera  un  terme  à  cette  lutte  ?  Une  tran- 
saction sous  les  auspices  de  la  liberté.  Dans  les 
jours  douloureux  qui  viennent  de  s'écouler,  l'es- 
prit de  secte ,  devenu  arbitre  souverain  des  af- 
faires de  l'industrie ,  a  cru  pouvoir  résoudre  la 
question  en  mettant  le  capital  à  la  discrétion  du 
travail,  par  toutes  sortes  de  mesures  dont  celui- 
ci  a  bientôt  recueilli  les  fruits  amers.  Les  ateliers 
nationaux  ont  servi  de  place  forte  autant  aux 
ouvriers  qui  ne  trouvaient  pas  de  travail  qu'à 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  travailler.  On  a  ré- 
duit le  nombre  des  heures  de  la  journée  payée  ; 
on  a  essayé  d'autres  combinaisons  économiques, 
mais  on  n'a  pas  résolu  la  véritable  question , 
celle  qui  consiste  à  savoir  quelle  quantité  de 
travail  restera  disponible  en  France  tant  qu'on 
n'aura  pas  raffermi  les  bases  de  l'ordre  sur  les- 
quelles toute  espèce  de  travail  repose.  Avant  de 
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savoir  comment  le  travail  sera  rémunéré,  il  faut 
savoir  combien  il  y  en  aura  ;  et  il  diminue  pres- 
que toujours  pendant  ces  vives  querelles  dont  le 
but  est  d'en  régler  la  distribution  et  les  pro- 
fits. 

Mais  la  question  des  chômages  dépend  étroi- 
tement aussi  des  conditions  générales  du  sys- 
tème économique  du  pays  dans  ses  rapports 
avec  l'étranger.  Les  droits  établis  parmi  nous 
sur  les  matières  premières  les  plus  indispensa- 
bles ,  telles  que  la  houille ,  le  fer  et  le  coton, 
exercent  autant  d'influence  sur  les  chômages 
que  [le  prix  du  travail  même  et  l'intérêt  des  ca- 
pitaux. Us  élèvent  artificiellement  les  prix  de 
vente,  et  ils  ne  permettent  pas  aux  producteurs 
de  supporter  la  concurrence  sur  les  marchés  ex- 
térieurs. Ils  limitent  donc  l'étendue  du  travail 
et  [ils  en  restreignent  proportionnellement  les 
profits.  La  lutte  ne  sera  définitivement  réglée 
que  par  une  liberté  entière  d'efforts  qui  per- 
mette à  la  production  de  s'assurer  iom  les 
marchés  possibles ,  tant  que  sa  condition  sera 
d'être  illimitée,  sous  peine  de  mort  ou  de  crises 
perpétuelles.  Tout  essai  de  solution  partielle  du 
problème  en  dehors  du  but  suprême  de  tous  les 
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travaux  bumains,  qui  est  la  satisfaction  des  be- 
soiiis  légitimes ,  n'aboutira  qu*à  des  expédients 
insuffisants  et  temporaires.  Tant  que  roavrier 
sera  obligé  d'accepter  un  salaire  borné  par  le 
capital  disponible  de  la  société ,  sans  pouvoir 
acheter  à  l'aide  de  ce  salaire ,  au  plus  bas  prix 
possiUe,  soit  au  dedans ,  soit  au  dehors ,  ce  qui 
lui  est  nécessaire  pour  sa  c(Hisommation  person- 
ndle,  il  n'y  aura  pas  de  liberté  pour  lui,  et 
nulle  compensation  aux  chômages  qui  attei- 
gnent périodiquement  sa  modeste  part  du  tra- 
vail général. 

Sixième  question,  c  Si  l'association  entre  ou- 
vriers est  un  moyen  d'améliorer  leur  sort ,  et 
s'il  existe  des  exemples  qu'on  pourrait  utilement 
imiter.  » 

J'ai  à  peine  parlé  de  l'association  dans  l'ex- 
posé qui  vient  d'être  soumis  à  l'Académie,  parce 
que  je  n'ai  trouve  nulle  part,  en  France,  d'asso- 
ciations entre  ouvriers ,  établies  sur  des  bases 
capables  de  produire,  même  en  espérance,  une 
partie  des  merveilleux  effets  qu'en  attendent 
sans  doute  les  hommes  qui  les  ont  préconisées. 
Quelles  que  soient  les  illusions  dont  on  ait  bercé, 
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depuis  ua  an  surtout,  les  classes  ouvrières,  à  la 
suite  des  prédications  du  Luxembourg ,  la  na- 
ture éternelle  des  choses  n'a  pas  changé  et  ne 
changera  point.  Toutes  les  associations  imagi- 
nables ne  sauraient  élever  pour  longtemps,  dans 
aucun  pays  ,  le  niveau  habituel  de  la  demande 
du  travail.  L'idée  qu'on  a  inculquée  aux  ou- 
vriers, en  cherchant  à  les  associer,  a  été  de  les 
soustraire  à  ce  qu'on  appelle  la  tyrannie  du  ca- 
pital ;  on  les  a  invités  à  le  former  eux-mêmes 
pour  s'en  partager  les  profits  ,  en  sus  de  leur 
salaire.  Mais  les  associations  ne  seront  pas 
moins  exposées  que  les  chefs  d'entreprise  aux 
chances  du  commercci  et  elles  seront  moins  en 
état  d'y  résister.  Elles  se  dissoudront  au  moin- 
dre sinistre,  si  tant  est  que  leur  existence  puisse 
survivre  aux  guerres  intestines,  aux  malenten- 
dus, aux  susceptibilités  inévitables  dans  des 
réunions  d'hommes  peu  éclairés,  pauvres  et 
naturellement  ombrageux. 

Les  associations  ne  se  feront  pas  moins  la 
guerre  entre  elles  que  de  simples  particuliers , 
et ,  si  elles  combinaient  leurs  efforts  pour  arri- 
ver au  monopole,  elles  arrêteraient  la  consom- 
mation et ,  par  suite ,  le  travail ,  en  élevant  les 
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prix.  Elles  ont  donc  toutes  lesmauvaises  chances 
des  entrq>reneurs  à  courir ,  et  pas  toutes  les 
bonnes.  La  part  de  bénéfice  afférente  à  chacun 
des  assodés  n'aura  jamais  l'importance  du  pro- 
fit unique  d'un  chef  d'usine ,  et  ne  se  résoudra 
jamais ,  comme  ce  profit ,  en  accroissement  de 
C2q[>ital ,  c'est-à-dire  de  richesse.  La  discipline 
régnera  difficilement  dans  ces  petites  républi- 
ques turbulentes,  ou ,  si  elle  y  règne ,  elle  res- 
semblera beaucoup  au  despotisme  rude  et  intolé- 
rant que  les  petits  chefs  exercent  si  volontiers 
sur  leurs  subordonnés.  Ënfin^  qui  peut  nier  l'in- 
fériorité des  gouvernements  collectifs  en  ma- 
tière d'industrie,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  ces  associations  puissantes ,  où  la  direc- 
tion est  obligée  de  subir  la  loi  de  la  division  du 
travail,  comme  les  ouvriers  eux-mêmes? 

A  ne  considérer  la  question  de  l'association 
entre  ouvriers  que  de  ce  point  de  vue  général , 
il  est  facile  de  prévoir  qu'elle  ne  saurait  offrir 
aucune  garantie  d'amélioration  réelle  pour  leur 
sort.  On  n'aurait  fait  que  substituer  l'émulation 
molle  et  indécise  d'une  réunion  composée  d'é- 
léments hétérogènes,  à  la  responsabilité  sérieuse 
d'un  chef  intéressé.  L'intelligence  indispensable 
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pour  mener  à  bonne  fin  des  entreprises  diffi- 
ciles n*est  pas  déjà  chose  si  commune,  qu'on 
puisse  espérer  de  la  rencontrer  facilement  dans 
les  associations,  quand  on  la  trouve  si  rare- 
ment chez  les  hommes  d'élite  qui  en  sont  sor- 
tis. On'peut  bien  sans  doute  réunir  des  capitaux 
et  des  ouvriers  ;  mais  encore  faut-il  les  mettre 
en  œuvre,  et  le  génie  particulier  ne  se  décrétera 
jamais  par  ordre  d'un 'gouvernement.  Leâ  as- 
sociations entre  ouvriers  n'avaient  pas  attendu 
le  trépied  des  oracles  du  socialisme  pour  faire 
leur  entrée  dans  le  monde  ;  la  France  en  était 
couverte  avant  qu'elles  fussent  inventées ,  et 
nous  allons  dire  en  peu  de  mots  quel  était  leur 
véritable  caractère ,  si  différent  de  celui  qu'on 
prétend  leur  donner  aujourd'hui. 

Ces  associations  n'étaient  que  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  des  confréries  de  souscripteurs 
volontaires ,  ayant  une  caisse  commune  et  de^ 
statuts  presque  tous  rédigés  sur  le  même  mo- 
dèle et  sanctionnés  par  l'autorité.  Les  associés 
s'engageaient  à  payer  une  certaine  somme ,  à 
remplir  certaines  obligations,  comme  de  se  vi- 
siter les  uns  les  autres ,  d'assister  aux  enterre- 
ments, de  veiller  sur  les  veuves  et  les  orphelins 
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des  ni»id)res  de  Tassoeiation.  Souvent  les  pres- 
eripiîoiis  en  sont  sévères,  et  on  y  trouve  plus 
d'une  fois  l'institution  de  tribunaux  d'honneur, 
pour  juger  et  punir  de  l'exclusion  les  atteintes 
fùtièes  à  la  délicatesse ,  l'ivresse  habituelle  ou 
tout  autre  manquement  grave  à  la  dignité  du 
travailleur.  U  n'y  a  pas  une  grande  ville  de 
France  qui  ne  compte  un  nombre  considérable 
d'associations  de  ce  genre.  A  Lyon,  chaque  cor- 
p(»rati(m  d'ouvriers,  ou,  peu  s'en  faut,  est  cons- 
tituée en  société  de  secours  mutuels.  Marseille, 
Lille ,  Rouen ,  en  comptent  un  grand  nombre , 
et  j'en  ai  trouvé  plus  de  quarante  en  plein  exer- 
cice dans  la  seule  ville  de  Bordeaux.  Plusieurs 
de  ces  sociétés  possèdent  des  c^qiitaux  impor- 
tants, et  elles  sont  administrées  par  des  officiers 
élus  au  soiitin  avec  une  ponctualité  exem- 
{daire. 

Outre  ces  associations  fraternelles  de  bienfai- 
sance mutuelle,  il  existe  en  France  beaucoup 
d'autres  combinaisons  financières,  à  l'aide  des- 
quelles il  est  pourvu  aux  besoins  des  ouvriers 
pendant  leurs  maladies,  et  au  sort  de  leurs  en- 
fants en  cas  de  mort.  Je  me  bornerai  à  citer  le 
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rAglement  de  h  sodété  anonyme  des  fonderies 
de  Bomilly  y  dans  le  d^part^nent  de  l'Eure,  dont 
les  ouvriers  ont  reçu  pour  eux-mêmes  on  pour 
leurs  familles,  au  nombre  de  198,  plus  de 
€0,000  fr.  de  secours  ;  la  ccnnpagnie  des  mines 
de  la  Ldre ,  qui  a  dépensé  plus  de  100,000  fr. 
en  écoles,  en  pharmacies,  en  fondations  de 
tonte  espèce  au  profit  de  ses  ouvriers;  et  Fin- 
génieuse  ôrgiEmisation  de  la  société  de  Saint* 
Jacques,  à  Lormont,  près  de  Bordeaux,  qui 
perm^  anx  constructaurs  de  ces  beaux  ateliers 
d*œtret^r  des  invalides  et  de  p^isionner  des 
veuves  de  charpentiers  et  de  marins.  Toutes 
ces  associations  vivaient  d*une  vie  régulière  et 
calme  avant  les  événements  de  Tannée  dernière  ; 
elles  se  contentaient  d*ètre  utiles  et  elles  n'a- 
vaiait  pas  encore  rêvé  l'empire  du  monde, 
lorsque  la  croisade  partie  du  Lux^nbourg  a  en- 
trqMris  de  les  détourner  de  leur  but  en  les  dé- 
naturant» 

L'association  entre  ouvriers,  telle  qu'on  la 
prêche  aujourd'hui,  n'est  plus  qu'un  instru- 
ment de  guerre  dont  les  propagateurs  ne  dissi- 
mulent point  la  destination  offensive,  n  ne  s'a^- 
git  plus  d'aider  les  ouvriers  à  la  conquête  du 
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cqAil,iiiai<feren|iboerle6  <heb  sortis  de 
leiv  sein  ptr  une  oooorrefice  oïDecth^e  €l  hos- 
tile. Penoone  nlgnore  que  ces  assodatioiis 
broyantes  ne  renfenoeot  aucoD  âémeat  non- 
veoa  de  richesse;  mais  fl  est  boo  qu*dles  se 
prodoisert  en  toute  liberté,  et  que  Ton  poisse 
constaier  par  one  grande  expérienoe  rarenir 
mystérieux  qoCdles  amioDoent  an  mcnide.  On  as- 
sore  qœ  le  noodire  approche  de  trois  cents,  et 
la  légishtore  a  Toidn  sans  doote  en  eocoor «iger 
les  essais  en  leor  acomdant  une  allocation  de 
3  miDîcms.  Ces  essais,  nous  le  croycms,  demeu- 
reront de  plus  en  plus  drconscrits  dans  d^é- 
iroites  limites.  On  n*y  pourra  jamais  admettre 
les  ourriffl^delacampagne,  et,  parmi  ceux  des 
villes,  un  petit  nombre  seulement  se  trouvat>nt 
dans  des  conditions  qui  lau*  permettent  de 
réunir  leurs  efforts  en  commun.  Toutes  les 
créations  hâtives,  nées  du  soufOe  des  partis, 
n'ont  ordinairement  qu'une  existence  éphémère 
comme  eux.  C'est  le  malheur  de  notre  temps 
que  leur  intervention  ait  pénétré  dans  des  ques- 
tions que  le  bon  sens  public  avait  toujours  ré- 
servées; maïs  il  faut  que  rexpérience  se  fasse , 
et  nous  l'attendrons. 
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Septième  et  dernière  question.  Quels  progrès 
sont  survenus  depuis  vingt-cinq  ans  dans  la  con- 
dition des  ouvriers,  et  quelles  ont  été  les  causes 
de  ces  progrès  ?  » 

Réponse.  Ces  progrès  sont  inunenses,  et  pour 
les  apprécier  avec  exactitude ,  il  suffît  de  com- 
parer la  France  d'aujourd'hui  à  celle  des  der- 
niers temps  de  la  restauration.  Il  faut  aussi, 
pour  être  juste ,  excepter  de  cette  comparaison 
certaines  catégories  d'ouvriers  dont  la  condi- 
tion a  beaucoup  empiré  depuis  la  même  époque. 
Tels  sont  ceux  de  l'industrie  cotonnière ,  parti- 
culièrement les  tisserands  à  la  main ,  toute  la 
grande  famille  normande  et  bretonne  de  l'in- 
dustrie des  toiles,  les  ouvrières  en  dentelle  et  la 
majeure  partie  des  ouvriers  lyonnais.  Nous 
avons  exposé,  en  leur  lieu ,  les  causes  de  cette 
décadence,  et  décrit  les  tristes  habitations  qui 
en  sont  le  théâtre.  Mais,  tout  en  reconnaissant  la 
vérité  de  cette  détresse  indicible,  il  faut  signa- 
ler aussi  le  spectacle  consolant  des  améliora- 
tions qui  sont  survenues  partout  ailleurs. 

Ces  améliorations  consistent  principalement 
dans  le  développement  de  Tinstruction  primaire 
qui  a  préparé  l'ouvrier  à  de  plus  hautes  desti- 
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nées,  el  dans  l'aocroissement  général  du  taux 
des  salaires  dans  les  indostries  non  agglomé- 
rées. L'ouvrier  français  est  aujourd'hui  mieux 
logé,  mieux  vêtu,  mieux  nourri  qu'il  y  a  vingt- 
cinq  ans.  Il  prend  part  à  une  foule  de  per- 
fectionnements sociaux  qui  contribuent  à  son 
bien-être,  et  il  reçoit  dans  le  malheur  plus  d'as- 
sistance que  par  le  passé.  Outre  le  capital  dont 
elle  est  propriétaire  dans  les  caisses  d'épargne , 
6t  la  masse  énorme  de  secours  qu'elle  s'est  as- 
surée à  elle-même  par  les  sociétés  dont  nous 
avons  parlé,  la  population  ouvrière  dispose  dans 
ses  jours  d'infortune  d'une  masse  de  ressources 
dont  l'injustice  de  nos  contemporains  ne  sait 
aucun  gré  à  ceux  qui  les  ont  préparées.  En 
moins  de  quarante-cinq  ans  les  dons  offerts  par 
la  générosité  privée  se  sont  élevés  à  122  mil- 
lions de  francs.  Dans  la  seule  ville  de  Paris , 
plus  de  cent  vingt  sociétés  de  bienfaisance  ont 
organisé  diverses  œuvres,  dont  le  budget  repré- 
sente des  sommes  considérables.  Crèches,  salles 
d'asile,  écoles  gratuites,  colonies  agricoles,  ou- 
vroirs,  maisons  de  refuge,  maisons  de  retraite, 
ont  été  ouverts  de  toutes  parts,  et  ce  n'est  point 
exagérer  que  d'estimer  à  près  de  500  millions 
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ce  vaste  appareil  de  moyens  que  la  France  a 
déployés  pour  combattre  la  misère  ou  pour  la 
prévenir. 

En  même  temps  que  la  société  française,  au- 
jom'd'hui  si  calomniée,  organisait  ce  glorieux 
ensemble  de  travaux  pour  conjurer  le  fléau  du 
paupérisme,  le  perfectionnement  des  produits 
de  rindastrie  et  la  baisse  des  prix  mettaient  à 
la  disposition  des  ouvriers  une  foule  d'objets 
qui  contribuent  à  leur  bien-être.  Il  suffit  d'ob- 
server la  composition  de  leur  mobilier,  la  pro- 
preté de  leurs  vêtements,  la  qualité  de  leur 
nourriture,  la  variété  quelquefois  très-coûteuse 
de  leurs  plaisirs,  pour  apprécier  les  change- 
ments favorables  survenus  dans  leur  situation. 
L'esprit  de  dénigrement  et  de  sédition  qui  a 
soufflé  sur  notre  pays  se  plaît  à  ne  voir  en  eux 
que  des  infortunés,  tels  que  ceux  dont  nous 
avons  fidèlement  et  loyalement  décrit  la  dé- 
tresse à  Rouen  et  à  Lille;  mais  ces  lamen- 
tables prolétaires  de  la  prohibition  ne  for- 
ment qu'une  exception  très-limitée  dans  la 
grande  famille  ouvrière,  et  il  serait  aussi  injuste 
de  juger  de  tous  les  autres  par  ceux-là,  que  de 
juger  de  la  température  du  globe  par  les  seules 
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régîoDS  da  pôle,  oa  par  la  zone  brûlanle  de  Té- 
qoateur. 

La  classe  omrrière  de  France  est  aajoiird'hoi 
la  plus  aisée  de  TEurope.  Il  D*y  en  a  pas  une 
qui  jouisse  à  un  fins  haufc  d^ré  des  droits  qui 
n'ont  jamais  appartenu  dans  les  pays  civilisés 
qu'à  la  portion  éclairée  du  peuple.  Ses  enfants 
peuvent  s'élever  au  {Nremier  rang  de  l'État  sans 
{dus  d'efforts  que  ceux  des  familles  les  plus  ri- 
ches, et  tout  le  monde  les  voit  parvenir  aux 
postes  les  plus  éminents,  sans  surprise  et  avec 
sympathie.  Cest  une  grande  erreur  même  de 
supposa  que  Faccès  des  hautes  situations  leur 
soit  plus  diCGcile  qu'aux  enfants  des  familles 
nées  dans  des  conditions  de  fortune  plus  favo- 
rables en  sppar&ace.  Combien  de  privations  et 
de  douleurs  n'éprouve-t-on  pas  aussi  dans  ces 
régions  enviées  du  travail  intellectuel ,  souvent 
plus  pénible  et  plus  ingrat  que  le  travail  des 
mains  !  Que  de  pleurs  on  y  répand  et  que  de 
martyrs  y  meurent  sans  secours  après  avoir 
vécu  sans  reproche  ! 

A  moins  de  nier  l'évidence,  il  est  donc  im- 
possible de  ne  pas  reconnaître  les  progrès  r^ 
marquables  qu'ont  faits  em  bien-être  les  classes 
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ouvrières  de  notre  pays.  Mais  leur  perfection- 
nement moral  est  loin  d'avoir  suivi  la  marche 
ascendante  de  leur  fortune  matérielle,  et  c'est 
de  ce  contraste  fâcheux  que  viennent  aujour- 
d'hui tous  leurs  maux.  Un  sentiment  profond 
d'orgueil  s'est  emparé  d'elles  et  les  domine  à 
leur  insu.  Elles  ont  assez  d'instruction  pour  ap- 
précier le  côté  faible  des  institutions  humaines , 
et  elles  n'en  ont  pas  assez  pour  les  réformer 
d'une  manière  sérieuse  et  durable.  Le  préjugé 
funeste  de  la  souveraineté  absolue  de  la  force 
les  aveugle  au  point  de  leur  faire  croire  qu'on 
peut  tout  oser,  tout  tenter,  tout  refaire  par  la 
seule  supériorité  du  nombre.  La  résistance  des 
faits  et  des  lois  éternelles  les  irrite  et  les  exas- 
père, et  elles  traitent  volontiers  en  ennemis  les 
hommes  éclairés  qui  représentent  l'opposition 
froide  et  sévère  de  la  raison. 

Quand  on  analyse  une  à  une  toutes  les  caté- 
gories de  travailleurs,  soit  dans  les  villes,  soit 
dans  les  campagnes,  ouvriers  maçons,  charpen- 
tiers, serruriers,  peintres,  libres  ou  attachés 
aux  fabriques ,  ouvriers  des  constructions  ci- 
viles et  navales ,  ouvriers-artistes  comme  ceux 
de  Paris  et  de  Lyon ,  imprimeurs ,  tailleurs , 
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cordonniers ,  on  s'aperçoit  que  Ln  seule  garan- 
lie  qui  manque  à  leur  sort ,  si  difTcrent  aujour- 
d'hui de  ce  qu'il  était  jadis ,  c'est  la  permanence 
du  tiayail  et  la  sécurité  de  l'avenir.  Voilà  ce  que 
jusqu'à  nos  jours  la  société  n'a  pu  encore  assu- 
rer à  personne,  si  ce  n'est  aux  employés  de  Tli!- 
tat,  et  encore  sous  la  réserve  du  bon  plaisir  des 
révolutions.  Une  prévoyance  extrême,  et  mémcî 
un  peu  factice ,  a  succédé  tout  h  cotip  atix  vieil- 
les habitudes  d'insouciance  des  ouvriers.  On 
leur  a  persuadé  qu'ils  avaient  le  droit  do  de- 
mander à  l'État,  et  que  l'État  avait  le  devoir 
et  la  possibilité  de  leur  garantir  du  travail 
tonte  leur  vie  et  du  repos  dans  leurs  vieux 
jours.  On  voulait  leur  faire  abdiquer  leur  indé- 
pendance laborieuse ,  en  échange  de  je  ne  sais 
quelle  servitude  dorée  dont  il  faudrait  toujours 
que  les  frais  fussent  supportés  par  eux-mA- 
mes,  directement  ou  indirectement. 

Telle  est  la  maladie  qui  règne  et  qui  com- 
plique si  cruellement  aujourd'hui  toutes  les  att- 
ires infirmités  des  populations  ouvrières;  Elles 
croient  smcèrement  que  leur  félicité  peut  ôlre 
décrétée  par  des  mesitres  politiques ,  et  qu'elles 
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peuvent  se  voler  à  elles-mêmes ,  sous  forme  de 
subventions,  de  primes ,  de  spoliations  dégui- 
sées »  des  moyens  d*existence ,  des  retraites  qui 
ne  peuvent  venir  que  du  travail  individuel ,  in- 
fatigable, incessant,  acharné.  Elles  ne  com* 
prennent  point  que  le  travail  ne  se  décrète  pas 
plus  que  la  consommation,  et  qu'il  ne  suffit 
pas  d'en  déclarer  le  droit,  c'est-à-dire  sans 
doute  Vinfinité ,  pour  que  jamais  personne  n'en 
manque.  Ce  n'est  pas  en  vertu  d'un  décret  de 
départ  qu'on  arrive ,  mais  à  force  de  marcher. 
La  grande  erreur  de  ce  temps ,  c'est  de  croire 
que  le  gouvernement ,  quel  qu'il  soit,  peut  tout, 
et  de  le  rendre  responsable  du  sort  de  chacun , 
comme  s'il  pouvait  donner  plus  qu'il  ne  reçoit , 
et  faire  plus  pour  tous  les  citoyens  réunis  que 
chaque  citoyen  pour  lui-même  !  Ce  préjugé  dé- 
plorable est,  au  moment  où  nous  parlons ,  le 
ver  rongeur  des  populations  ouvrières ,  le  vrai 
fléau  de  notre  pays. 

Au  moindre  vent  qui  souffle ,  à  la  moindre 
brise  industrielle ,  oo  semble  dire  :  Il  faut  chan- 
ger le  gouvernement  et  faire  une  révolution. 
Lu  révolution  s'accomplit ,  et  les  crises  repren- 
nent leur  cours ,  aggravées  par  la  révolution 
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ABitie  destinée  à  y  mettre  un  ternie.  AusaitAt 
âne  lévolnticn  nouvelle  ranime  les  eq>érance8 , 
MentAt  déçaei ,  d*un  meilleur  avenir.  Une  troi- 
ttème  succède ,  plus  riche  d'espérances ,  {dus 
i86oiide.en  déceptions,  sans  fatiguer  la  Yetve 
des  entrepreneurs  de  félicité  publique.  Quand 
donc  la  France  trouvera-trelle  un  moment  de 
fepos  pour  reconnaître  que  les  sources  du  tra- 
vafl  et  de  la  richesse  ne  jailliront  jamais  d'un 
sol  bouleversé  par  des  révolutions  perpétuelles  I 
Les  ouvriers  n'assureront  pas  plus  le  repos  de 
leurs  vieux  jours  que  celui  de  leur  pays  dans 
ces  voyages  aventureux  au  travers  des  utopies 
les  plus  folles.  Les  conditions  du  travail  ne  se 
règlent  par  la  force  des  armes  que  dans  les 
pays  d^esclaves ,  et  non  dans  les  pays  de  li- 
berté. Dans  aucune  contrée  du  monde ,  et  dans 
aucun  temps,  il  ne  sera  donné  à  Thomme  d'ar-^ 
river  au  repos  qu'en  vertu  de  la  loi  du  Créateur^ 
à  la  sueur  de  son  front  ;  et  les  peuples  les  plus 
libres  ne  sont  jamais  que  les  plus  laborieux. 
Voyez  l'Angleterre  et  les  États-Unis ,  où,  mal- 
gré l'imperfection  inhérente  aux  institutions 
humaines ,  la  civilisation  s'élève  chaque  jour  à 
une  si  grande  hauteur*  Ce  n'est  pas  par  des 
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troubles  continuels  et  par  des  sonunations  me- 
naçantes qu'on  poursuit  la  solution  des  pro- 
blèmes sociaux,  mais  par  la  patience,  par  l'é- 
tude et  par  la  discussion. 

Le  jour  où  les  populations  ouvrières  de 
France ,  éclairées  par  la  rude  expérience  qu'elles 
viennent  de  faire,  et  par  les  enseignements 
mémorables  qui  en  ont  été  la  conséquence,  re- 
prendront le  cours  régulier  de  leurs  travaux , 
ce  jour  sera  le  commencement  d'une  ère  nou- 
velle, et  préparera  la  solution  pacifique  des 
questions  qui  les  ont  tant  agitées.  La  perma- 
nence du  travail  ne  peut  être  que  le  produit  du 
temps ,  du  perfectionnement  des  lois  économi- 
ques, et  surtout  de  la  tranquillité  publique.  Il 
faut  que  les  travailleurs  le  comprennent,  mais 
il  faut  aussi  que  les  hommes  d'État  ne  s'endor- 
ment point  dans  une  fausse  sécurité.  La  fré- 
quence même  des  agitations  que  nous  avons 
déplorées  signale  Texistence  d'un  mal  réel 
qui,  pour  être  circonscrit  dans  l'enceinte  de 
quelques  grandes  villes ,  n'en  exerce  pas  moins 
une  influence  décisive  sur  la  communauté  tout 
entière.  Les  misères  de  Rouen  et  de  Lille,  les 
chômages  de  Paris  et  de  Lyon  ne  sont  plus  des 
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âod^nts  isolés ,  mais  des  questions  grosses  de 
tempêtes.  Tant  que  ces  questions  ne  seront 
pas  résolues ,  le  sol  sur  lequel  la  société  est  as- 
sise ne  sera  pas  assez  raffermi  pour  la  rassurer 
contre  de  nouvelles  révolutions.  Dans  des  ina- 
Hères  d'une  telle  importance ,  on  peut  dire  que 
nea  n'est /ait,  tant  qu'il  reste  quelque  chose  h 
faire. 

Qu'y  a-t-il  donc  à  faire  ?  Nous  avons  essayé 
de  l'indiquer  dans  le  cours  de  cet  exposé  rapide 
et  sincère  de  la  situation  des  classes  ouvrières. 
En  première  ligne,  une  législation  spéciale  sur 
les  logements,  dont  l'horrible  insalubrité  est  la 
cause  première  de  cette  mortalité  sans  terme  oi 
de  cette  immoralité  sans  nom  qui  diicime  et 
abrutit  les  populations  dequelqucs-imes  dci  non 
grandes  villes.  Le  remède  est  reconnu  poKsible  ; 
on  Fa  trouve  à  Lille,  on  l'appliquera,  nous  VoM" 
parons.  En  seconde  ligne,  il  faut  s'emparer  des 
enfants  et  ne  les  point  quitter  avant  qu'ils  nient 
échappé  au  travail  criminel  et  prématuré  de  Tu- 
telier,  qui  les  démoralise  et  les  tue.  Tout  est  lA. 
Si  l'État  n'y  veille  avec  sévérité ,  1(3  mal  WKîial 
sera  incurable  ;  il  se  |)crpétur5i'a  dit  (génération 
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en  génération ,  et  la  société  n'aura  rien  à  ré- 
pondre â  ceux  qui ,  n*ayant  pas  reçu  d'elle  ce 
gu^elle  pouvait  leur  donner,  la  troubleront  sans 
cesse  par  ignorance,  ou  par  vengeance,  ou  par 
désespoir.  En  troisième  ligne ,  il  faudra  rendre 
plus  efficace  et  plus  moralisateur  renseigne- 
ment des  écoles.  Au  sortir  des  écoles,  les  adultes 
de  la  classe  ouvrière  prennent  trop  souvent 
leurs  degrés  dans  les  cabarets  ou  dans  les  réu- 
nions de  parti,  qui  leur  pervertissent  l'esprit  et 
le  cœur.  Cette  lacune  doit  être  comblée ,  sous 
peine  de  rendre  stériles  tous  les  soins  prodi- 
gués aux  enfants  durant  le  premier  âge. 

Telles  sont  les  réformes  les  plus  urgentes. 
L'esprit  d'association ,  dans  ce  qu'il  a  de  prati- 
cable ,  la  réforme  des  tarifs ,  dans  une  juste 
mesure,  compléteraient  cet  ensemble  d'amélio- 
rations, qui  produiraient  les  plus  heureux  résul- 
tats, si  la  paix  rentrait  avec  elle  au  sein  des 
ateliers.  Qui  la  rendra  aux  esprits,  cette  paix 
aujourd'hui  si  nécessaire,  et  que  tant  de  gens 
s'efforcent  de  troubler  ?  L'expérience  du  mal- 
heur et  l'étude  impartiale  des  faits.  Tous  les 
hommes  de  cœur  seraient  bientôt  d'accord  sur 
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CCS  graves  questions,  si  ce  qui  appartint  do 
tout  temps  au  domaine  de  la  science  n'était 
pas  tombé,  par  une  révolution,  aux  mains  des 
hommes  de  parti. 
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DE  LA  SANTÉ 


DU  PEUPLE 


CHAPITRE  PREMIER. 

;  Ce  qa'on  faisait  jadis  pour  la  santé  du  peuple. 

Il  est  trois  ou  quatre  aspects  principaux  sous 
lesquels  peut  être  envisagé  le  bonheur  d*un 
peuple  ;  trois  ou  quatre  points,  par  oMiséquent^ 
sur  lesquels  doivent  se  porter  sans  relâdie  les 
efforts  de  son  gouvernement. 

Parmi  ces  points ,  qui  tous  se  tiennent ,  il  en 
est  un  qu'on  nomme  moins  souvent  que  les  au^ 
très  et  qui  peut-être  mériterait  d'être  nommé 
le  {Hremier* 

Ce  point ,  cet  objet  d'un  des  grands  devoûis 
de  f  État,  c'est  la  santé  du  peuple ,  la  santé  de 
son  corps  et  de  son  âme;  ces  deux  santés  insé- 
parables, qui  sont  à  la  fois  le  signe  et  la  con- 
dition du  bonheur. 

Je  voudrais  me  sentir  la  force  de  tracer  les 


8  DU  Ul  SAUTÉ  DU  PEUPI.I. 

principaux  articles  de  ce  code  de  la  santé  du 
peuple.  Je  voudrais  surtout  pouvoir  dire  à  ce 
peuple ,  de  mani&re  à  lui  faire  connaître  que 
c'est  ime  voix  amie  qui  lui  parle,  ce  qui,  depuis 
soixante  ans ,  a  été  fait  pour  sa  santé,  ce  qui 
reste  à  faire ,  ce  Kjue  Im-mème  peut  dès  à  pré* 
sent  accomplir.  Je  voudrais  dire  cela  simple- 
ment, en  peu  dé  paroles,  mais  de  ces  paroles 
qui  persuadent  et  dont  chacune  résume  plusieurs 
utiles  vérités. 

Je  n*ose  ajouter  que  tel  est  mon  but,  car  tel 
n'est  pas  mon  e^ir.  Il  esl  plus  aisé  de  faire  un 
grand  livre  qu'un  petit,  d'écrire  une  page  étu* 
diée  qu'une  ligne  simple  et  persuasive ,  et  je 
n'ai  jamais  mieux  senti  qu'en  ce  moment  tout 
ce  qu'il  y  a  de  diffidie  et  de  rare  dans  une 
forme  de  discours  qui  rende  la  vérité  accessible 
à  tous,  sans  offenser  le  goût  de  personne. 

Pour  hâter  le  progrès  des  choses ,  ce  progrès 
qui  eàt  leur  essence,  il  faut  les  montrer  ce 
qu'elles  sont ,  en  indiquant  le  but  où  elles  ten* 
dent; 

Or,  le  peuple,  dont  je  m'occupe  ici ,  le  peuple 
ce  n'est  pas  la  nation ,  mais  c'est  la  partie  de  la 
naition  qui  EM^eUe  kf  ptusi  iiurtamment  la  sqIU- 
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dtude  de  TÉtat  ;  c*est  celle  qui ,  possédant  le 
moins ,  sachant  le  moins ,  doit  être  amenée  gra- 
duellement à  posséder,  à  savoir,  et,  par  cela 
même ,  à  valoir  plus. 

La  santé  du  peuple ,  c'est  donc  la  santé  de 
la  partie  jusqu'à  présent  la  moins  bien  parta- 
gée de  la  nation  ;  c'est  la  santé  de  ces  familles , 
trop  nombreuses,  qui,  manquant  des  moyens 
de  prévenir  et  de  guérir  leurs  maladies ,  ont 
besoin  que  l'État ,  joignant  ses  moyens  aux  ef- 
forts de  l'assistance  individuelle,  leur  vienne 
en  aide  dans  ce  double  but. 

A  entendre  ces  tristes  déclamateurs  qui  se 
sont  donné  la  mission  d'armer,  dans  notre 
pays ,  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres ,  de 
faire  de  la  nation  la  plus  homogène  une  nation 
de  fratricides,  il  semblerait  que  celte  bour- 
geoisie ,  qu'ils  affectent  d'appeler  une  caste , 
n'a  jamais  rien  voulu,  rien  tenté  de  ce  qui 
pouvait  améliorer  le  sort  du  peuple.  Il  semble- 
rait que  le  gouvernement  dont  elle  a  la  charge 
ne  s'est  jamais  occupé  d'assurer  au  peuple ,  à 
ce  peuple  dont  elle  est  sortie  et  dont  elle  sort 
encore  tous  les  jours,  le  premier  de  tous  les 
biens,  la  santé  (1). 

(1)  Voici  ce  qa'oD  lit  dans  le  tiuitième  numéro  des 
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Certes ,  il  y  aurait  mauvaise  foi ,  il  y  aurait 
crime  presque  à  te  dissimuler  :  jadis  et  long- 
temps encore  après  l'avènement  du  christia- 
nisme ,  malgré  ses  préceptes ,  contrairement  à 
cette  égalité  et  à  cette  fraternité  qu'il  était  venu 
proclamer  parmi  les  honunes,  les  hommes,  dans 
ce  qui  est  relatif  à  la  santé ,  aux  conditions  de 
son  maintien  ou  de  son  rétablissement,  les 
hommes  n'étaient  ni  égaux  ni  frères. 

Aux  uns,  les  demeures  vastes,  aérées,  riche- 
ment pourvues,  les  ombrages  qui  purifient  l'air  et 
abritent  des  ardeurs  de  l'été,  le  luxe  du  vêtement 
et  de  la  table,  les  loisirs  qui,  reposant  le  corps 

BuUelins  de  la  républiqmf  publiés  sous  les  auspices  du 
ministre  de  Fintérieur  : 

«  Martyrs  du  travail,  Ievez>vous,  et  parlez  !  Dites  comme 
on  spéculait,  dans  les  hôpitaux,  sur  les  aliments  et  les  re- 
mèdes qu'ordonnaient  pour  vous  les  médecins  !  Dites 
quels  soins  on  prenait  de  votre  corps  et  de  votre  âme  ! 
Dites  comment  la  fraude  était  partout  !  quels  poisons  la 
spéculation  mêlait  au  pain  amer  que  tous  mangiez,  au 
Tin  où  TOUS  cherchiez  un  moment  de  courage  et  de  force, 
et  ùU  voua  trouviez  l'ivresse ,  la  fureur  et  Tanéantisse- 
ment  de  toutes  les  facultés.  » 

Je  me  rappelle  encore  Ti^dignation  que  fit  nattre  en 
moi ,  le  2d  mars  1848 ,  la  lecture  de  ce  paragraphe. 
Jamais  plM  d'imputations  calomnieuses  ne  furent  accu- 
mulées en  moins  de  mots.  C'est  ce  qpe  montrem  la  suite 
de  ce  petit  écrit. 
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et  permettant  son  essor  à  ritme,  favorisent 
leur  double  santé. 

Aux  autres,  les  habitations  étroites,  sombres, 
pestilentielles,  l'insuflisance  d'un  vêtement 
mauvais  et  sordide,  d'une  alimentation  repous- 
sante ou  insalubre ,  un  travail  qui  détruisait  les 
forces  du  corps  ou  abaissait  les  facultés  de  l'es- 
prit. 

Et  lorsque  la  maladie  venait  à  se  déclarer, 
pour  les  premiers,  tous  les  soins,  les  empres- 
sements ,  les  recherches  de  l'opulence ,  tous 
les  secours  de  la  science  et  de  l'art  ;  pour  les  se- 
conds ,  rien  de  ce  qui  eût  été  nécessaire  à  la 
guérison  ou  au  soulagement ,  pas  même  les  mé- 
dicaments les  plus  simples ,  les  soins  les  plus 
indispensables,  ceiuc  même  qui  ne  font  que  con- 
soler. 

Je  viens  de  présenter  les  choses  sous  leur  as- 
pect le  plus  sombre ,  de  rappeler  de  leur  passé 
ce  qu'il  eut  de  plus  inégal  et  de  plus  cruel.  Aussi 
me  hâté-je  de  dire  que  nulle  part ,  à  aucune 
^KMpje,  aux  époques  mêmes  où  le  monde  se  di- 
visait en  maîtres  et  en  esclaves ,  elles  ne  se 
passèrent  constamment  ainsi. 

Vers  le  quatrième  siècle  de  l'ère  chrétienne 
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et  sur  rinitiative  de  saintes  femmes  (1)  récem- 
ment converties  à  ses  dogmes  et  plus  encore  à 
sa  charité ,  commencèrent  a  s'ouvrir  les  asiles 
destinés  à  recevoir  et  à  traiter  les  maladies. 
Telle  fut  la  pieuse  origine  de  nos  hôpitaux  et  de 
nos  hospices.  Depuis  ce  temps ,  ces  fondations 
se  multiplièrent.  La  bienfaisance  particulière  y 
vint  en  aide  à  celle  de  l'État ,  et  on  lit  dans  les 
annales  de  cette  bienfaisance  les  noms  des  plus 
grands  rois  qui  aient  présidé  aux  destinées  de 
la  France ,  ceux  surtout  de  Qiarlemagne  et  de 
saint  Louis. 

Toutefois,  et  malgré  leur  sollicitude,  le  nom- 
bre de  ces  fondations  fut  toujours  bien  insuffi- 
sant; et  le  nom  de  beaucoup  d'entre  elles  dit 
assez  à  quelles  horribles  misères  était  alors  en 
proie  la  santé  du  peuple.  Ai-je  besoin  de  rappe- 
ler, par  exemple,  ces  maladreries  ou  léproseries  y 
affreuses  seniines  de  maladies  que  la  société 
épouvantée  éloignait  d'elle,  dont  le  nombre,  sous 
Louis  Vni ,  s'élevait  en  France  à  deux  mille , 

(1)  L'hifttoiM  a  retenu  le  Dom  d'une  de  ces  femmes  : 
elle  s'appelait  Fahiolc^  C'était  une  matrone  romaine  ap- 
partenant, à  ce  qu'on  croit,  à  l'illustre  famille  des  Fa- 
bius. Son  patrimoine  fot  consacré  tout  entier  à  fonder  un 
établiisement  qu'on  regarde  eomme  le  premier  hôpital 
qu'ait  TU  s'élever  le  monde  chrétien. 
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et  dont  les  portes  ne  se  fermèrent  que  sous 
Louis  XIV,  vers  la  fin  du  dix-sqptième  siècle? 

On  sait,  du  reste,  quel  était  Taspect  des  éta* 
blissements  hospitaliers  dans  les  siècles  qui 
nous  ont  précédés;  combien  étaient  modiques 
les  ressources  dont  ils  disposaient;  quelles 
étaient  enfin  la  nature  et  l'origine  de  ces  res- 
sources. Sur  ce  sujet  Thistoire  me  fournira, 
entre  mille,  un  trait  qui  vaudra  mieux  que  de 
longs  discours,  et  suppléera  aux  détails  dans 
lesquels  je  ne  puis  pas  entrer* 

Au  treizième  siècle,  THôtel-Dieu  de  Paris,  qui 
était  dès  lors  l'hôpital  par  excellence,  l'idyet  de 
la  douUe  bienveillance  de  la  Royauté  et  de  l'É- 
gUse ,  THôtel-Dieu  recevait,  pour  le  coucher  de 
ses  pauvres  hôtes,  la  paille  qui  avait  d^à  ser^ 
vi  aux  maisons  et  aux  chambres  royales.  Le 
roi  PhiUppe-Auguste  lui  fait  cette  libéralité  par 
une  donation  en  forme  ;  et  il  regarde  cette  do« 
nation  aux  malades  de  la  maison  de  Dieu  comme 
un  grand  acte  de  piété,  comme  une  œuvre  émi- 
nemment méritoire  pour  le  salut  de  son  âme  et 
de  celles  de  ses  ancêtres.  Ce  sont  les  termes  mè* 
mes  de  sa  lettre. 

Mais  lorsque,  il  y  a  soixante  ans,  vint  à  se  faire, 

2 


14  sm  lA  tAirti  Dv  pBU^£B. 

te»  notre  pays  9  cette  première  grande  appli- 
cation  poMique  da  principe  du  christianisme 
qui  est  la  révclutàxm  française ,  les  choses  per- 
siÉlèrent-elles donc  ainsi?  Gontiniia-t-*on  à  voir, 
en^  de«  dasses  toujours  ennemies ,  ind^pen^ 
danmient  de  tant  d'autrtâs  diCTérences ,  ces  dif- 
férences, ces  (^tpositions,  jusque  dans  la  santé, 
dans  la  malàdiei,  dans  la  mort  ? 

Mentear  el  impie  cehd  qui  le  prét^drait  ! 

Sans  doute,  il  y  eut  micore,  il  y  a ,  il  y  aura 
longtemps  des  richa»  pomrantseiib  consacrer  à  la 
eonservalion  on  au  rétablissement  de  leot  santé 
toutes  les  déKcatesses  de  Thygiène  et  de  la  mé- 
^tedne ,  le  luxe  de  mille  petits  moyens  mterdits 
k  la  pauvreté.  Mais  qu'ici  enc(»«  la  pauvreté  ne 
porte  pas  trop  envie  à  la  ricliesse.  S'il  faut  peu 
de  diose  pour  le  bonheur,  il  faut  moins  encore 
peut*étre  pour  la  conservation  de  la  santé  et 
Fâoignement  de  la  msdadie.  Pour  atteindre  ce 
double  but,  il  ne  faut  guère  que  savoir  et  vou- 
toir;  pouvoir  est  presque  entre  les  mains  de 
fout  le  monde.  Ce  que  Fart  de  la  pharmacie,  je 
rfaî  pas  dit  la  science  de  la  médecine ,  peut  of- 
frir, à  la  santé  mauvaise  ou  seulement  ennuyée 
desr  richeer,  d'ilrafilités  fétides  ou  dégoAtantes,  il 
n*j  a  que  les  médecins  qui  le  sachent;  et  l'his* 
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toire  de  ces  inutilités  coasliluerail.  un  curîeui: 
ehapitre  de  la  vanité,  de  la  crédulité  et  de  la 
friponnerie  humaines*  Lorsqu'on  a  ôté  du  cata- 
logue de  la  thérapeutique  honnête  les  voya*- 
ges  pour  les  maladies  de  l'esprit,  l'usage  des 
eaux  minérales  lointaines  pour  certaines  mala'- 
dies  du  corps,  le  séjour  dans  les  régions  chau- 
des pour  épargner  à  des  poumons  enflammés 
les  rigueurs  mortelles  de  l'hiver,  il  reste  bien 
peu  de  moyens  réellement  utiles  que  l'hygiàne 
et  la  médecine  ne  puissent  offrir  à  la  pauvreté 
pour  lui  conserver  ou  lui  rendre  cette  santé  iqui 
lui  est  si  nécessaire. 

CHAPITRE  IL 

Ce  qu'oD  fait  maintenant  poiirla  ^anté  do  peupla. 

Lorsque  la  première,  la  grande  assemblée 
constituante,  dans  l'article  premier  de  sa  d^ 
claraiion  des  droits ,  eut  proclamé  ce  principe 
que  les  hommes  naissent  libres  et  égaux ,  ejife 
déclara  presque  inuQédiatement ,  par  un  mUre 
article  de  sa  Constituti^rque,  parmi  c^àsti^îti»^ 
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figure  le  droit  à  Tassistance  dans  les  maladies  ; 
elle  décréta,  en  d'autres  termes,  la  création  et 
l'organisation  d'un  système  de  secours  publics 
pour  les  membres  de  la  famille  française  dont 
la  faiblesse  ou  la  misère  pouvait  compromettre 
ou  aurait  ccHupromis  la  santés  pour  les  enfants 
abandonnés,  pour  les  vieillards ,  pour  les  pau^ 
vres  malades  ou  infirmes. 

Gomme  beaucoup  d'autres  décrets  de  l'illus- 
tre assemblée ,  cet  article  de  sa  Constitution  re- 
latif à  la  santé  du  peuple  ne  reçut  pas  son  exé- 
cution ,  je  veux  dire  son  exécution  littérale. 
Malgré  les  excellents  travaux ,  les  efforts  tout 
philanthropiques  de  son  Comité  de  mendicité^ 
l'assemblée  constituante  n'eut  pas  la  satisfac- 
tion d'organiser  un  système  général  de  secours 
publics,  un  ensemble  cmnbiné  de  mesures  ten- 
dant à  assurer  ou  à  rétablir  la  santé  des  classes 
laborieuses.  Mais,  à  défaut  d'un  système  réguliè- 
rement institué,  elle  porta  un  grand  nombre  de 
décrets  et  d'instructions  ayant  de  plus  ou  moins 
près  cette  santé  pour  objet  :  décrets  ou  instruc- 
tions sur  les  hôpitaux  et  hospices,  sur  leurs 
biens,  rentes,  redevances ,  sur  l'administration 
de  ces  biens,  sur  les  établissements  des  Sourds- 
Hu^,  des  Aveugles,  sur  les  Enfants-Trouvés, 
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sur  rétablissement  d'ateliers  de  charité  dans  les 
départements,  etc.,  etc 

Après  les  décrets  de  la  constituante,  *  une 
foule  de  décrets,  conçus  dans  le  même  esprit  et 
tendant  au  même  but,  furent  rendus  par  les 'di- 
verses assemblées,  les  différents  gouvernementé 
qui  lui  succédèrent  :  l'assemblée  législative ,  la 
convention,  le  directoire,  le  consulat,  Teitipire, 
et  enfin  les  monarchies  constitutîonndles  dé 
1814  et  de  1880. 

Ce  serait  par  centaines  et  presque  par  mille 
qu'il  faudrait  nombrer  ces  décrets.  Mentionner 
les  principaux  eût  été  chose  intéressante,  mais 
dont  la  brièveté  de  cet  écrit  me  contraint  de 
m'abstenir.  Je  ne  ferai  à  leur  occasion  qu'une 
remarque  aussi  importante  que  fondée.  On  voit 
le  nombre  de  ces  décrets,  et  partant  le  nombre 
des  fondations  qu'ils  impliquent,  augmenta, 
d'une  manière  notable,  à  mesure  qu'on  approche 
de  notre  temps.  L'esprit  de  charité  fVatemeUe 
qui  inspirait  la  constituante ,  loin  de  s'attiédir, 
devient  de  plus  en  plus  ardent.  Il  est  imposisible 
de  le  nier  à  la  vue  de  cette  foule  toujours  crois- 
sante d'actes  législatifs  et  administratifs  ayant 
trait  à  la  bienfaisance  publique  qui  ont  été  por- 

2. 


tés  depuis  trente  ansj  et  surtout  depuis  tszo. 

De  1789  à  1800 ,  dans  ^ne  période  de  onze 
anSi  qui  4K)mprf«id  le«  diffârents^  essais  de  répu- 
blique, je  compte  cent  vingt*deux  de  ces  dctes« 

Dans  la  p^iode  impériale»  qui  va  de  isoo  à 
laiô,  il  y  en  a  deu^c  cent  quatorze, 

De  t^tà  à  isao,  pendant  les  quinze  années 

qu*a  duré  la  restauration ,  j'en  trouve  cent 

s(Hxaqt9K)inze< 
Enfin,  de  1830  à  1842,  durant  les  douz^ 

premières  années  seulement  de  la  monarchie 
fcMidée  en  juillet,  on  en  compte  la  quantité  re^ 
marquable  de  deux  cent  quarante;  et  tous  ceux 
qui  ont  quelque  connaissance  des  affaires  de 
charité,  savent  que,  de  1842  à  1848 ,  ce  mou- 
vement est  loin  de  s'être  ralenti. 

Mais  c'est  assez  parler  de  ce  qui  a  été  dé-* 
crété ,  de  ce  qui  a  été  dit  pour  la  santé  du 
peuple.  Venons  à  ce  qui  a  été  fait,  à  ce  qui  l'est 
encore  tous  les  jours. 

Pour  la  santé  du  peuple ,  comme  pour  toute 
santé,  il  y  a  deux  choses,  il  n'y  a  que  deux  cho- 
ses à  faire  ;  la  maintenir,  quand  elle  est  bonne, 
et  au  besoin  l'améliorer  ;  la  rétablir  quand  elle 
est  mauvaise. 

La  {Hremière  tâche,  tâche  de  prévoyance, 
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appartient  à  la  science  de  Thygiène;  la  seconde 
est  du  ressort  de  la  médecine. 

Mais  ici ,  et  sur-le-champ ,  se  présente  une 
nouvelle  division,  étemelle  comme  la  nature  : 
la  campagne  et  la  ville,  le  peuple  de  la  cam- 
pagne, le  peuple  de  la  ville;  la  santé  du  peuple 
de  la  campagne,  la  santé  du  peuple  de  la  ville. 

Je  commence  par  le  peuple  de  la  campagne 
C'est  de  beaucoup  la  partie  la  plus  nombreuse 
de  la  nation ,  celle  qui  est  le  plus  éloignée  des 
secours  directs  de  la  médecine,  et  à  laquelle  de 
tout  temps  se  sont  particulièrement  adressés  les 
conseils  de  cette  science,  lorsqu'elle  a  essayé  de 
se  rendre  populaire. 

Qu'est-ce  que  font  donc ,  en  ce  moment , 
l'hygiène  et  la  médecine  pour  afTermir  ou  réta- 
blir la  santé  du  peuple  des  champs  ?  Qu'est-ce 
que  l'État  leur  demande  dans  ce  but  ? 

Premi^ement,  pour  ce  qui  regarde  l'hygiène^ 
l'État ,  on  doit  le  reconnaître ,  a  l'air  de  faire 
moins  et  fait  moins,  en  efTet,  pour  la  santé  du 
peuple  des  campagnes  que  pour  celle  du  peu- 
ple des  villes.  On  comprend  pourquoi  il  en  est 
ainsi. 

Les  conditions  hygiéniques  où  vit  le  peuple 
des  campagnes ,  la  partie  peu  aisée  de  ce  peu- 
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pie,  ces  conditions  sont  bien  supérieures  à 
celles  où  vit  cette  tnème  partie  du  peuple  des 
villes. 

Les  habitations  du  peuple  des  campagnes 
peuvent  être  et  sont  en  effet,  souvent ^  aussi 
mal  construites ,  aussi  resserrées  ,  aussi  insa- 
lubres, en  un  mot^  que  les  plus  chétives  habi- 
tations du  peuple  des  villes.  Ses  aliments  peu- 
vent être ,  et  sont  trop  souvent  de  la  nature  la 
plus  grossière  et  la  moins  substantielle.  Cela  est 
malheureusement  vrai  ;  mais  il  y  a  une  condi- 
tion hygiénique  sous  le  rapport  de  laquelle  le 
peuple  laborieux  des  campagnes  sera  toujours 
mille  fois  mieux  partage  que  celui  des  villes. 
Cette  condition  capitale  est  celle  de  son  exis- 
tence même,  celle  d'un  travail  au  grand  air,  en 
plein  champ,  en  plein  soleil,  au  sein  de  toutes 
les  influences  de  lieu,  d'atmosphère,  qui  entre- 
tiennent et  fortifient  la  santé.  Ces  habitations 
souvent  trop  étroites,  basses,  sans  air,  qui  for- 
ment nos  hameaux,  nos  villages,  le  peuple  des 
campagnes  n'y  séjourne  guère  que  la  nuit  ;  et 
quand  ses  travaux  les  plus  habituels  ne  l'appel- 
lent pas  au  loin  dans  les  champs,  c'est  encore 
très-souvent  en  dehors  de  sa  demeure  que  le 
retlemient  d'autres  occupations.  Son  vrai  logis, 
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c*est  la  campagne,  son  toit  la  voûte  du  ciel,  son 
atmosphère  l'atmosphère  entière  de  ses  val- 
lons. 

Quelle  différence  entre  de  telles  conditions 
d'hygiène  et  par  conséquent  de  santé,  et  celles 
où  vit  le  peuple  des  villes  !  Ces  habitations  étouf- 
fées, insuffisantes,  malsaines,  qui  composent  sou» 
vent  de  vastes  quartiers,  ce  n'est  pas  seulement 
la  nuit  que  les  habite  le  peuple  des  villes,  il  y 
passe  ses  jours,  sa  vie  tout  entière.  En  sort-il, 
c'est  pour  se  retrouver  dans  les  mêmes  condi- 
tions; c'est  pour  continuer  son  travail,  sa  vie 
dans  des  rues  étroites^  sombres,  fangeuses,  où 
Fair  ne  se  renouvelle  pas,  où  le  soleil  pénètre  à 
peine,  où  rien  ne  supplée  à  cette  végétation  des 
campagnes,  qui  est  un  si  puissant  agent  d'as- 
sainissement. 

En  présence  de  telles  différences  dans  les 
conditions  hygiéniques  où  vit  le  peuple  des 
villes  et  celles  où  vit  le  peuple  des  campagnes  ^ 
on  comprend  que  l'administration  du  pays  ait 
pu,  sans  injustice  réelle,  s'occuper  moins  des 
moyens  de  garantir  la  isanté  de  ce  dernier. 

L'administration  s'est  aussi  moins  occupée 
des  moyens  de  rétablir,  par  la  médecine,  la 


santé  de  ce  p&apk  des  c^i^pagnes,  et  voici  pour 
qiielle  raison  : 

Dans  ces  grandes  agglomérations  d'hommes 
qui  constituent  nos  villes ,  et  d^at  quelques- 
unes  s*élèyçnt  parfois  à  la  proportion  d'un  pe- 
tit £tat|  l'individu  est,  en  quelque  sorte»  isolé, 
perdu,  et  dans  ses  maladies,  pour  m  parler  ici 
que  d'elles,  les  liens  de  famille  et  d'amitié  sont 
loin  de  suffire  toujours  à  neutraUser  les  dan« 
gecs  de  oet  isolemeiit.  Mais  que,  comme  cela 
n'arrive  que  trop  souvent ,  le  pauvre  qu'atteint 
I4  maladie  soit  sans  amis  ^  sans  famille ,  soU 
étranger  dans  la  cité,  cet  isolement,  déjà  si 
grand ,  devient  un  complet  abandon ,  un  aban- 
don dans  lequel  il  périrait ,  si  la  sollicitude  de 
l'administration  ne  venait  l'y  chercher* 

De  là  dans  les  villes  la  nécessité  absolue  de 
ces  grands  établissements  où  la  bienfaisance 
publique  met  toutes  les  ressources  de  l'hygiène 
et  de  la  médecine  au  service  du  peuple  souffrant, 
malade  et  infirme.  De  là  ces  bureaux  de  cha- 
rité,  de  secours ,  ces  hôpitaux,  ces  hospices, 
ouverts  à  la  longue  série  des  misères  et  des 
maladies  humaines  p  quand  elles  s'ajoutent  à  la 
pauvreté* 

Dans  les  campagnes ,  au  contraire,  la  société 
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peu  nombreuse  constitue  une  aorte  de  grande 
famiDe,  composée  d'un  certain  nombre  de  fa- 
milles réelles,  qui,  par  quelque  point,  ont  pres- 
que toutes  entre  elles  quelque  lien  de  paren* 
té.  De  plus,  tous  les  membres  de  cette  société , 
sMls  ne  sont  pas  amis ,  se  connaissent.  Pour 
aucun  deux ,  par  conséquent ,  il  ne  peut  y  avoir 
d'isolement  complet ,  et  par  cela  même  d'aban- 
don. Le  pauvre  malade,  le  pauvre  infirme,  y 
reçoit,  en  secours  particuliers ,  pluâ  et  mieux 
souvent  que  ne  lui  donnerait,  dans  les  villes , 
l'assistance  publique.  H .  le  reçoit  de  mains 
amies ,  chez  lui ,  quelque  pauvre  et  humble  que 
soit  son  ôhez  lui. 

Ei5t-ce  â  dire  toutefois  que  rien  n'ait  été  fait , 
que  rien  ne  se  fasse  par  l'État ,  le  gouverne- 
ment ,  pour  la  santé  du  peuple  des  campagnes  ? 

Je  prétends ,  au  contraire ,  que  de  près  ou  de 
loin ,  d'une  façon  ^luns  ou  moins  directe ,  il  à 
été  fait ,  il  se  fait  beatrcoup  dans  ce  but. 

Et  d'abord ,  croit-on  que  la  santé  du  peuple 
des  campagnes ,  de  la  partie  de  ce  peuplé  qui 
possède  le  moins  et  fatigue  le  plus ,  n'ait  rien  à 
gagner  à  ces  travaux  d'assainissement  inces- 
samment accomplis  sur  toute  la  surface  du  ter- 
^  'luire ,  S  ces  travaux  de  viabilité  qui  embras-^ 
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sent  les  canaux  et  les  routes  de  toute  sorte  et 
de  tout  d^é ,  et  rendent  chaque  jour  ces 
voies  de  commmunication  plus  nombreuses  et 
plus  faciles?  Croit-on  que  ce  ne  soit  pas  au 
contraire  la  partie  pauvre  et  laborieuse  du  peu* 
pie  dont  la  santé  profite  de  l'exécution  de  tou- 
tes ces  oeuvres  ?  Les  riches,  à  la  rigueur,  pour- 
raient s'en  passer ,  comme  ils  s'en  passaient 
autrefois.  Renfermés  dans  de  vastes  habita- 
tions bien  distribuées,  biçn  ventilées,  pour- 
vues de  tout  ce  qui  peut  servir  aux  commodités 
de  la  vie ,  entourées  de  vastes  cours,  de  grands 
jardins,  d'utiles  ombrages,  ils  auraient  bien 
moins  à  souffrir  que  le  peuple  du  mauvais  état 
des  campagnes  et  de  la  difficulté  des  routes. 
Et  si  cela  leur  paraissait  nécessaire ,  si  leur 
santé  y  était  intéressée,  pour  quitter  ces  cam- 
pagnes insalubres,  franchir  ces  routes  difficiles, 
ils  n'auraient  qu'à  le  vouloir. 

Le  peuple,  au  contraire,  a  tout  à  gagner, 
pour  sa  santé  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte ,  aux 
grands  travaux  d'utilité  publique.  C'est  pour 
lui  surtout  qu'ils  sont  entrepris.  Dans  les  villa- 
ges qu'il  habite,  une  rue  nouvelle  ne  se  perce 
pas ,  une  mare  ne  se  comble  pas ,  une  place 
plus  vaste  ne  se  <x)uvre  pas  de  nouveaux  ar- 


Imt^  une  source  plus  aboi^kmtd  ne  vîen(  pse 
alimeiiter  la  fontaine,  balajer  les  rues ,  ^issainir 
le  lavoir,  sans  que  sa  santé  en  vaille  mieux. 

ToutâToÂs,  malgré.des  conditions  hygiéniques 
supérieures,  et  qui  vont  chaque  jour  en  s'i^pé^ 
Korant ,  la  robuste  santé  du  peqple  des  champs 
8*altère  et  fait  place  à  la  maladie.  J^  s*^tà|^ 
par  reBet  de  sa  force  même,  qui  invoque  à  i'a-r 
bus,  et  fait  négliger  les  premiera  signes  de  raf- 
faiblissement  ei  du  mal.  Elle  s'altère  par  suite 
de  toutes  les  influences  qui  agissent- d*une  na- 
liiëre'  générale  sur  la  santé  de  chacun  de  npqs^^ 
par  suite  des  influences  particulièrea  auxquelles 
est  souiyûse  la  vie  agricole,  par  rexcès  du  tra* 
vail,  le  passage  subit  du  chaud  au  froid  dans  ce 
mkm  travail,  l'insuffisance  ou  la  mauyaise^na* 
ture  des  alimenta,  enfin  par  tous  les  accidents 
violents  qu'entraînent  les  rudes  labeurs  de;}a 
canqpagne. 

Or,  pour  toutes  ces  altérations  de  sa  saiité, 
le  peuple  des  campagnes  est-iï  dépourvu  de  se- 
coure, de  moyens  de  guérison? 

Sans  doute  il  n*a  pas>  en  généra),  à  sa  dispo- 
sition ou  au  moins  dans  son  voisinage,  à  sa 
porte ,  ces  hôpitaux ,  ces  hospices,  où  le;peupte 
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des  villes  trouve  des  moyens  si  abondants  de 
guérison  ou  de  sKmIagemeîit  pour  ses  mala- 
dies, ses  infirmités,  ses  blessures. 

n  n'a  pas  non  pins ,  autant  du  moins  qtrcf  ce 
dernier,  ces  buréaut  de  bienfaisance  où  dé 
charitables  filles  dé  Diéd ,  venant  en  aide  aux 
èfTorts  et  aux  prescriptions  de  la  médecine,  dis- 
tribuent &  rindigent  malade  ou  infirme  les 
soins,  les  médicaments ,  et  même  certains  ali- 
ments ,  que  nécessite  son  état. 

Toutefoiâr,  le  malade  pauvref  des  champs  est 
loin  d*être  entièremeiit  privé  de  ces  secours  et 
de  ces(  soins  dans  lesquels  ta  religion  se  fait 
l'auxiliaire  de  la  médecine.  Combien  de  simples 
bourgs ,  de  villages  même  où  existent  de  ces 
succursales  des  grands  établissements  de  bien- 
faisancér  des  villes  !  E!n  exécu6on  de  la  loi  da  t 
frimaire  an!  V,  il  n'y  a  presque  pas  un  chéf- 
lieude  canton  qui  ne  soit  aujourd'hui  dOté[d*une 
de  ces  fondations. 

Mais  ce  qu'a  le  peuple  des  campagnes,  ce 
qu'il  doit  à  une  autre  loi  de  l'État ,  la  loi  du 
19  ventôse  an  XI,  qui  créa  les  officiers  de  santé ^ 
c*esi  le  médecin  des  campagnes,  de  plus  en  plus 
répandu ,  de  plud  en  plus  instruit ,  de  [dus  eh 
plus  l'égal  de  celui  des  villes  ;  ce  médecin  y  qui 


est  bien  le  médecin  de  la  santé  du  penple,  ton-* 
jours  prêt ,  de  nuit  et  de  jour»  à  lui  donner  se9 
conseils»  ses  soins^  et  souvent  ses  secours. 

Ce  qu'il  a  ensuite ,  au  moins  dans  plusieurs 
de  nos  déparlements  (l ),  ce  que  TËtat  ne  tardera 
pas  à  lui  donner  dans  tous  (3)»  ce  sont  les  méde- 
cins cantonaux f  dont  l'idée  appartient  à  la  pre- 
mière Constituante,  et  dont  la  salutaire  mission 
est  de  donner  gratuitement  aux  malades  pau- 
vres de  tout  un  canton  des  soins  qui  ne  le  cè^ 
dent  en  rien  à  ceux  que  reçoivent  dans  les  hô- 
pitaux ou  des  bureaux  de  bienfaisance  les  ma- 
lades pauvres  des  villes* 

Qç  que  le  peuple  des  campagnes  a  encore  »  ce 
que  4éjà  l'État  lui  accorde,  ce  sont  les  médficim 
de9  épidémies  f  chargés,  lorsque  quelqu'un  de 
qes  fléaux  vient  à  ^'abattre  sur  une  partie  du 
pays,  de  s'assiu'er  de  la  nature  du  mal  »  de  don* 
per  rimpulsion,  la  régularité  aux  moyens  des^ 

(1)  Qu'on  me  permette  de  citer,  parmi  ces  départe- 
mei^ ,  le  département  oii  je  sois  né,  ceini  de  la  Haute- 
Saône.  L'institution  des  médecins  cantonaux  y  est,  de* 
puis  cinq  on  six  ans ,  établie  sur  les  bases  les  plus  larges. 

(2)  Tel  était  le  but  d'une  des  dispositions  principales 
de  la  loi  sur  renseignement  et  Vexercice  de  la  mèdûcme 
présentée,  le  .15  février  1847,  à  la  chambre  des  Pairs,  par 
le  ministre  de  T instruction  publique  d^alors,  M.  de  Sa|- 
vaody. 
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fines  à  le  combsAtre,  de  s'associer  même  de 
leur  personne  à  l'emploi  de  ces  moyens. 

Ce  qu'à  enfin  le  peu[)le  des  campagnes ,  ce 
sont  les  médecins  des  vaccinations  ^  dont  le 
titlre  indique  assez  le  devoir,  celui  d'offrir,  d'im- 
poser même  à  ce  peuple  le  bienfait  d'une  des 
plus  grandes  découvertes  que  le  hasard,  un  de 
ces  hasards  que  tient  en  réserve  la  Providence, 
ait  mis  aux  mains  de  la  science  pour  le  bien  de 
l'humanité. 

C'est  surtout  pour  le  peuple  des  villes ,  je 
veux  dire  pour  sa  santé,  qu'ont  été  tentés 
les  plus  grands  efforts  :  efforts  de  la  charité  et 
de  la  bienfaisance  individuelle,  efforts  de  la 
charité  et  de  la  bienfaisance  publique,  efforts 
résultant,  en  définitive,  du  cours  naturel,  ou 
plutôt  divin ,  des  choses ,  et  tendant  au  plus 
vaste  et  plus  complet  soulagement  de  ceux  qui 
souffrent  le  plus. 

De  ces  efforts  sont  nés,  dans  nos  villes,  et 
particulièrement  dans  celle  qui  est  leur  modèle 
à  toutes ,  ces  établissements  sanitaires  de  toute 
sorte  qui  vont  chaque  jour  se  multipliant  : 

1^  Bureaux  et  dispensaires  de  charité  pour 
des  secours ,  des  soins  hygiéniques  et  médicaux 
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de  toute  espèce  donnés  passagèrement  et  à 
domicile  ; 

9°  Hôpitaux  pour  les  maladies  aiguës  surtout, 
celles  qui  ont  un  cours  rapide,  une  durée  courte  : 
maladies  particulièrement  médicales,  que  gué- 
rissent surtout  des  remèdes  administrés  à  Tin- 
térieur  ;  maladies  chirui^icales  dont  la  guéri- 
son  nécessite  des  opérations,  des  pratiques,  qui 
sont  presque  exclusivement  ToBuinre  de  la  main  ; 

3^  Enfin ,  hospices  pour  les  maladies ,  les  in- 
firmités  qui,  par  leur  nature  môme,  ou  par  suite 
de  leur  irrémédiable  progrès ,  sont  pour  tou- 
jours au-dessus  des  ressources  de  Fart,  et  con- 
damnent ceux  qui  en  sont  atteints  à  Timpuis- 
sance  et  à  la  misère. 

Et  tous  ces  efforts  de  la  charité,  tous  ces  éta- 
blissements hospitaliers  prodigués  au  peuple 
des  villes,  mis  à  la  disposition  de  sa  santé,  n'é- 
taient que  trop  nécessaires. 

C'est  dans  les  villes,  il  n'est  pas  hors  de  pro- 
pos de  le  répéter,  que  se  rencontrent  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  profondes  misères ,  que 
les  malheureux,  les  pauvres  vivent  et  pourraient 
mourir  dans  le  plus  grand  isol^nent,  dans  le 
délaissement  le  plus  complet.  C'est  dans  les 

s. 
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villûs  que,  p^  suite  de  la  nature  des  choses,  de 
la  rareté  ou,  de  la  tiédeur  des  liens  de  parenté 
et  d'aDQitié ,  la  bienfaisance  individuelle  a  le 
moin3  d*^deur  et  de  puissance. 

Ç'ost  donc  dans  les  villes  que  la  sollicitude  de 
l'administration  doit  mettre  le  plus  d'activité , 
dq  persévérance  h  suppléer  à  cette  impuissance 
de  la  bienfaisance  privée,  dans  1q  double  but  4ci 
préserver  la  santé  du  peuple  des  atteintes  aux- 
quelles elle  est  exposéOt  et  de  la  rétablir  quand 
elle  les  a  subies. 

Or,  on  peut,  je  crpis  affirmer,  sans  crainte 
d'être  contredit,  que  l'administration  n'a  pas 
manqué  à  cette  sainte  tâche. 

Lorsque  dans  les  grands  centres  dépopulation^ 
dans  les  grandes  villes  de  notre  pays,  et  notam- 
ment dans  celle  qui  est  le  centre  de  tous  ces  cen-- 
très,  on  voit  des  bassins,  des  canaux  se  substi- 
tuer  au  cours  naturel  des  fleuves ,  de  larges 
quais  plantés  d'arbres  border  et  ombrager  ces 
bassins ,  de  magnifiques  promenades  entourer 
la  cité  de  leur  verte  ceinture,  des  places  nou" 
velles  se  créer,  ou  d'anciennes  places  s'agrann 
dir,  des  rues  larges,  longues,  se  percer,  se  croi* 
seJT  en  tous  sens  ;  lorsque  dans  ces  rues,  sur 
ces  places ,  ces  boulevards,  ces  quais ,  ces  pro- 


OfWKfdes»  oa  voit  de  nûmimiu  éqiii{«age»  m^ 
portera  travers  la  foule  ceux  quelaricbewet  la 
{iiu03««ee  élàveni  un  momeut  au-<le8$u9  d'dlet 
!^  V^iwrt  8^  dûieu^  e(  cette  fpule  <urK>ut|  que 
ç*i9g(  pour  OQS  privilégias  du  ijrayfiii  et  dekftHT'* 
jtaoe^itpie  tant  de  grand*  ouvn^gw»  «ont  entr^h 
pris  ;  que  c*est  pour  le  plailûr  d9  lema  yeuxt  pour 
|qi;QQti|nHPditéft  de  leur  vie  qu'oQ  a  nivelé  ees 
quttf.t:  planté  cm  ))QuIevard«,  ^gioes  ruw« 
GTfSé  oq  ^gfmàx  ces  place*,  jeté  sur  le^  «m«^ 
bres  qui  le*  décorent  les  gei^  d'argwi  de 
centfQBtaine*. 

j  San»  4Q9te»  la  puissance  et  brîetMsseprofl^ 
tent  de  ces  étaUissements,  prenosnt  leur  pert 
de  ees  jeiiissances;  mais  cetle  part  est  une  part 
vQstreinte»  et  il  s*ea  faut  que  ce  soit  pour  elles 
ques-'acoomplissent  toutes  ces  KBUvres*  La  Vror 
i^^iee,  en  y  appliquant  le  génie  de  rbonunei  en 
y  intéressant  sa  gloirs,  avsiten  vueime^suvre 
plus  haute. 

Ce  qui  circule  avant  tout  dans  ces  rues  ébv? 
gie*,  sur  ces  quais,  ces  beuleverds,  ces  vastea 
place*,  ces  omln^euses  proipensdeis ,  c'est  la 
vie»  la  saolédu  peuple.  Car  n'est Ui  que  lepeu-^ 
{de  vîtf  «ccopoiplit  sa  tâche  «  exerce  son  travail  y 
prend  ses  loisirs,  jouitde  ses  joies^'est  de  là. 
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c'est  de  tous  ces  grands  réservoirs  que  ses  hum- 
bles demeures,  même  quand  elles  en  sont  éloi- 
gnées ,  tirent  leur  soleil ,  leur  air,  leur  lumière. 

(Test  donc  bien  pour  lui ,  avant  tout  pour  lui, 
que  s'accomplit,  sous  forme  d'embellissements 
de  toute  sorte,  rassainissement  de  nos  cités  et 
en  particulier  de  la  grande  cité. 

C'est  pour  lui  encore  que  s'exécutent,  chaque 
jour,  ces  travaux  proprement  dits  d'assainisse- 
ment ou  de  sécurité  que  règle  à  Paris,  pour 
prendre  un  exemple ,  l'administration  munici- 
pale, sur  les  avis  d'un  conseil  de  salubrité  :  ces  in- 
nombrables flambeaux quechaque  nuit  allume  et 
qui  préservent  les  pas  du  peuple  des  accidents 
et  des  malfaiteurs;  ces  milliers  de  fontaines 
dont  les  eaux  lavent  et  assainissent  les  rues  et 
les  places  publiques;  ces  égouts  qui  entraînent, 
à  de  grandes  profondeurs ,  hors  de  la  portée  de 
tous  les  sens ,  les  immondices  d'une  population 
d'un  million  et  plus  de  créatures  humaines  ;  la 
relégation,  aux  confins  de  la  cité,  de  ces  abat- 
toirs dont  les  miasmes  souvent  putrides  nui- 
saient tant  jadis  à  la  santé  publique.  C'est  enfin 
presque  exclusivement  pour  le  peuple  que  sont 
portés  tous  ces  règlements  de  salubrité  relatifs  à 
la  bonne  qualité  des  aliments  et  des  boissons, 
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à  b  poKce  des  habitations,  à  celle  des  métiers 
et  des  usines  insalubres. 

Il  y  a  deux  parties  dans  la  tâche  imposée  au 
gddvemement  de  veiller  à  la  santé  du  peuple. 
La  première  consiste  dans  l'emploi  de  tous  les 
moyens  que  conseille  la  science  de  l'hygiène 
pour  empêcher  que  cette  santé  ne  s'altère,  pour 
faire  même  qu'elle  s'améliore.  Je  viens  de  mon- 
trer que  le  gouvernement  n'a  pas  manqué  à 
cette  première  partie  de  sa  tâche. 

Le  second  devoir  de  l'État,  relatif  à  la  santé  du 
peuple,  c'est  de  consacrer  à  son  rétablissement^ 
quand  elle  vient  à  s'altérer^  tous  les  moyens  né- 
cessaires ou  seulement  utiles  dont  la  médecine 
peut  disposer. 

L'ensemble  de  ces  moyens  compose  le  vaste 
système  des  établissements  de  bienfaisance  de 
toute  sorte  que  l'administration  des  villes  >  et 
celle  de  Paris  en  particulier,  consacre  à  la  gué- 
rison  des  maladies  de  la  partie  peu  aisée  du 
peuple,  au  soulagement  de  ses  infirmités,  à 
l'entretien  de  ses  infirmes. 

Un  homme,  un  médecin  qui,  dans  le  dernier 
siècle,  a  consacré  à  l'étude  pratique  de  ces  ma- 
tières une  science  égale  à  sa  charité.  Tenon ,  a 


^4  BE  hk  Sà^Jf^È  Bg  PBUPLB. 

dit  que  réiat  des  jbôpitauy  donpait  en  quelque 
sorte  la  mesure  de  la  .civjlis^tioii  d*u]i  peuple* 
Parole  noble  autant  que  vraie;  car  la  véritable 
civilisation  est  c^lla  qui  est  fondée  sur  les  prin- 
çi|fy^  àB  charité,  detieiifaisance,  de  i^oUdArilé 
fraternelle  ;  principe^  m  vcartu  desquels  le  pau^ 
vre^  arraché  à  sa  pauvret^  dans  ses  fîialadies» 
reçoit ,  pour  guérir  ou  dUég^r  ses  souffranii^es  » 
tous  les  secours  que  peut  se  donner  la  richesse. 
Or,  c'est  bien  aii^si,  il  faut  le  reconnaître,  que 
les  choses  se  passent  dans  los^  v'ûle» ,  dans  les 
grandes  villes,  et  en  partici^r  à  Paris. 

Le  malade  pfiuvre  ou  seulement  peu  aisé 
crpit-il  pouvoir,  vept^il  recevoir  chez  lui ,  ddm 
son  humble  demeure,  au  sein  de  sa  famille, 
sous  les  yeux,  des  mains  de  sa  femme  ou  de 
ses  enfants,  les  secours  gratuits  que  lui  offre  la 
médecine  par  Fintennédiaire  de  l'administra- 
tion ?  U  en  est  le  mettre*  Des  établissements  mu- 
nicipaux, les  fr^r^atéâ;  i^^  bienfaisance  sont  là 
qui  mettent  à  sa  disposition  un  médecin ,  des 
pfiédicamept§,  des  soins  même  que  donnent  de 
pieuses  sœurs  de  Charité, 

N'est-il  atteint  que  d'une  de  ces  affections 
qui  n'empêchent  pas  maintenant  le  travail, 
mais  qui  pourtant  doivent  être  arrêtées,  sous 
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pàikëf  te  s'aggravant,  de  finir  par  le  rendre 
impossible?  Il  n'a  pas  même  à  franchir  le  ves- 
tibule des  établissements  consacres  à  ces  sortes 
de  nMdadies  :  sur  leur  seuil ,  pour  ainsi  dire ,  il 
ttV>ilverA  des  conseils  appropriés  à  son  état ,  des 
seddtirs ,  des  mécKcametits ,  dont  il  pourt*a  son^ 
veÉt  uset  sur  les  lieux  mêmes,  sans  que  soii  trah 
Vail,  tttk  travail  indispensable,  en  soit  un  instant 
irïferrompu. 

Le  pauvre  est-il  sérieiisettierit  fraisé  d'utie 
dé  ces  maladies  aiguës ,  rapides,  qui  nécessitent 
des  soins  également  rapides,  qn'il  ne  peut  se 
ddimer  à  lui-même  ni  recevoir  dé  sa  famille? 
Vingt  hôpitaux  luî  sont  ouverts*;  dés  hdpitaujt 
qui,  en  ce  moment,  sont  parvenus^  à  un  degré 
de  magnificence  et  presque  de  luxe  qui  ne  sau- 
rait être  dépassé. 

De  ces  hôpitaux ,  les  ûiis ,  consacrés  àtix  ma- 
ladies dit  corps ,  cômpremient,  en  effets  tout  œ 
que  te  corps  humain  peut  subir  de  douloureuses 
misères. 

B^abord  la  sérié  Souvent  sailrflante  des  affec- 
tions brusques  et  violentes  qu*engendre  le  tra- 
vail manuel  auquel  i^  livre  la  partie  la  plus 
laborieuse  du  peilple:  contusions,  blessures, 
luxations ,  fractures ,  affections  dite$  chirurgi- 
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cales,  parce  que,  comme  le  sait  Tignoranceelle* 
même,  c'est  la  main,  une  main  savante,  qui  les 
soigne  et  les  guérit. 

Or,  pour  toutes  ces  maladies  qui  sont  du  res- 
sort de  la  chirurgie,  les  hôpitaux  abondent  en 
ressources  de  toute  sorte,  en  ressources  tdles 
que  le  riche  lui-même  ne  peut  souvent  pas 
se  les  procurer.  Méthodes  les  plus  éclairées  et 
les  plus  nouvelles,  instruments  les  plus  perfec- 
tionnés mis  en  mouvement  par  les  mains  les 
plus  habiles;  soins  consécutifs  les  plus  experts 
et  de  tous  les  instants,  où  le  dévouement  de  la 
reUgion  s'unit  au  dévouement  de  la  science: 
c'est  là  ce  que  l'homme  du  peuple,  atteint  d'une 
maladie  chirurgicale ,  trouve  dans  nos  hôpitaux 
actuels  avec  une  profusion  dont  notre  temps 
peut  s'honorer. 

Viennent,  dans  une  seconde  catégorie  bien 
plus  étendue  que  la  première,  les  maladies ,  si 
nombreuses  et  si  variées,  qui  sont  du  ressort 
de  la  médecine  proprement  dite,  de  la  médecine 
interne,  de  celle  qui,  malheureusement,  ne  gué- 
rit pas  avec  autant  de  sûreté  que  la  chirurgie. 

Pour  toutes  ces  affections  encore  on  n'ima- 
ginerait pas,  si  on  ne  l'a  pas  vu  de  ses  propres 
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yeux ,  tout  ce  que  les  hôpitaux  offrent  aujour- 
d'hui de  ressources  à  la  santé  altérée  du  peuple. 
Que  ceux  qui  nient  le  progrès,  le  progrès  vé- 
ritable >  celui  du  cœur,  de  la  charité,  prennent 
la  peine  de  se  reporter  à  seulement  soixante 
ans  en  arrière;  qu'ils  lisent,  dans  l'ouvrage  de 
l'homme  excellent  dont  je  citais  tout  à  Theure  le 
nom,  ce  qu'étaient  à  cette  époque  les  hôpitaux 
de  Paris,  et  en  particulier  le  meilleur  de  ces 
hôpitaux,  THôtel-Dieu.  Qu'ils  voient  dans  des 
salles  encombrées,  obscures,  insalubres,  sou- 
mises en  un  mot  aux  plus  mauvaises  condi- 
tions, quatre,  six  et  jusqu'à  huit  malades  réunis 
dans  un  même  lit,  souffrant,  se  tordant  en- 
semble dans  les  agitations  de  la  fièvre  ou  les 
convulsions  de  la  douleur.  Qu'en  regard  de  ce  ta- 
bleau ils  se  donnent  le  spectacle  de  nos  hôpitaux 
actuels,  de  ces  salles  magnifiques,  cirées,  frot- 
tées, ventilées,  cliauffées,  comme  peuvent  l'être 
des  palais  ;  qu'ils  y  voient,  dans  de  vastes  et  bons 
lits,  garnis  du  linge  le  plus  blanc,  pourvus  de  tous 
les  accessoires  nécessaires,  de  pauvres  malades 
recevant  des  soins  dont  les  riches  manquent 
quelquefois  dans  leur  propre  famille.  Qu'ensuite 
ils  viennent,  s'ils  l'osent,  calomnier,  au  profit 
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des  plus  mauvaises  passions ,  des  plus  détesta- 
bles intérêts,  le  temps  où  ils  vivent ,  la  société 
dont  ils  font  partie,  l'administration  qui  marche 
à  sa  tète. 

Et  de  ces  innombrables  maladies  dont  peut 
être  affligée  notre  espèce ,  et  particulièrement 
sa  partie  la  moins  heureuse,  il  n'y  en  a  pas  une 
qui  ait  été  oid)liée  par  la  charité,  dâaissée  par 
l'assistance  publique. 

Non -seulement  de  magnifiques  hôpitaux 
sont  consacrés  en  grand  nombre  aux  maladies 
internes  les  plus  habituelles,  et  par  consé- 
quent les  plus  nombreuses;  mais  des  hôpi- 
taux spéciaux  sont  afîectés  aux  maladies  d'une 
nature  spéciale,  et  il  n'y  a  pas  une  de  ces 
maladies  qui  n'ait  son  établissement  particulier  : 
maladies  des  femmes,  des  enfants,  des  vieillards; 
maladies  des  sens, 'de  l'ouïe,  de  la  vue;  mala- 
dies de  la  peau  ;  maladies  de  divers  autres  or- 
ganes dont  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  le 
nom  ;  chacune  de  ces  sortes  de  misères  a  sa 
place  dans  le  vaste  et  complet  catalogue  des 
établissements  de  bienfaisance  que  TÉtat  met 
à  la  disposition  de  la  santé  altérée  du  peuple. 

La  médecine  est  trop  fréquemment  impuis- 
sante. Les  soins  les  meilleurs,  les  plus  savants, 


DE  LA.  tÀNTÉ  BU  IPEtPLK.  99 

les  ptta  anpressés  édliouent.  Quand  la  fttort  ne 
succède  pas  à  la  maladie,  celle«ci  souvent  se 
perpétue,  s'éternise,  sous  des  formes  que  la 
science  appdle  chroniques,  et  devant  lesquelles 
eHe  confesse  la  vanité  de  ses  efforts.  De  là  ce 
qu'on  appelle  des  injirmiiés.  Dans  les  classes 
riches,  ou  seulem^t  aisées,  ces  Infirmités 
n'ont  pour  résultat  que  de  la  douleur^  de  la  lan- 
gueur, impossibilité  plus  ou  moins  absolue  de 
se  livrer  à  des  occupations  qui  ne  sont,  sou- 
vent ,  que  des  distractions  ou  des  plaisirs.  Mais 
dans  les  classes  pauvres,  ou  seulement  peu  ai- 
sées, dans  ces  classes  où  le  travail,  le  travail  de 
tous  les  jours,  de  tous  les  instants,  est  la  condi- 
tion de  la  vie,  ces  infirmités,  en  empêchant,  ou 
môme  seulement  en  gênant  le  travail,  seraient, 
si  elles  étaient  complètement  abandonnées  à 
elles-mêmes ,  seraient ,  ati  pmpre ,  une  clause 
de  mort. 

Ici  encore,  l'assistance  publique,  fille  de  cette 
fraternité  qui  unit,  depuis  soixante  ans  surtout, 
toutes  les  parties  de  la  nation^  a  assuré  la  santé, 
ou  plutôt  la  vie  du  peuple. 

Des  établissements  particuli^s,  les  hospices, 
aussi  bien  tenus ,  aussi  parfaitement  ordonnés 
que  tous  Ceux  dont  j'ai  parlé  jusqu'à  présent , 
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sont  ouverts  à  toutes  ces  infirmités,  résultat,  les 
unes  des  hasards ,  des  accidents  de  la  grossesse 
et  de  la  naissance,  les  autres,  de  la  nature  ou  de 
la  prolongation  des  maladies.  C'est  là  qu'en 
compagnie  souvent  de  cette  autre  infirmité  iné- 
vitable, également  destructive  de  la  possibilité 
du  travail,  la  vieillesse,  toutes  lés  infirmités,  les 
maladies  incurables,  trouvent  un  refuge,  des 
soins  empressés  et  variés  qui  ne  les  abandon* 
nent  qu'à  la  mort.  Le  sexe,  Tâge,  la  cécité^  la 
surdité,  le  mutisme,  ont  leur  place  marquée  dans 
ces  asiles,  véritables  hôtels  des  invalides  du 
travail  ;  car  ils  sont  ouverts  surtout  à  ceux  qui 
demandent  ou  auraient  été  contraints  de  de- 
mander leur  vie  au  travail  de  tous  les  jours. 

Je  viens  de  montrer ,  plus  longuement  que  je 
ne  l'aurais  voulu ,  et  pourtant  trop  brièvement 
encore,  ce  qui  a  été  fait^  ce  qui  est  fait  par  la 
fondation  d'établissements  de  toute  espèce,  par 
l'emploi  de  moyens  de  toute  sorte,  pour  venir 
en  aide  à  la  santé  du  peuple  compromise  par  les 
maladies  du  corps. 

Combien  plus  ne  pourrais-je  pas  insister  sur 
ce  qui  a  été  fait,  depuis  trente  ans  surtout,  sur 
ce  qui  se  fait  tous  les  jours  pour  porter  remède 
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aux  altérations  de  cette  santé  provenant  des 
maladies  de  Tesprit  ! 

Je  n*ai  pas  le  temps  de  retracer  ici  ce  qu'é- 
taient,  il  n'y  a  pas  plus  d'un  demi-siècle,  les 
établissements  destinés  à  incarcérer,  plutôt 
qu'à  traiter,  les  malheureux  affligés  de  trou- 
ble de  la  raison.  A  cette  époque ,  et  malgré  la 
répulsion ,  l'épouvante ,  qu'inspirait  encore  cet 
ordre]  de  maladies,  les  riches  qui  en  étaient 
atteints  pouvaient  se  faire  un  lot  à  part ,  soit 
dans  une  maison  affectée  à  eux.  seuls ,  soit 
dans  des  voyages  de  distraction.  Mais  le  peuple, 
le  peuple  pauvre,  les  médecins  seuls  savent  ce 
qui  arrivait  de  lui^  quand  s'était  abattue  sur 
sa  tête  la  calamité  la  plus  cruelle  dont  puisse 
être  frappée  l'humanité.  Il  n'y  avait  pas  de 
prison,  pas  de  cachot  comparable  aux  cellules, 
aux  loges  dans  lesquelles  étaient  renfermés  les 
aliénés.  Je  n'ai  pas  vu  les  chsdnes  qui  jadis  y 
garrottaient  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux. 
Pinel,  un  grand  médecin,  les  avait  déjà  fait  tom- 
ber. Mais  je  les  ai  vues  encore,  ces  cdiules 
hideuses,  obscures,  nues,  glaciales  ou  brûlantes 
suivant  les  saisons,  où  se  roulaient,  se  Ues- 
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saient  sur  la  même  paille  plusieurs  malheureux 
insensés. 

£t  maintenant ,  à  la  place  de  ces  loges  d'ani- 
maux féroces ,  de  ces  cours  obscures ,  grillées , 
malsaines ,  sur  lesquelles  elles  prenaient  Jour, 
que  vois-jeî  qu'est-ce  que  chacun  peut  voir  ? 

Des  constructions  vastes,  aérées,  splendides, 
de  grandes  cours ,  de  grands  jardins,  plantés 
d'aiinres  et  de  fleurs ,  des  chambres ,  des  gale- 
ries où  la  propreté  commence  à  devenir  du 
luxe,  des  ouvroirs  où  travaillent,  la  plupart  du 
temps  dans  un  calme  et  avec  une  apparence  de 
raison  qui  étotme,  une  foule  de  pauvres  créa-' 
tures  qui  jadis,  il  y  a  trente  ans  à  peine,  eussent 
été  soumises  à  un  traitement  bien  différent.  De 
temps  à  autre ,  dans  ces  galeries^  dans  ces  ou- 
vroirs momentanément  transformés,  se  fait 
entendre  la  voix  de  la  musique;  il  s*y  fait  des 
lectures  choisies,  instructives  ou  consolantes; 
quelquefois  même  des  danses  s'y  forment  ;  des 
théâtres  s'y  improvisât,  dont  les  acteurs  sont 
ces  mêmes  malades  que  la  science  a  commencé 
à  rappeler  à  la  raison. 

Pour  mieux  assurer  encore  le  succès  de  tous 
ces  soinsi  aux  grands  établissements  de  la  ville 
sont  joints  des  établissements  des  champs  ;  sor- 
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tes  de  fermes  ou  môme  de  manufactures,  où 
l'agriculture  et  Findustrie  se  font  les  auxiliaires 
de  la  médecine.  Les  aliénés  convalesceuls  »  ceux 
même  qui  ne  le  sont  pas  encore,  trouvât  dans 
œ  travail  du  corps,  dans  les  distractions  forcées 
qu'il  impose ,  une  diyersioti  heureuse  et  puis«-. 
aante  à  l'exaltation  de  leur  esprit  ou  à  ses  der- 
nières préoccupations  maladives. 

Et  qu'on  ne  s'imagine  pas  que  ce  que  je  viens 
de  dire  de  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui  dans 
les  asiles  ouverts  au  trouble  de  l'intelligence 
s'a{^ique  à  ceux  de  ces  asiles  élevés  à  grands 
frais  pour  les  riches ,  et  qui  ne  s'ouvrent  qu'à 
jwrix  d'or. 

Je  n'ai  parlé  dans  tout  ceci  que  des  condi- 
tions que  réunissent ,  que  de  l'aspect  qu'offrent 
maintettant  les  établissements  publics  exclna- 
vem«3t  affectés  aux  insensés  de  la  classe  pau- 
vre. C'est  pour  les  aliénés  de  cette  classe, 
qu'aux  Soins  médicaux  matériels  les  plus  variési 
les  plus  empressés,  se  joignent,  comme  méd^ 
cine  mcH'ale ,  les  moyens  de  travail  et  de  dis- 
traction que  je  viens  de  signaler.  Et  ces  deux 
ordres  de  moyens  ne  reçoivent  point  leur  exé^ 
cution  sur  les  prescriptions  de  praticiens  vul- 
gaires :  les  hommes  qui  en  dirigent  l'emploi 
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sont>  en  ces  matières,  les  maîtres  de  la  science , 
ceux  que  l'opulence  la  plus  exigeante  ne  trou- 
verait pas  à  remplacer  par  d'autres  plus  sa* 
vants  et  plus  expérimentés. 

Sans  doute,  et  je  ne  veux  pas  le  nier,  ce  n'est 
pas  sur  toute  la  surface  de  la  France ,  ce  n*est 
pas  même  dans  toutes  nos  grandes  villes  qu'on 
rencontre,  pour  les  aliénés  de  la  classe  pauvre, 
des  établissements  tels  que  ceux  que  possèdent 
Paris,  Rouen,  la  Rochelle,  le  Mans,  Rordeaux, 
et  quelques  autres  capitales  de  nos  provinces. 
Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  vrai,  c'est  que  cette 
voie  d'amélioration  des  établissements  d'alié- 
nés affectés  à  la  classe  laborieuse ,  est  la  voie 
où  marche  à  grands  pas  notre  administration 
charitable,  voie  qu'a  ouverte,  malgré  son  imper- 
fection, la  loi  du  30  juin  1838.  En  vertu  des  dis- 
positions de  cette  loi ,  dans  quelques  années,  il 
n'y  aura  pas  un  point  de  la  France  où  le  peuple, 
atteint  dans  la  santé  de  son  esprit,  ne  trouve, 
pour  sa  guérison ,  dans  les  asiles  les  mieux  dis- 
posés ,  des  soins  aussi  bons  et  aussi  complets 
que  ceux  qu'offrent  actuellement  les  pieilleurs 
établissements  publics  de  Paris, 


DB  LA  SÂHli  DU  FIUFLl.  46 


CHAPITRE  m. 

Ce  qui  reste  à  faire  pour  la  smté  da  peuple. 

Dans  Fexposé  que  je  viens  de  faire  de  ce  qui 
a  été  accompli,  de  ce  qui  est  tenté  chaque  jour 
pour  la  santé  du  peuple,  des  principes  de  bien- 
veillance toute  fraternelle  qui  ont  présidé  à  ces 
efforts,  je  viens  d'effleurer  un  sujet  bien  vaste, 
et  qui  aurait  demandé,  ce  que  je  ne  pouvais  lui 
donner  ici ,  un  volume.  Toutefois  j'en  ai ,  je 
crois,  assez  dit  pour  dissiper  bien  des  erreurs 
et  détruire  bien  des  calomnies. 

Dans  l'impossibilité  absolue  d'entrer  dans  le 
détail  des  preuves ,  j'ai  dû  me  borner  souvent 
à  dé  simples  affirmations.  Mais  ce  sont  des  af- 
firmations de  faits  que  personne  n'oserait  con- 
tredire. Peut-être  même  que  sous  ma  phime 
dlés  empruntent  quelque  autorité  à  une  expé- 
rience laborieusement  acquise,  à  d'anciennes  et 
constantes  études,  enfin  à  une  position  qui,  soit 
comme  médecin  de  la  santé  du  peuple  (l),  soit 

(1)  Médecin  des  bdpitMix  de  Paris. 


comme  consefller  de  cette  même  santé  (t),  m*a 
non-seiilement  points,  mais  f<Ht!é,  de  comiaitre 
ce  qui  a  déjà  été  bit  pour  die ,  de  sentir  et  de 
vouloir  ce  qui  reste  à  accomplir. 

Aussi  suis-je  hîoi  âoigné  de  dire  qu'il  reste 
peu  de  chose  à  faire  pour  cette  santé  des  classes 
laborieufes,  dontrétudeethpréoocopatîoiiont 
été  edles  d'une  bonne  partie  de  ma  m.  Je  suis 
bien  persuadé,  au  c<mtraire,  qu'il  en  est  tout  aijh 
trement,  et  que,  sur  ce  point  capital  des  deT(Mrs 
d'un  bon  goinremement»  un  grand  progrès  est 
à  accom[dir.  Mais  ce  dont  je  ne  suis  pas  moins 
persuadé,  c'est  que  ce  qui  reste  à  faire  sera  iait 
en  vertu  des  mêmes  principes  d'iqprès  lesquds 
on  s'est  jusqu'ici  dirigé. 

Pour  ce  qui  est  de  la  santé  du  peuple  si  nom- 
breux des  campagnes,  cette  santé  sur  laqudle 
repose  la  défense  extérieure  du  pays,  combien 
de  moyens  utiles,  indispensables,  l'hygiène  et 
la  médecine  n'ont-elles  pas  à  conseiller  ? 

Pour  prévenir  ses  altérations,  ses  maladies, 
ce  qui  vaut  mieux  que  d'avoir  à  les  arrêter,  à 
les  guérir  «  combien  de  mesures  à  prescrire , 
d'institutions  à  fonder,  dont  une  meilleure  or- 

(1)  Membre  du  conétll  d»  eiMirilé. 
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ganisation  municipale,  un  meilleur  et  plus  ex- 
pédiUf  emploi  des  ressources  et  des  forces  de 
la  commune  presseraient  la  réalisation  1 

i>e8  chemins  plus  nombreux^  meilleurs,  plus 
secs ,  qui  préviennent  la  fatigue ,  et  dont  le 
mauvais  état  ne  s'ajoute  pas  aux  humides  in* 
tempéries  du  ciel,  des  marais  à  dessécher,  des 
rivières  à  retenir  dans  leur  lit,  quelquefois  à  dé^ 
barrasser  de  leurs  immondices  ;  et  dans  Finté- 
rieur  des  villages^  des  rues  à  p^rc^,  &  élar* 
gîr,  des  mares  infectes  à  combler,  des  fon<^ 
taines  à  multiplier,  à  rendre  plus  abondantes , 
des  maisons  à  assainir,  ou  à  élever  sur  de 
meilleurs  modèles.  Enfin,  en  même  temps  que 
tout  cela,  des  conseils  habilement  donnés  à  des 
pc^ulations  souvent  trop  défiantes  ou  inertes , 
sur  de  plus  saines  habitudes  de  vêtement,  d'a- 
limentation, de  coucher,  de  travail,  même  et  de 
plaisirs. 

Pour  tous  ces  changements,  toutes  ces  amé- 
liorations, il  y  a  pour  plusieurs  siècles  d'efforts, 
ou  plutôt  ces  efforts  ne  cesseront  jamais  ;  tant, 
sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les  autres, 
nous  sommes  loin  de  ce  qu'actuellement  même 
nous  pouvons  concevoir  comme  le  terme  de  la 
perfection* 
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Il  est  une  institution  qui,  étendue  à  toute  la 
France,  pourrait  tout  ensemble  provoquer  et 
diriger  ces  efforts,  leur  faire  porter  des  fruits  à 
la  fois  plus  hâtifs  et  plus  mûrs.  C'est  Tinstitation 
qui,  sous  le  nom  de  Conseil  de  salubrité^  fonc- 
tionne si  activement  et  si  utilement  à  Paris  et 
dans  quelques  autres  de  nos  grandes  villes  (i). 
Un  semblable  conseil,  institué  au  chef-lieu  de 
chaque  préfecture  et  comprenant  les  hommes 
qui,  dans  le  département,  possèdent  le  mieux 
la  science  de  l'hygiène  et  celle  de  l'administra- 
tion, serait  mis  en  communication  légale  avec 
chaque  administration  communale,  y  aurait 
même  des  correspondants.  Il  éclairerait  cette 

(1)  J*espère  qa'on  me  fera  Fhonneur  de  me  croire,  lors- 
que je  dirai  que  ces  deux  pages  sont  écrites  depuis  plu- 
sieurs mois.  Elles'exprimaient  à  l'avance  l'esprit  et  même 
les  dispositions  principales  d'un  arrêté  en  date  du  18  dé> 
cembre  1848  ,  par  lequel  l'honorable  M.  Tonrret,  alors 
ministre  du  commerce ,  institue ,  dans  chaque  départe- 
ment, des  conseils  et  des  commissions  d'hygiène  publique 
et  de  salubrité.  En  émettant  cette  assertion ,  je  n'ai  pas 
l'intention  puérile  de  revendiquer  la  propriété  d'une  pen- 
sée qui  a  dû  venir  à  cent  autres.  Je  [veux  montrer,  au 
contraire,  qu'avant  même  qu'elle  eût  été  formulée  par 
un  homme  que  depuis  longtemps  ces  questions  préoccv- 
pent ,  la  sollicitude  du  gouvernement  pour  la  santé  du 
peuple  l'avait  fait  passer  dans  les  faits.  C'est  une  remar- 
que importante  qui  rentre  dans  le  but  de  ce  travail. 
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administration  de  ses  avis,  par  l'intermédiaire  et 
sur  rinyitation  du  préfet.  Composé  de  notables 
du  pays  même ,  d'hommes  initiés  à  ses  idées , 
associés  à  ses  besoins ,  partageant  ses  intérêts , 
connaissant  ses  ressources ,  il  pourrait ,  mieux 
que  tout  autre  corps  constitué,  combattre,  ou 
tourner  certains  préjugés  locaux  qui  s'oppo- 
sent, en  tout  pays,  aux  améliorations  les  plus 
raisonnables  et  les  plus  faciles.  Un  pareil  con- 
seil, sorte  d'accessoire  obligé  de  l'administra- 
tion départementale,  et  en  particulier  de  son 
consdl  général,  rendrait,  je  n'en  doute  pas,  les 
plus  grands  services  à  l'hygiène  publique  dans 
chacun  de  nos  départements,  et  ne  tarderait  pas 
à  y  mériter  le  nom  de  Conseil  de  la  santé  du 
peuple. 

J'ai  dit,  au  deuxième  chapitre  de  cet  opuscule, 
que  les  campagnes  avaient  peut-être  moins  be- 
soin que  les  villes  d'établissements  de  bienfai- 
sance affectés  au  rétablissement  de  la  santé  du 
peuple,  et  j'ai  donné  les  raisons  de  cette  asser- 
tion. Ai-je  besoin  d'ajouter  ici  que  je  n'ai  entendu 
poser  qu'une  question  de  proportion?  Les  cam- 
pagnes comme  les  villes  devront  être  graduelle- 
ment dotées  de  toutes  les  institutions  nécessaires 

5 


au  ijçuUgeDoiept  e^  à  la  guérison  des  misères  et 
des  maladies  des  dtoyeas  de  la  dusse  pauvre* 
Ces  institutions  forment  une  partie  oonsîdéraUe 
d^  €^les  ^'entraîne  Tassistanee  publique,  ce 
dr<N^  éerU.  dms  la  constitution,  el>  elles  sont 
déjà  indiquées  dans  te  pr«yet  de  loi  destiné  à  ré* 
gler  les  détail^  de  c^te  assistance. 

Assurément,  &  l'heure  qu'il  est,  et  pour  île 
longues  années  encore,  il  n*est  pas  possible 
de  QOttcevoir  qu'à  la  oonunune  et  même  au 
chef-lieu  de  canton,  puissent  se  trouver  tas^mh 
hiées  les  institutions  de  secours  et  de  traite- 
ment que  réunissent  les  grandes  villes,  et  Paris 
en  particuli^:  bureaux  de  bienfaisance  poâr 
les  secours  à  domicile  ;  h^itaux,  bospkit&,  pour 
les  maladies  aiguës  et  chroniques,  les  inârmitéç 
incuraUes,  soit  du  c(Mrps,  soit  de  Fesprit^ 

Mais  ce  qu'<Hi  conçoit  parfaitement,  ce  qu'un 
emploi  plus  charitablement  entendu  des  de- 
niers des  communes,  centralisés  dans  ce  but 
du  département ,  permettrait  d'accomplir  pres- 
que immédiatement,  ce  qui  est  fait  sur  beau- 
coup de  points  de  la  France,  ce  serait  la  réunion 
an  chef-lieu  de  préfecture,  au  di^-lieu  même 
d'arrondissement»  détentes  ou  presque  toutes 
les  institutions  relatives  à  la  santé  du  peuple , 


DB  UL  BAirtB  DO  PWSPVÊ*  Si 

dont  je  viens  de  rappeler  rénumération.  Ainsi 
Thabitant  pauvre  des  oampâgnes  arraché  à  son 
travail  par  la  maladie  trouverait,  sinon  pires 
de  son  humble  foyer,  au  moins  à  une  distance 
peu  éloignée ,  le  lieu  et  les  moyens  de  rétablir 
sa  santé  ;  et  si  enfin  des  infirmités  incurables  le 
mettaient  hors  d'état  de  reprendre  jamais  son 
travail,  il  pourrait,  ainsi  que  l'habitant  des 
villes,  achever  dans  des  établissements  appro->- 
priés  des  jours  durement  consacrés  aux  labeurs 
qui  nourrissent  le  pays. 

Toutefois,  je  dois  le  déclarer,  si  cela  ne  res^ 
sort  pas  assez  de  tout  ce  qui  précède ,  ce  qui 
convient  surtout  aux  habitants  des  campagnes , 
cequ*il  faut  leur  donner  comme  institution  géné- 
rale, c'est  le  bureau  de  bienfaisance,  la  distribu- 
tion des  secours  à  domicile.  Cette  institution  est 
celle  qui  est  le  plus  en  harmonie  avec  leurs 
mcBurs^  leurs  habitudes,  leur  point  d'honneur, 
leur  esprit  de  famille,  leurdésir  de  vivre  et  monrif 
au  tmlieude  leurs  enfants.  Que  l'assistance  publi- 
que donc ,  lorsqu'elle  leur  devient  nécessaire ,  ' 
aille  les  trouver  dans  leurs  humbles  demeures,  et 
que  ce  ne  soit  qu'à  toute  extrémité  qu'elle  les  en 
arrache  pour  leur  ouvrir  les  portes  de  l'hôpital. 

Quant  au  peuple  des  villes,  en  disant  ce 
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qui  a  été  fait ,  ce  qui  se  fait  chaque  jour  pour 
sa  santé,  j*ai,  par  cela  même,  indiqué  ce  qui 
reste  à  faire..  Il  ne  s'agit  que  de  multiplier,  d'é- 
tendre^ de  régulariser  les  institutions  de  bien- 
faisance de  toute  sorte,  dont  les  unes.,  les  insti- 
tutions de  salubrité ,  ont  pour  but  de  prévenir 
les  maladies  ;  dont  les  autres ,  les  institutions 
hospitalières  ;  ont  pour  objet  de  les  guérir,  ou 
d'en  neutraliser  les  mauvais  effets  quand  elles 
sont  inguérissables. 

Quelques  phrases  ou  plutôt  quelques  chiffres 
montreront  ce  qui  a  été  jusqu'à  présent"  accom- 
pli, soit  par  l'État,  soit  par  la  bienfaisance  in- 
dividuelle, en  établissements  hospitaliers  et  en 
bm*eaux  de  bienfaisance,  et  par  suite  ce  qui  de- 
vra l'être  peu  à  peu. 

Des  86  chefs-lieux  de  département  il  n'en  est 
pas  un  qui  ne  soit  doté  d'un  hôpital  ou  d'un 
hospice,  et  souvent  de  l'un  et  de  l'autre  à  la 
fois. 

Tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  à  l'ex- 
ception d'une  vingtaine,  jouissent  du  même 
avantage. 

Des  2,484  chefs-lieux  de  canton  qui  ne  sont 
ni  des  préfectures,  ni  des  sous-préfectiures,  il 
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n*y  en  a  qu'un  tiers  environ  qui  ait  un  hôpital 
ou  hospice. 

Quant  aux  bureaux  de  bienfaisance  ou  de  se« 
cours  à  domicile  y  dont  le  nombre,  pour  toute 
la  France,  s^élève  à  environ  sept  mille,  tous  les 
chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement 
et  presque  tous  les  chefs-lieux  de  canton  en  posh 
sèdent  (1).  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  est 
beaucoup  de  villes  dont  chacune  en  possède  i4u- 
sieurs.  Cela  résulte  trop  clairement  du  rappro-< 
chement  des  chiffres  que  je  viens  de  poser. 

Il  est  un  point  de  la  santé  du  peuple  sur  le^ 
quel,  en  ce  moment  même,  doivent  porter  de 
préférence  les  institutions  de  salubrité  destinées 
à  la  garantir.  Ce  point,  c'est  la  santé  de  la  par* 
tie  du  peuple  qui  vit  et  travaille  en  commun 
dans  les  grandes  manufactures,  les  grandes  usi* 
nés,  et  qui  voit  là  sa  constitution  s'altérer  plus 
que  partout  ailleurs,  ses  forces  décroître,  notre 
espèce  même  s'abâtardir.  Il  a  déjà  été  fait  quel- 
que chose  dans  ce  but,  mais  il  reste  infini-^ 
ment  plus  à  faire. 

Ce  sera  s'occuper,  s'occuper  utilement  de  la 

(1)  En  vertu  delà  loi  du  7  frimaire  an  V  (27  nofembre 
1796). 
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santé  du  {letipledes  manufeetures  et  des  usines, 
que  d'encourager  ou  de  multiplier-  les  ioeié^ 
iéê  matrnnelli^i  tes  ofèahèêf  les  éalles  cFa- 
silê;  cwe  ce  Jèra  prtndré  cette  santé  à  ses  pre- 
Biien  instants»  à  «es  premi^  pas  dans  la 
tiej  œ  9&nk  la  préserver  de  ces  premières  at- 
teintes si  facilement  profondes  et  irrémédiables, 
Ipû  peaveni  être  le  germe  d'une  foule  de  ma- 
ladies ,  de  celles  surtout  qui  débilitent  ou  dé- 
truisit à  jamais  la  constitution  même  origi- 
nairem^t  la  plus  forte.  Ce  sera  la  soustraire 
aux  misères,  aut  provocations  du  délaissement, 
aux  mauvais  entraînements ,  aux  dépravations 
de  la  rue.  Ce  sera  l'affermir,  d'une  part  par  de 
bons  aliments,  de  bons  vêtements,  une  habita- 
tion saine;  d'autre  part,  par  de  bons  enseigne* 
nv^ts,  dont  le  résultat ,  en  définitive,  intéresse 
tout  autant  la  santé  du  corps  que  cdle  de 
l'âme. 

Après  s'être  occupé  de  la  santé  du  peuple 
dès  le  berceau  et  dans  la  première  enfance,  il 
faudra  s'en  occuper  encore  au  moment  réelle- 
ment solemnel  où  l'enfadt^  sur  le  point  de  de- 
venir homme ,  commence  l'inévitable  vie  de 
l'homme,  celle  du  travail  et  de  la  fatigue.  Ici  en- 
core les  choses  ne  sont  ni  à  faire,  ni  à  organiser 
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tout  entières.  Une  loi  tout  humaine  et  tonte 
morale  y  la  loi  du  as  mars  1841,  règle  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufacturés ,  les  soustrait 
anx  travaux  réellement  insalubres;  dit  combien 
d'heures  par  jonr  ces  pupilles  de  Tindustrie  de* 
▼roiit  donner  à  Tapprentissage ,  aux  premièreë 
pratiques  du  travail  qui  doit  assurer  leur  exis- 
tence ;  combien  en  réclame  le  repos  nécessaire  à 
la  r^ration  de  leurs  forces,  au  développement 
de  leur  constitution  ;  combien  il  en  doit  être  ac- 
cordé i  la  culture  de  leur  intelligence ,  à  la  mo- 
dération, en  un  mot,  du  travail  du  corps  par 
celai  de  l'esprit.  Cette  loi,  quelque  difficile  qu'ait 
pu  être  son  application,  quelque  défectueuse 
qu'ait  été  son  exécution ,  a  ouvert  Une  voie  des 
plus  importantes  à  la  conservation  et  à  l'amé- 
lioration de  la  santé  du  peuple  des  manufac- 
tures. Elle  doit  être  consklérée  comme  un  des 
actes  qui  font  le  plus  d'honneur  à  l'ancienne 
administration,  et  montre  que  ce  n'est  pas 
d'hier  que  la  classe  qui  gouverne  a  pris  à  cosur 
les  int^êts  de  la  santé  du  peuple  et  ceux  de  son 
éducation. 

Je  ine  répéterais  sans  utilité,  si  je  disais  qu'il 
faudk'a  faire,  sur  une  échelle  de  plus  en  plus 
vaste»  et  dans  tous  les  détails  indiqués  par  l'art 
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el  consacrés  par  Texpérience ,  tout  ce  qui ,  dans 
les  grands  ateliers,  dans  les  grandes  usines, 
peut  prévenir  la  double  altération  de  l'air,  ré- 
sultat de  l'agglomération  des  hommes  et  de  la 
nature  ou  de  l'accumulation  des  matières  sur 
lesquelles  s'exerce  leur  industrie.  On  a  déjà 
beaucoup  fait  à  c^  égard.  On  peut,  on  doit 
faire  bien  davantage.  La  science  en  donne  cha- 
que jour  les  moyens. 

Un  point  non  moins  important,  plus  impor- 
tant encore  peut-être  que  la  salubrité  des  ate- 
liers et  des  usines,  c'est  celle  des  logem^its 
occupés  par  les  ouvriers  de  ces  industries ,  ou, 
pour  parler  plus  généralement,  par  les  ouvriers 
de  toute  profession. 

Il  ne  saurait  y  avoir  qu'une  voix  sur  l'insuf- 
lisance ,  l'insalubrité ,  et  en  quelque  sorte  l'ini- 
quité d'un  trop  grand  nombre  de  ces  asiles. 
Tout  a  été  dit  sur  ces  quartiers  sans  nom, 
sur  ces  maisons  infectes,  sur  ces  galetas,  ces 
greniars,  ces  caves,  où  vivent,  où  dornient 
entassés ,  non-seulement  les  ouvria^s  des  ma- 
nufactures, mais  beaucoup  de  leurs  frères 
des  autres  états.  Il  faut  absolument  que  l'au- 
torité municipale,  qui,  jusqu'à  présent  au 
moins,  a  seule  qualité  pour  cela,  s'occupe  de 
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subtfiituâr  à  ces  repaires  des  habitations  pro- 
pres, décentes,  salubres,  où  la  moralité  da 
peuple  n'aura  pas  moins  à  gagner  que  sa  santé. 
Je  lis  en  ce  moment,  sur  les  murs  de  la  capitale, 
d'imnaenses  placards,  annonçant  que,  sous  le  pa- 
tronage de  iràms  honorables,  des  quartiers, 
Ô6S  eiiés  ouvrières  j  doitent  être  construits 
dans  le  but  que  je  viens  d*énoncer.  Il  est  inu« 
tile  que  je  dise  toute  la  sympathie  que  m'inspi- 
rent de  tels  projets,  et  combien  je  voudrais 
pouvoir  contribuer  à  acçéléarer  leur  exécution. 
Mais  ce  que  je  veux ,  ce  que  je  dois  dire ,  parce 
que  cela  se  lie  au  dessein  de  cet  écrit,  c'est  que  la 
pensée  de  ces  fondations  est  depuis  longtemps  la 
préoccupation  de  l'administration  parisienne; 
qu'elle  a  été,  à  plus  d'une  reprise,  l'objet  des 
méditations  de  son  conseil  de  salubrité  ;  que  des 
plans  pr^[)aratoires  de  cette  œuvre  existent 
dans  les  archives  de  ce  conseil,  où  ils  ont  été 
le  point  de  départ  des  travaux  auxquels  l'assem- 
blée nationale  actuelle  avait  commencé  à  se  li- 
vr^  sur  le  même  sujet.  Qu'en  cette  chxîonstance 
encore,  le  peuple  sache  donc  que,  depuis  des 
années^  et  avant  d'être  sortis  de  son  sein  par 
la  voie  de  l'élection  directe,  l'administration, 
le  gouvernement ,  s'occupafent  de  remédier  à 


une  (tes  plus  UiBtes  causëf  de  l^edtéralk>il  ^  «Il 
santÀ 

.  Il  y  a  une  denéèvé,  une  siiprtaie  «^hbse  à 
faire  dans  rintàrèi  de  la  eanté  du  petqple ,  de  ià 
sftQié  du  peuide  des  vlUes  tanxme  de  eelie  in 
peuple  des  campagnes,  c'est  d'éclairer  son  eSh 
prit.  Et  je  ne  veux  paë  dire  par  là  qu'il  Mte» 
par  qu^qaeilttû  otf  peuple,  renouvela  dé  edui 
que^  dans  le  dernier  siède,  puMia  Tiâsot/dp*'' 
peler^  pour  ainsi  dire,  le  pirâple  aux  levons  de 
la  Facidté;  lui  donner,  dans  un  langage  c{ue, 
quoi  qu'on  fasëe,  il  ne  comprendra  jamais  qu*à 
demi  ^  des  précités  de  médecine ,  pour  lui  dan^ 
gereux  ou  impossibles  à  suivre.  Loin  de  moi  une 
telle  idée^  Les  manuels,  en  général,  ne  sont  à 
l'usage  que  de  ceux  qui  peuvent  s^en  passer. 

Je  veux  dire  qu'à  mesure  que  s'éclairera  le 
peuple,  à  mesure  surtout  qu'il  acquerra  cette 
éducation  du  cœur ,  préférable  à  toutes  les  lu- 
mières ,  il  s'arrachera  de  lui<-même  à  des  préju- 
gés dangereux ,  à  des  habitudes  funestes,  à  des 
plaisirs  mauvais  pour  sa  santé.  Admirable  et 
saint  résultat  de  cette  solidarité  de  nos  deux  na- 
tures, qui  £ait  que  le  biqn  comme  le  mal  de  l'une 
ne  peut  aller  sans  celui  de  l'autre,  que  la  santé 
du  corps  0L  (salle  de  féme  se  lieiKnAt^  se  ga^ 


rantissent  entre  elles ,  suivant  un  axiome  anti- 
que oA  il  entre  encore  plos  de  philosophie  que 
de  médecine.  Combien  d'idées  fausses  ou  per- 
nicieuses, non-seulemoit  pottr  la  rectitude  de 
l'esprit,  mais  pour  la  bonne  direction  du  corps, 
peàfent  «éder  à  un  degré  pins  âevé  de  «nllore 
intdlectuelle,  à  une  mdlleure  éducation  !  Gom- 
U^ifeplidttrsyaittsà  dangereux  pMr  la  santé 
diBfi  orgttiei  que  pour  odle  de  Ptaie,  peuvent 
•trt  wwÉpItrffl,  pour  le  phtt  grandliien  de  ¥\m 
el  de  fMx^y  par  des  plaisfan  phisjhetevâ^'el 
phiB  moraux!  Dans  cette  voie  ouverte  1  Famé-' 
MoMlkki  de  la  santé  du  peuple  fl  y  a  beaucoup', 
fl  y  a  presque  tout  à  faire;  mais  f  ai  la  ferme 
cionviction  qn*avec  du  tianps  et  de  bonnes  iii^ 
lotions,  tout  ce  qui  est  à  faire  se  fera: 
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GHÂPITBE  IV. 
Ce  que  le  peuple  pent  faire  loi-mâiiie  pour  sa  santé. 

Il  est  une  preuve  à  Yappai  de  rassertion  que 
je  viens  d'émettre,  sur  ce  que  la  santé  du  peuple 
doit  attendre  d*un  supplément  d'instruction  et 
surtout  d'éducation.  Cette  preuve  sa  tire  de  ce 
que,  dès  à  présent,  avec  les  moyens  dont  il  dis- 
pose, le  peuple  pourrait  faire  lui-même  pour  sa 
santé,  si  quelques  idées  un  peu  plus  exactes,  un 
peu  plus  de  bonne  volonté,  un  peu  moins  de 
résistance  aux  bons  conseils,  présidaient  à  sa 
conduite  sur  ce  point. 

Quelles  sont ,  pour  le  peuple  des  campagnes 
comme  pour  le  peuple  des  villes ,  comme  pour 
toute  créature  humaine,  et  en  quelque  sorte 
pour  toute  créature  animée,  les  conditions  con- 
servatrices de  la  santé,  préservatrices  de  la 
maladie  ? 

La  propreté,  la  tempérance,  deux  conditions 
auxquelles  en  définitive  peuvent  être  rapportées 
toutes  les  autres. 
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Qr,  ne  sont^sepu  là  deux  oondiUons ,  dans 
les  canqpagnes  comme  dans  les  vflles,  à  la  por- 
tée de  tout  homme»  de  toute  famille,  des  plos 
hnmUAi  même  et  des  plus  pauvres  ? 

Lapropreté,  pour  lui  donner  lapremièreplaoey 
la  propre  y  a*t-on  dit  souvent ,  est  difficile, 
impossible  mâme  aux  travailleurs  de  la  classe 
pauvre;  elle  leur  est  interdite  par  les  condi-> 
tions,  les  nécessités  de  kur  vie,  par  la  ccmti- 
nuité  et  la  nature  de  leurs  travaux. 

Uen  de  plus  exagéré  que  cette  assertion  ;  car 
rien,  dans  toute  situaticm ,  de  plus  pronipt ,  de 
moins  diq^eodieux  à  remplir  que  le  devoir  de 
la  prqpreté. 

la  prqpreté  !  mais  c'est  l'eau  qui  coule;  cette 
eau  qu'avec  une  si  admirable  abondance,  j'allais 
dire  une  si  admirable  charité,  la  Providence  a 
épanchée  sur  toute  la  face  de  la  terre,  en  fon- 
taines ,  en  rivières,  en  mers.  Elle  est  bien  cou- 
paUe,  la  créature  humaine  qui,  se  refusant  à 
cette  invitation  de  la  Providence,  dédaignant  ce 
premier  de  tous  ses  bienfaits ,  croupit  dans  la 
fange,  comme  une  brute  immonde,  quand  cer- 
tains animaux  eux-mêmes,  par  rem[rfoi  qu'ils 
savent  faire  de  l'eau,  lui  donnent  l'exemple. de 

0 


fis  M  :LA  .SàKB  BU  PBUPLB. 

la  ]^opr6té.  Hé  qatÀ  1  quelques  gouttas ,  tpiel- 
quee  seaiuc  d'eau,  emplojfés  durant  quelques 
aecpudes ,  ottfiQaeDfc  è  k  netteté  du  corps,  des 
vêtements  ^  im .  balflUtiens  ;  cette  netteté  suffît 
.elkhiptaie  &  préY«iûr  une  foule  de  maladies ,  de 
jnatodks  Jim  plus  graves  »  oea  effroyables  aflec- 
tîoiB.  dd  la  p^wi»  par  exemple,  qui,  pédant 
tant  de  aiièciâi,  <Mii|  été  à  la  fois  la  honte  et  le 
iléEMi  da  rbua^anité  ;  et  il  y  a4es  individu^,  des 
familles ,  .des  communes ,  des  provinces ,  des 
nation»  eotîàras  qui  continuent  à  pourrir  dans 
la  malproj^eté.  On  ne  dira  Jamais  assez  au  peu- 
ple.soit  des  vittes ,  soit  des  campagnes,  ce  qu'il 
y  a  de  facile,  de  salubre,  et,  en  quelque  sorte, 
4e  sacré  dans  la  propreté.  Elle  est  le  premier 
aigne  qui  distingue  l'homme  de  la  brute,  la 
premièpe  ccmdition  de  la  santé ,  de  cette  santé 
où  rame  est  aussi  intéressée  <pie  le  corps. 

n  n'y  a  pas  de  corps  si  laid  que  la  propreté 
n'anbellisse^  pas  de  vêtement  si  humble  qu'elle 
ne  relève,  pas  d'habitation  si  pauvre,  si  étixHte, 
si  malsain^ ,  qu'elle  ne  puisse  enrichir ,  agran- 
dir, assaillir,  rmithre  habitable  et  agréable. 

Or,  que  faut-il  pour  être  propre  dans  ^n 
«orpa,  «»i  vêtemrat ,  son  hcèitation  ?  le  l'ai 
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dH  et }ê  ie  r^pàCe ,  il  faut  une  leule  diose:  le 
«6uIofr« 

n  y  a  qutiue  ans,  je  me  rendais  en  Suisse 
par  b  route  ti  pittoresque  qui  descoid  des  hau« 
tenrs  de  Joognes  à  la  petite  ville  vaudoise 
à*  Orbe  j  en  suivant  le  cours  de  la  rivière  de  ce 
nom.  Je  m'affligeais  de  voir,  au  travers  de  ce 
charmant  paysage ,  dans  ce  vallon  où  tout  res« 
pindt  l'aiêance,  de  pauvres  maisons,  des  chau^ 
mières  délabrées,  salement  tenues,  environnées 
d'inutiles  ûnnKmdices,  et ,  devant  ces  maisons, 
dés  hcNhmes,  des  femmes,  des  enfants,  traînant 
une  saleté  non  moins  grande,  sur  les  bords 
de  cette  jdie  rivière  dont  les  flots  purs  sem*- 
bbdent  les  convier  à  la  pro[»«té* 

Gomme  je  faisais  ces  réflexions,  la  scène  vient 
à  changer  tout  à  coup.  A  ces  habitations  misé- 
rables et  dégoûtantes  succèdent  des  maisons  de 
la  plus  gracieuse  apparence ,  de  la  plus  ektrème 
propreté,  blanches^  vertes,  lavées,  presque 
fh)ttées;  autour  d'elles  des  dépendances  tion 
moins  bien  ordonnées^  non  moins  gracieuses, 
de  beaux  jardins ,  de  frais  enclos  ;  et  dans  ces 
dépendiances,  sur  le  seuil  de  ces  maisons ,  des 
Habitants  aussi  propres,  aussi  bien  tenus  qu'elles. 
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.  J.e  venais  de  passer  lai  frontière.  C'était  bieii 
encore  la  même  terre,  les  mêmes  forëls^  'le 
même  ciel,  les^mèmes  eaux  surtout >,  la  même 
rivière  ;  mais  ce  n'étamt  plus  les  n^mes  habi- 
tudes. Là,  dans  le  lieu  que  je  venais  de  quitter, 
la  malpix>preté  qu'il  me  coûterait  d'i^peler  fratf • 
çaise  ;  ici,  dans  le  U^  où  je  me  trouvais,  la  {uro- 
preié  suisse  ;  là,  pour  tout  dire  en  une  seule 
parole ,  les  .flots  de  l'Orbe  coulant  inutiles  ;  ici , 
ces  mêmes  flots  recueillis  et  utilisés. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  la  propreté  èt^  la 
feusilité  de  son  exercice ,  je  le  dirai  de  la  tempé- 
rance, de  cet  autre  devoir  de  santé  que  d'illus- 
tres philosophes  chrétiens ,  dans  leur  langage 
plein  de  vérité  ^  placent  parmi  lès  vertus  eorpth- 
relies.  Pour  pratiquer  ce  devoir,  il  ne  s'agit  en- 
core que  de  savoir  et  de  vouloir.  Et  sur  combien 
de  points  n'a-t-il  pas  à  s'exercer!  Aliments, 
boissons ,  pls^sirs ,  travail  même ,  tout  cela  res- 
sortit de  cette  vertu ,  qui  est  à  la  portée  du  plus 
pauvre  et  du  plus  humble.  L'intempérance  n'est 
que  trop  souvent  la  compagne  de  la  plus  ex- 
trême pauvreté. 

Parmi  les  excès  que  doit  prévenir  la  tempé- 
rance ,  je  placerai  d'abord  un  excès  pourtant 
bien  excusable,  quelquefois  même  méritoire. 
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l'excès  du  travail.  Je  sais  bien  que  cette  sorte 
^intempérance  n*cst  que  trop  souvent  provo- 
qua par  des  nécessités  de  plusieurs  sortes  ;  tan- 
tôt la  nécessité  de  faire  face  à  des  besoins  nom- 
breux et  pressants,  d'assurer  le  pain  de  la  famille, 
de  préparer  son  avenir  ;  tantôt  Tobligation  de 
mener  vite  un  travail  qui  ne  peut  se  suspendre^ 
ou  que  risque  de  compromettre  la  variabilité 
du  temps.  Mais  cette  part  une  fois  faite ,  ces  ex- 
ceptions une  ibis  admises^  le  travail  doit  être 
restreint  dans  les  limites  que  lui  imposent  les 
forces  de  l'homme.  Au  delà  de  ces  limites, 
il  se  compromet  par  son  excès  même;  il  use, 
en  quelques  années ,  le  fonds  de  vigueur  de 
toute  une  vie,  et  livre  aux  plus  douloureux  ha- 
sards ces  intérêts  qu'il  avait  charge  de  garan- 
tir. 

Mais  ce  qui ,  mille  fois  plus  que  tous  les  excès 
du  travail ,  compromet  ces  intérêts ,  use  ces 
forces ,  c'est  la  véritable  intempérance ,  celle 
que  la  médecine,  comme  la  religion,  place  par- 
mi les  péchés  mortels. 

Si  le  peuple ,  pour  lequel  j'écris ,  pouvait  un 
instant  voir,  par  les  yeux  d'un  médecin ,  d'un 
médecin  qui  a  sondé  de  bien  nombreuses  et  de 

6. 


bien  horribles  misères  »  tout  ce  cpi'eng^adre  d« 
maladies  le  vice  de  Tintempérance ,  de  la  pkn 
entraînante  des  intempérances  »  celle  de  la  tabla 
et  du  plaisir  ;  si  ce  peuple  avait  vu ,  à  la  âiit^ 
de  (ses  exeès^.des  ^eès  de  Tivrognerie  et  de  là 
laxurci  les  phis  graves  et  cpielquefois  les  phis 
honteuses  affections  dégrader  son  corps,  les 
plus  tristes  abrutir  son  âme  ;  s'il  avait  vu  sur- 
tout f  dans  l^urs  formes  les  plus  bideuses;  les 
funestes  effets  que  {produit  ^  mv  les  organe»  et 
sur  Tesprit;  Teau-de-vie^  la  liqueur  de  fem^ 
comme  l'appellent  ces  peuplades  sativages  aux- 
quelles elle  a  fait  plus  de  mal  que  tout  ce  qu'a 
traîné  à  sa  suite  rinvasiotideleursconquérants... 
le  peuple  9  je  if  en  doute  pas ,  prendrait  en  pitié 
son  corps  et  son  âmé.  Il  ne  les  soumettrait  plus 
ni  l'un  ni  l'autre  au  hasard,  que  dis-je  !  à  la  cer- 
titude, de  toutes  les  maladies  qiii  naissent  de 
l'intempérance.  Sage,  modéré,  vertueux  (le  mot 
n*est  pas  trop  fort)  dans  sa  nourriture,  ses  plai*- 
sirs,  son  travail,  il  virait  ses  forces  se  douM^^ 
sa  constitution  s'affermir,  sa  santé  enfin  deve«- 
nir  inébranlable  sous  les  rudes  labeurs  de  ses 
diverses  professions. 

Or,  ce  que  le  peu{de  ne  peut  voir  par  ses  pro- 
pres yeux ,  approfondir  par  ses  propres  études , 
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qu'U  ne  refuse  pas  de  l'£^[>prendre  du  témoi- 
goAge  de  celui  qui  a  vu ,  qui  pouvait  voir,  et 
iqu'U  écoute  ses  conseils.  Il  n'en  fut  jamais  de 
plus  convaincus,  qui  partissent  d'un  cœur  plus 
iuni ,  d'un  homme  plus  désireux  de  oontribuer, 
même  pour  la  plus  faible  part ,  à  l'amélioration 
4e  sa  santé. 

Il  est  une  autre  vertu ,  sœur  jumelle  de  la 
tempérance,  et  dont  la  pratique  a  sur  la  conser- 
YatiDn  de  la  santé  des  effets  qui,  pour  être  in* 
directs,  n'ont  pas  moins  d'efficacité.  Cette  vertu 
c'est  l'économie. 

Voyez,  dirai-je  à  cette  famille  en  guerre  avec 
i'éoonomie,  voyez  dans  votre  ruoi  dans  votre 
.village,  cette  maison  qui  touche  à  la  vôtre.  Elle 
n'est  ni  plus  vaste,  ni  mieux  construite  que  celle 
où  vous  habitez.  La  famille  qui  l'occupe  comme 
vous  n'a  pour  tout  bien  qu'un  faible  salaire  ;  mais 
la  plus  intelligente  épargne  préside  à  ses  hum- 
bles dépenses.  Chacun  de  ses  deniers  est  compté. 
Elle  en  accorde  moins  que  vous  à  sa  nourriture, 
à  son  vêtement,  à  ses  plaisirs.  Et  pourtant  son 
«ouper  vaut  mieux  que  le  vôtre  ;  ses  habits  sont 
meilleurs  que  les  vôtres,  plus  variés ,  plus  pro- 
pres en;été,  mieux  fournis,  plusdiauds  en  hi^ 
ver.  Sa  maison  est  mieux  tenue ,  plus  claire  ^ 
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mieiix  chaufTée  que  là  vôti^;  ses  plaisirs  plus 
nombreux  et  surtout  plus  purs.  Aussi  sa  santé 
vaut-elle  mieux  que  la  vdtre  »  et  elle  vivra  plus 
longtemps  que  vous. 

Vous  crojez  que  dans  son  cdKer^  danil  sa 
ettàsioce;  sur  ton  dressoir,  die  n*amasse  que 
des  denrées,  d'utiles  et  nombreux  effets^  Elle 
fait  plus,  die  y  amasse  de  la  jsanté: 

Vous  pensez  qu'en  épargnant  quelques  éou^ 
an  fond  de  sa  bourse,  die  se  met  en  état  de 
fttjer  plus  facilement  le  médecin.  Elle  agit 
mieux  et  plus  sagement.  EUe  s'assure  les 
moyens  de  ne  pas  avoir  besoin  de  lui. 

Prenez  donc  exonple  de  cette  famille,  tenez 
compte  de  ce  qu'dle  fait,  si  vous  ne  tenez 
oompte  de  ce  que  je  vous  dis.  Comme  elle,  non- 
seulement  vous  serez  mieux  logés,  mieux  vêtus, 
mieux  nourris,  vous  aurez  de  meilleurs  plaisirs, 
mais ,  comme  die,  vous  deviendrez  et  resterez 
mieux  portants. 

En  regard,  et  à  la  suite  de  ces  exhortations 
générales,  relatives  au  maintien  de  la  santé ,  à 
Téloignement. des-  maladies,  je  voudrais  pou- 
voir placer  ici  des  préceptes  relatifs  à  leur  gué- 
fisomMais  je  l'ai  dit,  et  je  le  répète,  c*est  là  une 
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o^ivre  impossiblie,  et  même  dangereuse  à  ten- 
ter. Il  y  a  une  hygiène  populaire,  et  j*ai  tâché 
d'en  dire  quelque  chose,  soit  dans  ce  chapitre , 
soit  dans  les  deux  précéd<mts;  mais  il  n*y  a  pas 
de  médecine  populaire.  Ce  qu'on  peut,  ce  q[u'on 
doit  mettre  à  sa  {rface  se  résume  en  un  seul 
conseil. 
G*est  par  ce  conseil  que  je  terminerai. 
Après  s*ètre  garanti  de  la  maladie  par  Tob- 
servation  de  ces  deux  conditions  que  j'appellerai 
de  nouveau  deux  vertus,  la  propreté  et  la  tem- 
pérance, que  le  peuple,  le  peuple  des  villes 
comme  celui  des  campagnes,  mais  surtout  celui 
des  campagnes,  une  fois  que  la  maladie  a  paru, 
n'aille  plus,  comme  cela  ne  lui  arrive  que  trop 
souvent ,  demander  au  premier  venu  de  la  juger 
et  de  la  guérir. 

La  médecine  est  la  plus  complexe  de  toutes 

les  sciences,  le  plus  difficile  de  tous  les  arts.  De 

ongues  et  laborieuses  années  passées  à  son 

lude  ne  servent  de  rien  sans  l'expérience ,  et 

ûle-d  ne  s'acquiert  qu'après  de  longues  an- 

^  aussi.  Et  ce  n'est  pas  encore  assez,  pour 

lercice  de  la  médecine,  de  la  science  et  de 

périence  réunies  ;  l'honnêteté  la  plus  scm- 
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puleuse  doit  présider  à  tous  les  actes  de  ce  sa* 
cerdoce  de  la  santé* 

Que  le  peuple  dostc  »  le  peuple  surtout  des 
campagnes,  plus  éloigné  souv^t  que  celui  des 
viUesde  médedas  dignes  de  ce  nom^  se  dise  que 
c'est  à  de  tels  médedns^  à  des  médecin»  à  la 
fois  instruits,  expérimentés  et  probes,  qu'il  doit 
exclusivement  demander  le  rétablissemoit  de 
sa  santé,  de  ccdle  de  sa  femme,  de  ses  enfants. 
Qu'il  repousse  à  jamais  de  leur  lit  de  douleur, 
du  £ien,  ces  misérables  empiriques  sans  science 
ni  expérience  véritable,  et  souvent  sans  probité, 
éternd  fléau  de  nos  campagnes ,  que  nos  cam- 
pagnes cependant  s'obstinent  à  entretenir. 

Que  ce  peuple  ne  craigne  pas  d'aller  cher- 
cher au  loin  (1) ,  et  du  reste  à  des  distances  qui 

(1)  Quelquefois  ce  médecin,  dont  la  demeure  est  éloi- 
gnée, on  qoi  est  déjà  occupé  à  visiter  d'autres  malades,  ce 
médecin  se  lait  attendre. 

Cela  n'aura  nul  incon?énient,  si  ou  l'altend,  si  on  sait 
Taitendre.  Il  n'y  a  pas  cleux  manières  pour  cela. 

Il  faut  cesser  tout  à  Mi  le  travail ,  dont  l'excès  a  sou- 
vent été  la  cause  de  la  maladie,  il  faut  chercher  dans  le 
Ut  un  repos  plus  que  jamais  nécessaire;  s'abstenir  de  tout 
aliment  ;  se  préparer  à  un  traitemeut  qui  peut-être  sera 
séi-ieiix  par  quelque  boisson  légère,  de  l'eau,  dans  laquelle 
auront  bouilli  quelques  greins  d*orge,  quelques  fleurs  des 
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diminuent  tous  les  jours,  ces  médecins  éclairés 
et  honnêtes,  ses  frères,  ses  enfants,  ses  amis, 
qui  tiennent,  avec  tant  de  désintéressement  et 
d*àbnégation ,  rapporter,  dans  leurs  bourgades 
natales,  la  science  qu'ils  ont  puisée  dans  les 
villes,  et  qu'une  expérience  laborieasemenl  ac- 
quise n'a  pas  tardé  à  affermir.  Qu'il  se  confie  à 
eux ,  à  eux  seuls ,  avec  tout  l'abandon  que  com- 
mandent et  leur  savoir  et  leur  honnêteté ,  et  la 
connaissance  qu'ils  ont  de  ses  habitudes  et  de 
ses  besoins. 

Ainsi ,  les  laborieux  habitants  de  nos  cam- 
pagnes éloigneront-ils  d'eux  tous  les  dangers 
de  maladies  qui ,  après  avoir  été  méconnues , 
sont  soignées  au  rebours  de  tous  les  principes. 

Ainsi  se  préserveront-ils  de  la  plupart  de 
ces  affections  irrémédiables,  qui  ne  le  sont  de- 
venues que  parce  qu'on  n'a  pas  su  les  traiter, 
de  ces  infirmités  opiniâtres  qui  auraient  pu 
être  évitées ,  et  qui  rendent  à  jamais  le  travail 
impossible  à  des  bras  qui  ne  peuvent  vivre  que 
par  lui. 

champs.  Il  arrivera  plus  d'une  fois,  par  ce  simple  et  facile 
régime,  que,  quand  le  médecin  sera  venu,  la  maladie  sera 
partie. 
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Ainsi,  enfin,  conserveront-ils  à  leur  santé,- à 
la  santé  de  ce  qu*il  y  a  de  plus  sain  et  de  pluà 
vigoureux  dans  le  peui^e,  cette  force  que  lui 
assurent  d'ailleurs  les  conditions  dans  lesquelles 
ils  vivent  et  la  nature  des  occupations  aux- 
quelles ils  se  livrent. 


FIN. 
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INTRODUCTION. 


Il  me  paraît  utile  de  reproduire  ici  les  pa- 
roles que  j'ai  prononcées  lorsque  j'ai  présidé,  le 
23  août  dernier,  la  séance  publique  annuelle  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  : 
elles  jetteront  quelque  jour  sur  le  but  qui  m'est 
commun  avec  mes  illustres  confrères. 

«  Une  étude  à  la  fois  digne  du  moraliste  et 
de  l'homme  d'État  peut  s'accomplir  en  portant 
autour  de  nous  un  regard  attentif:  c'est  l'étude 
qu'aujourd'hui  le  premier  magistrat  de  la  Ré- 
publique nous  engage  à  poursuivre;  disons  au 
'milieu  de  quelles  circonstances. 

«  Dès  1830,  il  s'était  offert  à  la  pensée  de 
l'observateur  un  résultat  singulier  des  révolu- 
tions profondes  et  soudaines,  non-seulement  sur 
les  passions,  mais  sur  les  facultés  intellectuelles 
de  tout  un  peuple.  En  1848 ,  le  môme  sujet 
d'observation  s'est  présenté,  bien  plus  vaste  et 

plus  frappant  par  ses  effets  et  par  ses  causes. 

1. 


I 

Alors  nous  avons  vu  se  renouveler  un  spectacle 
que  Platon  et  Cicéron,  dans  leurs  écrits  sur  la 
République,  ont  peint  avec  tant  d'éloquence  et 
de  génie  :  le  spectacle  des  agitations  tumul- 
tuaires,  dont  les  soulèvements  contagieux  se 
propagent,  de  l'océ^u^  pppulaûre  jusqu'au  réduit 
de  la  famille  ;  l'insubordination  ^  qui  s'étend  à 
tous  les  rangs,  à  tous  les  états,  à  tous  les  âges  ; 
la  lutte  partout  et  sur  tout  :  et  la  paix  nulle 
part.  C'est  qu'il  se  produ^,  alors,  dans  l'inté- 
rieur des  intelligences,  une  altération  d'équi- 
libre, un  changement  de  transmission,  içt  je 
dirais  presque  de  nature.  Une  partie  des  idées, 
et  la  plus  salutaire,  attaquée,  proscrite  et  ren- 
versée tout  à  coup;  ne  peut  plus  être  rendue  par 
les  mêmes  expressions ,  ne  correspond  plus , 
dans  une  juste  mesure,  aux  mêmes  faits,  aux 
m^èmes  actes  :  sa  disparition  brise  la  chaîne  lo- 
gique qui  constitue  la  raison  des  individus  pris 
à  part  et  d'un  peuple  pris  ensemble. 

a  La  nature  inanimée  nous  fournit  Tirnage  ex- 
pressive d'un  semblable  phénomène,  quand  la 
lumière  du  soleil  reï;icontre  l'obstacle  d'un  cer- 
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jtd^  g/dnr^  4b  cristal,  qui  brise^  qui  réfr^ct,e  ses 
rayo|^.  4^  sortir  du  cristal,  c'est  toujours  Ja 
lumi/ère  émmée  de  Fastre  du  jour,  et  pourtant 
,e^e  i^  ^erdu  la  plénitude  (jie  sa  puissance.  Lors-* 
que,  ensuite,  elle  tombe  sur  ui^  wroir,  d'un  cer- 
taij^  c^ôté,  sous  une  certaine  incidence,  eljie  n'a 
plij^  la  faculté  d'être  visible ,  c'est-à-dire  d'é- 
cla^^;  dans  cet  éjtat  imparfait,  on  dit  qu'elle 
est  polfknsée. 

^  B^ejvenons,  à  présenjt,  de  l'ordre  physique  à 
l'c^^e  moral.  Dès  le  lendemain  d'un  grand 
changement  politique,  appelé  révolution,  voyez 
les  lié^^res  de  la  destruction  (l)  versées  sur  les 
lois  inua^ables  qui  servent  de  base  aux  sociétés 
humaines,  quels  qu'en  puissent  être  lies  noms  et 
leç  foraçie^  :  le  respect  de  Dieu,  qui  conmience 
la  sagesse;  le  respect  de  la  patrie,  qui  fait  la 
najtion  puissante  ;  le  respect  de  la  famille,  qui 
défend  la  vertu  privée;  le  respect  des  magis- 
trats, qui  défend  la  vertu  publique  ;  enfin,  le 
req>ect  du  bien  de  chacun,  qui  protège  a  la  fois 

(1)  Les  ténèbres  vi&ibles  de  Milton. 
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la  fortune  de  l'État  et  celle  des  citoyens»  tout  est 
obscurci,  faussé  ;  tout  est  attaqué,  tout]  est  nié, 
méprisé,  conique  ;  tout  cesse  d'être  compris  :  en 
un  moment  les  lumières  sacrées  qui  brillaient 
en  l'honneur  de  la  paix  sociale^  flambeaux  dis- 
parus de  la  civilisation ,  ne  réfléchissent  plus 

dans  les  esprits  que  les  rayons  polarisés,  c'est- 
à-dire  inapercevables,  d'une  raison  oblitârée. 

<  Suivons  à  l'efiTet  cette  étonnante  métamor- 
phose.  Faut -il  aveugler  la  raison  des  classes 
naïves  et  simples ,  si  remarquables  d'ordinaire 
par  la  lucidité  de  leur  sens  commun  ?  Le  génie 
du  sophisme  transforme  à  leur  usage  le  devoir 
en  droit,  le  bienfait  en  dette,  et  la  reconnais- 
sance en  détestation.  Bans  les  temps  ordinaires, 
quel  esprit  droit  n'aperçoit  pas  que  c'est  la  con- 
corde qui  fait  le  bonheur  des  citoyens?  Qui  ne 
voit  que  c'est  l'harmonie  d'un  travail  admira- 
blement divisé ,  réparti ,  par  la  liberté,  dans  les 
mille  rameaux  d'une  industrie  puissante  et  va- 
riée, qui  produit  le  bien-être  de  tous  ?  et  qui  le 
produit  à  des  degrés  assignés  par  l'activité,  Tin- 
telligence  et  la  vertu  de  chacun ,  selon  les  lois 
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imprescriplibles  comme  la  justice,  qui  rétri- 
buent l'œuvre  de  l'homme  en  proportion  de  sa 
quantité,  de  sa  nature  et  de  sa  perfection  ?  Cha- 
cun s'efforce  de  mieux  mériter  pour  obtenir  da- 
vantage ;  l'opulence  de  la  patrie  nait  de  l'efTort 
universel  de  ses  enfants,  et  l'aisance  du  peuple 
entier  s'accroît  par  la  richesse  générale...  Ad- 
vienne tout  à  coup  une  grande  mutation,  qui 
change  la  destinée  de  l'État,  à  l'instant  le  magni- 
Gque  spectacle  de  ces  prospérités  cesse  d'apparaî- 
tre sous  ses  véritables  couleurs  à  ceux  même  dont 
elles  sont  l'honneur  et  la  vie.  Un  esprit  d'erreur, 
qui  triomphe,  les  entraîne  à  juger  que  cette  har- 
monie merveilleuse  du  libre  travail  avec  les 
sciences  et  les  arts,  c'était  l'absence  de  toute  équi- 
té ,  de  tout  ordre ,  c'était  en  un  mot  le  chaos  ;  et 
que  le  chaos ,  à  son  tour ,  devient  l'organisation  ; 
et  qu'il  faut,  pour  commencer  ce  nouveau  bien- 
être,  faire  abandon  du  travail  ;  et  qu'il  serait  pu- 
sillanime d'être  arrêté  par  la  raison,  quand  on 
a  pour  soi  la  force  !  Voilà  par  quel  enchaîne- 
ment, ou  plutôt,  voilà  par  quel  déchaînement 
d'idées,  nous  avons  vu  se  préparer  et  s'accom- 
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pJîr  ces  cpllisiops  à  jpaais  laipeptables  quf ^  par 
la  grandeui*  de  la  scène  et  la  puissance  jnsnensée 
des  ))ras  égarés  ^  ont  paru  comme  uif e  bitte  des 
géants  contre  le  ciel.  En  cpnte,mplan,t  ^  jtels  .efr 
forts,  auprès  desquels  semblent  des  colères  d'en- 
fants les  plus  fières  rébeljions  de  rirlan4ais,  de 
l'Anglais,  de  l'Allemand  et  de  l'Italien,  la  patrie 
ne  peut  s'empêcfier  de  reconnaître  et  d'ayoucr 
sa  race  intrépide  de  Fleurus,  de  Rivoli ,  de  Zu- 
rich et  d'Austerlitz;  et  d'éprouver,  en  pleurant 
d'indignation,  je  ne  sais  quel  espoir  et  quel  or- 
gueil de  mère,  à  travers  s,on  affront  ! 

«  Ouvrons  nos  cœurs  à  1^  pensée  d'un  meilleur 
avenir,  lorsque  nous  voyons,  du  côté  des  lois,  la 
vertu ,  tour  à  tour  la  plus  énergique  et  la  plus 
douce,  éclater  jusque  dans  ces  luttes  civiles,  qui 
ne  servaient,  chez  le  plus  renomipé  des  peuples, 
qu',^  f^edoy^ler  la  férocité  parmi  les  combattants 
sous  Jes  drapeaux  des  Marins  et  des  Sylla  ;  lors- 
que j^ous  voyons  les  citoyens  ouvrir  la  route  ajux 
soldats,  et  Les  ado^esçientâ  devai^cer  les  a4ul]Les 
ppur  yoler  ^  secours  de  la  patrie  ;  enfin,  lorsqjuie 
noi^s  voyops,.ppw  épargner  la  vie  (JjC  nos  ffcres, 
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et  s'abstenir  s'il  se  pouvait  de  la  victoire,  les  légis- 
lateurs braver  le  péril ,  les  généraux  chercher  la 
Abti,  et  leé  pontifes  le  martyre  !  Voilà  comment 
sait  combattre  et  vaiiicré  la  civilisation  française. 

«  C'est  la  première  et  noble  consolation  qU'é- 
prtffifèiit  les  attîs  de  iiMre  gloire  nationale. 

K  Une  àtitfë  coiisolation,  lihe  autre  espérantes 
ik/ûs  est  réservée  par  le  commandant  de  la 
force  militaire 9  qui,  dès  lé  second  joiir  dii 
côlùbâty  investi  de  la  dictature ,  s'en  est  démis 
fe  leiidemaiïi  de  là  pacification.  Cette  espérance 
la  v(]ici  : 

k  L'ifisurrection  surmontée ,  ses  aWiés  f èn- 
dËes,  le  triomphe  est  entier  du  cdté  de  la 

■ 

fotce,  et  ce  n'est  pdtlrtant  que  là  moitié  de  Fà- 
vantâge  à  remporter.  La  mission  de  réf)éè  àc- 
(^(ftiïplie,  il  reste  à  comhïenéer  celle  de  Tldêê.  11 
fâflt  defhànder  à  la  raisoti ,  à  Texpériétice,  à  là 
science ,  de  livrer  un  autre  combat  (fui ,  cette 
fois,  he  fera  pas  verset  de  larttieè  !  qui  renver- 
sera", dans  riihagînàtidfi,  dansrest)rit  du  peuplé, 
pfels^-moi  le  mot,  les  barricades  de  Vetréiify  et 
fera  rendre  les  armes  aux  systêtoes  stcbvetOTs 
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de  tout  ordre  social.  Mais  il  ne  suffirait  point  de 
parler  aux  esprits  ;  il  faut  surtout  parier  aux 
cœurs,  afin  d*apaiser  les  irritations  et  de  con* 
soler  les  souffrances.  La  philosophie ,  la  mo- 
rale, Thistoire ,  le  droit  et  des  hommes  et  des 
peuples ,  l'économie  sociale  et  ses  faits  statisti- 
ques, doivent  à  l'envi  concourir  pour  entrepren- 
dre cette  œuvre  à  la  fois  d'intelligence,  de  con- 
corde et  d'humanité. 

«  D  y  a  trente  jours,  cette  pensée,  digne  d'un 
sage  et  d'un  homme  d'État,  le  président  du 
pouvoir  exécutif  en  faisait  part  au  président  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
Dès  le  lendemain,  l'Académie  convoquée  ac- 
ceptait à  l'unanimité  la  plus  noble  mission  qu'un 
général  ait  jamais  déférée,  pour  ajouter,  par 
d'autres  mains ,  à  la  victoire  d'une  autorité  mi- 
litaire qui  met  son  plus  grand  honneur  à  per- 
pétuer la  paix. 

«  Chacun  des  académiciens  voudra  concourir, 
dans  l'ordre  de  ses  idées  et  selon  le  genre  de 
ses  travaux ,  à  cette  entreprise  à  la  fois  patrio- 
tique et  sainte. 
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«  Nous  attendrons  avec  respect  le  jugement 
du  public  sur  le  résultat  de  nos  efforts  ;  nous  at- 
testerons seulement  nos  intentions  et  nos  désirs 
d'éclairer  nos  concitoyens ,  pour  concourir  à  la 
concorde,  au  bonheur  de  la  patrie. 

«  Je  terminerai  ce  discours  en  m'appuyant 
sur  les  paroles  du  plus  illustre  philosophe  qu'ait 
possédé  le  pontificat  français  :  c'est  Bossuet,  qui 
rend  justice  aux  travaux  des  philosophes  ci- 
toyens. Dans  son  Histoire  universelle,  il  pro- 
mène son  regard  d'aigle  sur  les  empires  qui 
s'écroulent  avec  fracas,  de  révolutions  en  révolu- 
tions. Il  pénètre  les  causes  de  leur  durée,  de  leur 
grandeur  et  de  leur  décadence  ;  puis ,  lorsqu'il 
arrive  à  ces  peuples  de  l'antiquité  qui  nous  ont 
transmis,  en  si  grande  partie,  leurs  lois,  leurs 
mœurs,  leurs  arts,  leur  civilisation,  et  leurs  li- 
bertés orageuses,  il  ajoute  : 

«  Ce  que  fît  la  philosophie  pour  conserver 
l'État  de  la  Grèce  n'est  pas  croyable.  Plus  ces 
peuples  étaient  libres ,  plus  il  était  nécessaire 
d'y  établir ,  par  de  bonnes  raisons ,  les  règles 
des  mœurs,  et  celles  de  la  société.  Pythagore, 
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Thaïes,  Anaxagore,  Socrate,  ÂrchytaSy  Platon, 
Xénophon ,  Ârisiote ,  et  une  infinité  d'autres  • 
remplirent  la  Grèce  de  ces  beaux  préceptes.  Il 
y  eut  des  extravagants  qui  prirent  le  nom  de 
philosophes  ;  maisceux  qui- étaient  suivis,  étaient 
ceux  qui  enseignaient  à  sacrifier  Tintérêt  parti- 
culier à  rintérèt  général  et  au  salut  de  l'État; 
et  c'était  la  maxime  la  plus  commune  des  philo- 
sophes, qu'il  fallait  ou  se  retirer  des  affaires 
publiques,  ou  n'y  regarder  que  le  bien  pu- 
blic. » 

<  Puisse  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  mériter,  avant  peu ,  qu'un  historien 
éloquent  et  véridique  fasse  un  aussi  complet 
éloge  de  ses  travaux  et  de  ses  services  !  » 


BIEN-ÊTRE  ET  GOKCOBDE 
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CLASSES  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


CHAPITRE  PREMIE;B. 

Premiers  progrès  du  bien-être  populaire. 

Un  des  plus  beaux  génies  des  temps  moder- 
nes, écrivant  l'histoire  des  nations,  caracté- 
rise ainsi  la  sagesse  4'un  peuple  qui  peut 
nous  offrir  aujourd'hui  des  leçons  salutaires  : 
«  Les  Égyptiens ,  dit-il ,  sont  les  premiers  où 
l'on  ait  su  les  règlçs  du  gouvernement.  jQette 
nation  grave  et  sérieuse  copnut  d'abord  la  vraie 
fin  delà  politique,  qi^i  est  de  rendre  la  vie  com," 
mo4,e  et  les  peuples  heureux.  » 

Ce  double  but  est  celui  qu'on  peut  atteindre 
en  favorjisant,  en  développant  à  la  fois  le  bien- 
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être  et  la  concorde ,  parmi  toutes  les  classes 
dont  un  peuple  se  compose. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  j'ai  cité  le  peuple 
égyptien  :  «  La  gloire  qu'on  leur  a  donnée ,  dit 
Bossuet,  d'être  les  plus  reconnaissants  de  tous 
les  hommes ,  fait  voir  qu'ils  étaient  aussi  les 
plus  sociables.  Les  bienfaits  sont  le  lien  de  la 
concorde  publique  et  particulière.  » 

Puissions-nous ,  à  notre  tour,  mériter  parmi 
les  modernes  un  aussi  bel  éloge  obtenu  chez  le 
plus  sage  des  peuples  anciens,  et  voir  la  paix  so- 
ciale ramenée  dans  notre  patrie  par  un  moyen  à 
la  fois  si  puissant  et  si  doux  ! 

a  Parmi  les  Égyptiens,  les  prêtres  et  les  sol- 
dats avaient ,  comme  chez  nous ,  des  marques 
d'honneur  particulières;  mais  tous  les  métiers, 
jusqu'aux  moindres ,  étaient  en  estime.  On  ne 
croyait  pas  pouvoir  sans  crime  mépriser  les  ci- 
toyens dont  les  travaux ,  quels  qu'ils  fussent, 
contribuaient  au  bien  public.  Parce  moyen, 
tous  les  arts  venaient  à  leur  perfection  ;  l'hon- 
neur qui  les  nourrit  s'y  mêlait  partout.  » 

Ces  beaux  sentiments  animent  aujourd'hui 
toutes  les  classes  éclairées  de  la  société.  Mais 
des  esprits  exagérés,  qm  poussent  tout  à  l'ex- 
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Irême ,  ne  se  contentent  plus  d'estimer ,  d'ho- 
norer les  professions  manuelles  ;  sous  prétexte 
de  niveler,  ils  veulent  tout  abaisser.  Ils  préten- 
dent qu'il  faut  placer  au  même  rang,  sans  dis- 
tinction, l'universalité  des  arts  et  des  métiers, 
quelle  que  soit  l'inégalité  du  mérite  et  du  talent 
nécessaire  pour  les  pratiquer  en  perfection. 
C'est  au  même  titre  qu'ils  prétendent  aussi 
ne  faire  aucune  distinction  entre  les  hommes 
qui  pratiquent ,  aux  degrés  les  plus  inégaux , 
une  même  profession. 

La  justice  humaine  répugne  à  cet  oubli  de 
ses  préceptes,  qui  ferait  disparaître  à  la  fois 
l'émulation  et  la  reconnaissance. 

Ainsi  nous  aimerons,  nous  respecterons  toutes 
les  professions  utiles;  nous  n'en  ravalerons  au- 
cune 5  nous  permettrons  au  mérite  d'élever,  d'il- 
lustrer celles  qui  le  peuvent  être.  Nous  mesure- 
rons à  la  fois  cette  élévation  sur  le  service  qu'elles 
rendent  à  la  société ,  et  sur  les  efforts  de  talent , 
de  courage  et  d'activité  qu'il  aura  fallu  déployer 
pour  les  porter  à  la  perfection.  Nous  classe- 
rons ainsi  nos  diverses  industries  et  toutes  nos 
connaissances,  depuis  les  plus  simples  jusqu'aux 

plus  sublimes,  pour  apprécier  avec  équité  l'un 

2. 
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de3  progrès  les  plus  importants  à  la  civSisation* 
Ce  progrès  donne  au  peuple  tout  entier  des 
moyens  p}us  faciles  et  plus  puissants  de  suffire 
aux  besoins ,  aux  jouissances  de  la  vie  ;  il  aug- 
mente de  plus  en  plus  le  J^ienètre  des  citoyens, 
et  s'il  marche  de  pair  avec  le  progrès  des 
mœurs ,  le  respect  des  lois  et  l'amour  de  la  pa- 
trie, ç'esfun  des  moteurs  les  plqs  énergiques 
de  la  puissance  et  de  la  félicité  publiques. 

Si  nous  voulons  avoir  une  juste  idée  du  bien 
qu'il  est  possible  de  produire  en  suivant  cette 
carrière,  jetons  un  regard  sur  le  passé,  poyr  y 
reconnaître  les  principaux  faits  de  la  prospé- 
rite  nationale.  Nous  y  puiserons  des  motifs  dp 
concorde  entre  les  diverses  classes  du  peuple 
français. 

Ne  parlons  pas  de  ces  époques  du  moyen 
âge,  où  tout  un  peuple  était  serf,  où  le  travail  et 
ses  fruits  n'appartenaient  pas  plus  au  campa- 
gnard, au  vilain,  qui  baignait  de  ses  sueurs  une 
terre  inféodée ,  qu'au  manouvricr  de  la  ville  et 
du  bourg,  qui,  péniblement,  exerçait  des  arts 
imparfaits,  pour  entretenir  un  luxe  barbare, 
dont  l'éclat  contrastait  avec  la  misère  et  l'hu- 
miliation des  mains  qui  l'avaient  préparé.  ^ 
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'''  ^^top^-nous  9UX  p)]us  beaux  temps  d'une 
j^^que  moins  malheureuse  pour  le  peuple  »  à 
ces  âges  célébrés  popr  la  renaissance,  et  bientôt 
après  pour  l'éclat  des  sciences,  des  lettres,  et 
des  arts  d'imagination ,  plus  spéciale^ient  ho* 
norés  sous  le  nom  de  beau^-arts. 

]!i'agriculture  alors  était  encore  dans  l'en- 
fance :  elle  suffisait  à  peine  à  la  chétive  subsis- 
tance de  quinze  millions  d'habitants,  sur  le 
même  sol  qui  maintenant  nourrit  avec  abon- 
dance trente-six  millions  de  Français.  Les  ar- 
tisans habitaient  de  misérables  masures  qu'aucun 
vitrage  ne  protégeait  contre  ^es  injures  de  l'air 
et  la  rigueur  des  hivers;  les  objets  les  plus  uti- 
les à  notre  habillement  confortable ,  les  sou- 
liers ,  les  gants,  les  bas ,  un  col ,  une  chemise 
même,  étaient  autant  d'articles  de  luxe  incon- 
nus au  simple  ouvrier ,  qui  végétait  ainsi  dans 
un  dénûment  presque  absolu. 

Tel  était  le  sort  des  habitants  dç  nos  villes  et 
de  nos  villages ,  même  à  la  un  du  siècle  si  fa- 
meux de  Louis  XIV,  de  ce  siècle  où  la  France 
a  brillé  d'un  si  vif  éclat.  Tel  nous  le  présente 
aussi  l'admirable  tableau  qu'un  grand  citoyen, 
^  du  peuple,  le  maréchal  de  Vauban,  traçait, 
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il  y  a  bientôt  œnt  cinquante  ans,  de  la  misère 
où  nos  paysans  vivaient ,  dans  le  cœur  même 
de  la  France.  Vauban  ne  composait  pas  des  ta- 
bleaux de  fantaisie ,  pour  apitoyer  sur  la  dé- 
tresse des  pauvres  cultivateurs  ;  il  décrivait  avec 
une  fidélité  scrupuleuse  ce  qui  se  passait,  ce  qu'il 
voyait  autour  de  sa  demeure,  et  dans  un  rayon 
de  plusieurs  lieues.  Jamais  plus  hideuse  pein- 
ture n'a  désolé  le  cœur  d'un  ami  de  Thuma- 
nité. 

Si  l'on  doutait  qu'il  fût  possible  que  la  masse 
d'une  population  existât  si  malheureuse  et  dans 
un  appauvrissement  à  tel  point  éloigné  de  l'état 
actuel ,  il  nous  suffirait  d'attirer  les  regards  vers 
des  peuples  qui  sont  encore  aujourd'hui  ce  qu'é- 
taient nos  aïeux  il  y  a  deux  ou  trois  siècles.  Ces 
lazzaroni  demi-nus ,  dont  tout  le  bonheur  con- 
siste à  peu  travailler  pour  mal  vivre  ;  ces  pro- 
létaires espagnols ,  dont  la  fierté  fainéante  ne 
peut  cacher  une  misère  qui  perce  à  travers  des 
vêtements  délabrés  ;  ces  Irlandais  que  l'Angle- 
terre habille  avec  les  haillons  de  Londres ,  en- 
voyés à  pleins  navires,  et  que  portent  tout  dé- 
chirés des  êtres  qui  s'abandonnent  à  Ttipathie 
•de  la  dégradation  :  voilà  des  exemples  qui  peu- 
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vent  rendre  croyable  un  état  social  qui  pour 
nous,  heureusement ,  n'appartient  plus  à  notre 
âge,  et  s'éloigne  avec  rapidité  dans  le  passé  de 
l'histoire. 

Un  souvenir  précieux  nous  est  resté  du  trai- 
tement qu'éprouvaient ,  au  siècle  si  brillant  de 
]touis  XIV ,  les  serviteurs  de  l'opulence  et  du 
haut  rang,  ces  hommes  dont  la  livrée,  couverte 
d'or,  cachait  au  fond  tant  de  misère  :  c'est  l'exi- 
guïté des  dépenses  que  l'épouse  de  ce  monar- 
que (l)  calculait  pour  les  domestiques  d'une 
maison  considérable.  Aujourd'hui,  le  moindre 
serviteur  de  la  moyenne  propriété  ne  voudrait 
pas  se  contenter  de  la  nourriture,  et  surtout  du 
salaire  qu'on  accordait  pour  peupler  l'anticham- 
bre des  grands  seigneurs  du  grand  siècle. 

Passons  au  règne  de  Louis  XV,  à  celui  pen- 
dant lequel  les  pères  de  nos  pères  sont  nés. 
Jugez  quel  était  encore  le  sort  déplorable  des 
paysans ,  par  le  simple  récit  des  impressions 
que  leur  abjection  produisit  sur  le  fils  d'un  ar- 
tisan de  Genève,  sur  un  homme  auquel  la  mau- 
vaise fortune  avait  rendu  familières  les  priva- 

(1)  Lettres  de  madame  de  Maintenon. 
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fions  et  la  misère,  qu'B  av^t  longtenips  éprou- 
vées. Lorsque  le  célèbre  J.  J.  Rousseau  passe 
du  pays  si  pauvre  de  Savoie  sur  le  territoire  dp 
France ,  le  croirez-vous?  ce  n'est  pas  un  spepr 
tacle  de  sécurité ,  de  bien-être  ni  d'aisance  qui 
vient  réjouir  ses  regards  ;  et  la  peinture  qu'ij 
retrace  laisse  au  fond  de  l'âme  l'impression  la 
plus  douloureuse. 

Autrefois,  dans  nos  campagnes ,  les  classes 
privilégiées  possédaient  la  terre  à  l'exclusion 
du  paysan.  La  dîme,  prélevée  sur  les  produits 
bruts ,  ne  tenait  aucun  compte  des  frais  de  la 
culture;  elle  pesait,  en  réalité,  copirpe  un  im- 
pôt du  cinquième  ou  du  quart,  sur  le  produit  net 
de  presque  toutes  les  industries  agricoles. 

Au  sein  des  villes,  l'industrie  des  arts  et  mé- 
tiers se  hérissait  d'autres  entraves;  elle  opposait 
d'autres  exclusions  à  la  simple  classe  ouvrière. 
Les  diverses  professions  étaient  organisées  en 
corporations  isolées,  égoïstes,  répulsives,  où 
les  chefs  de  travaux  étaient  des  privilégiés  en 
nombre  hmité.  Quelle  était  la  destinée  de  l'ou- 
vrier le  plus  habile ,  le  plus  laborieux ,  le  plus 
sage  dans  sa  conduite?  Si,  par  de  l'or  ou  des 
protections ,  il  ne  parvenait  pas  à  remplir  quel- 
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que  vacance  parmi  les  favoris  de  la  maîtrise,  il 
restait  simple  manouvrier.  11  se  voyait  con- 
damné, par  le  vice  odieux  des  institutions , 
à  croupir  dans  la  plus  infime  des  situations  ; 
tandis  que  ses  facultés,  son  esprit  d'ordre  et  son 
énergie  l'appelaient,  de  par  la  justice,  à  s'élever 
au  premier  rang. 

La  révolution  française  a  fait  disparaître  ces 
entraves ,  ces  abus  et  ces  privilèges.  Tous  les 
enfants  du  travail  sont  devenus  égaux  en  droits. 
te  laboureur  affranchi  du  tribut  de  la  dîme ,  et 
l'artisan  délivré  du  monopole  des  maîtrisés, 
cifiacun  a  pu  devenir  fibre  possesseur  d'un 
champ,  d'un  atelier ,  d'une  boutique,  aussitôt 
que  la  hioindre  épargne  a  permis,  en  ce  genre, 
la  plus  modeste  acquisition. 

On  croira  peut-être  que  cette  simple  faculté 
d'être  propriétaire  aux  champs ,  d'êff e  patron 
daris  les  cités ,  n'aura  produit  que  des  résultais 
d'une  lenteur  désespérante  et  qu'un  bienfait  ap- 
parent :  nous  pouvons  offrir  la  preuve  manifeste 
d'un  résultat  tout  opposé. 
1^  Les  propriétés  foncières  de  la  France,  comp- 
tées  par  propriétaires  dans  chaque  commune, 
forment  un  total  de  oiizê  mîllioris.  Tel  serait  le 
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nombre  des  possesseurs  de  biens  fonciers,  sî 
beaucoup  d'entre  eux  n'en  avaient  pas  dans  plu- 
sieurs communes  à  la  fois.  Cette  déduction  es- 
sentielle, mais  difficile  à  faire,  réduit  environ 
à  sept  millions  le  nombre  des  chefs  de  familles 
propriétaires  de  champs  ou  de  maisons.  Si  l'on 
admet  quatre  personnes  par  famille ,  l'on  trou- 
vera vingt-huit  millions  d'individus  participant 
à  la  propriété  foncière. 

n  ne  restera ,  par  conséquent,  dans  les  villes 
et  les  campagnes ,  que  huit  millions  d'habitants 
dépourvus  de  propriétés.  Mais,  parmi  ces  der- 
niers, chaque  jour  augmente  le  nombre  des 
possesseurs  d'un  capital,  fruit  légitime  du  tra- 
vail, de  Tordre  et  de  la  sagesse  :  c'est  ce  progrès 
dont  il  faut  vous  faire  apprécier  la  vitesse  et 
l'étendue. 

A  coup  sûr,  au  moment  où  les  biens  natio- 
naux furent  morcelés  et  vendus  pour  la  pre- 
mière fois,  il  se  produisit  un  grand  et  soudain 
accroissement  dans  le  nombre  des  petits  pro- 
priétaires. Mais,  l'on  se  tromperait  beaucoup 
si  Ton  croyait  que  ce  nombre  n'ait  pas,  ensuite, 
continué  de  s'accroître  par  la  diffusion  naturelle 
de  la  richesse  entre  toutes  les  classes  l^borieu- 
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ses»  La  petite  culture  est  devenue  si  profitable» 
elle  a  tellement  stimulé  Tindustrie  des  paysans, 
qu'ils  ont  pu  payer  les  terres ,  convenablement 
morcelées,  un  prix  devant  lequel  les  possesseurs 
de  grands  capitaux  ont  reculé.  Des  bandes  noires 
se  sont  formées ,  non-seulement  au  temps  du 
directoire  exécutif  et  sous  Tempire,  mais  sous 
la  restauration,  pour  démolir  les  châteaux,, mor- 
celer les  grandes  fermes  et  les  vendre  par  fai- 
bles parcelles. 

^  Depuis  la  paix  générale  et  grâce  aux  bienfaits 
qu'elle  multiplie  pour  le  peuple,  la  subdivision 
des  pî*opriétés  a  pris  un  développement  de  plus 
en  plus  rapide.  Ainsi  la  quantité  des  cotes  fon- 
cières, accrue  d'environ  deux  cent  mille  dans  les 
onze  premières  années  de  la  restauration,  s'est 
augmentée  de  six  cent  mille  dans  les  neuf  an- 
nées suivantes. 

Par  conséquent,  chaque  année,  un  nombre 
croissant  de  citoyens  deviennent  propriétaires 
fonciers.  Le  progrès  est  tel,  qu'aujourd'hui, 
dans  la  plupart  de  nos  départements ,  il  devient 
rare  de  trouver  une  famille  de  campagne  qui  ne 
possède  aucun  bien-fond. 

Voilà  ce  qui  donne  à  la  France  des  garanties 
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si  ptiissaiites  d'ordre  social  à  rintérietir  èC  de 
force  nationale  pour  repousser  Fennehu  qui 
yieaâïsûi  de  rextérieur. 


CHAPITRE  II. 

Déniohstrations  offertes  par  la  staiistique. 

Si  le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  du 
sort ,  graduellement  pKfi^  heoréttx ,  obtenu  par 
les  travaux  des  Français,  si  ce  tableau  à'est  pas 
chimérique,  nous  en  devons  tfouver  Teffet  et 
là'  pt'éifte  dans  Taccroissement  de  la  vie  moyenne 
cdctflée  pdur  l'ensemble  de  la  population. 

tfn  des  plus  beaux  services  que  puisse  rendre 
la  science  moderne  qu'on  appelle  Statistique  est 
de  constater,  par  ses  résultats  généraux,  les  pro- 
gl^  du  genre  humain  produits  par  les  bienfaits 
de  la  civilisation. 

Je  vais  résumer,  en  três-ped  de  lignes ,  le  ré- 
sultat de  consciencieuses  et  longues  recherches. 

Les  observations  faîtes  par  d'éminenls  cal- 
culateurs, sur  les  éléments  de  la  population  fran- 
çaise, à  des  époques  différentes ,  m'ont  permis 
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longévité  depuis  deux  tiers  4p  siècle.  |}*ai  ^ 
Vi^ppé  c$  travail ,  au  se;p  de  l'Académie  des 
sciences,  dans  ses  deiii^  séan/ces  du  7  ejt  di|  19 
juin  de  cette  année. 

C'était  en  effet  à  ce  tribunal  impassible ,  et 
si^périeur,  qu'i)  fallait  soumettre  des  recher- 
ches de  ce  genre,  afin  qu'elles  fussent  approu- 
vées ou  rejetées  par  les  plus  éclairés  des  juges. 

Avant  notre  première  révolution»  dans  Jes 
années  écoulées  de  1774  à  1783  incjusiven^n}^, 
il  est  mort ,  année  moyenne,  par  million  d'ha- 
bitants, 35,60S  personnes. 

Dans  les  dix  années  écoulées  de  1 886  k  t  $4^» 
il  n'est  p}ns  mort ,  par  million  d'habitants ,  que 
23,âl5  personnes. 

Voilà  donc,  à  soixante-deux  ans  d'iptervaUe, 
la  diminution  admirable  de  mortaUté  qu'éprpuve 
la  population  française  :  cette  réduction  ^st  4e 
plus  d'un  tiers. 

Four  offrir  an  leptenr  une  idée  sensjlb)^  de 
cette  grande  amé}ipra)ion  #  la  sai^  pnbliqne  ^i 
du  bien-être  général  donjb  elle  est  l'expreissipn, 
il  nous  suffira  de  comparer  les  mortalités  orjdi- 
l^aires  de  l'ancien  ^mps  avec  la  niortajfté  q^ 
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frappa  le  peuple  français ,  de  nos  jours ,  dans  la 
phis  funeste  année  du  choléra. 

En  temps  ordinaire,  Taecroissement  annuel 
de  la  population  françîdse  est  rarement  infé- 
rieur à  170,000  âmes  et  surpasse  quelquefois 
200,000.  Mais,  en  1832 ,  la  terrible  année  du 
choléra,  la  mortalité  fut  si  grande,  que  l'aug- 
tnentation  se  trouva  réduite  à  4,453  personnes. 

Eh  bien!  malgré  cet  excès  de  mortalité 
qu'offre  l'année  la  plus  malheureuse  dont  nos 
temps  modernes  aient  gardé  la  mémoire,  comme 
elle  est  une  déchéance  au  milieu  d'une  époque 
de  très-grand  progrès ,  la  perte ,  par  million 
d'habitants,  ne  s'élève  qu'à  27,577  habitants. 

Et  la  mortalité  moyenne  pendant  dix  années 
de  l'ancien  régime ,  sans  épidémies  extraordi- 
naires ,  avait  été ,  par  million  d'hommes ,  de 
85,608  habitants,  c'est-à-dh'e  de  vingt-neuf 
pour  cent  plus  grande  que  dans  la  plus  mor- 
telle année  du  choierai... 

Voici  donc  ce  qu'a  gagné  le  peuple  français  : 
A  présent ,  même  dans  les  années  les  plus  fu- 
nestes, lorsque  la  nature  sévit  contre  nous 
avec  une  excessive  cruauté,  le  progrès  des 
arts,  le  développement  général  de  Taisance,  le 
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bien-être,  et  les  lumières  des  habitants  ,  toutes 
ces  causes  réunies  font  beaucoup  plus  que  com- 
penser les  sévices  de  la  nature  et  les  fléaux  ac- 
courus d'un  autre  hémisphère. 

Depuis  l'époque  où  j'ai  présenté  ces  résultats, 
une  philanthropie  qui  vit  de  haine  et  de  mal- 
heur s'est  efforcée  d'en  affaiblir  la  conséquence 
par  une  dernière  objection,  à  laquelle  aussi  nous 
devons  une  réponse  péremptoire.  Il  n'est  pas 
étonnant ,  a-t-elle  dit ,  que  la  mortalité  sqit  au- 
jourd'hui moindre  qu'autrefois  :  ce  n'est  pas  que 
les  adultes  vivent  plus  longtemps  ;  c'est  seule- 
ment que  le  nombre  de  naissances  annuelles 
est  diminué ,  ce  qui  diminue  en  proportion  les 
décès  toujours  si  nombreux  du  premier  âge. 

Voici  comment  il  m'a  semblé  qu'on  peut 
apprécier  la  valeur  d'une  semblable  objection. 

J'ai  pris  pour  première  base  d'évaluation  le 
travail  de  Duvillard,  couronné  par  l'Académie 
des  sciences.  Je  me  suis  servi  de  sa  table  de 
population,  dressée  d'après  des  observations 
antérieures  à  1790.  Cette  population  (calculée 
pour  un  million  de  naissances  annuelles),  je  Tai 
divisée  en  trois  parties  : 

La  première  comprend  les  enfants  depuis  la 

3. 
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naissance  jusqu'à  T^ge  de  15  ans.  Cette  partie 
de  la  populaîion  ne  peut  pas  encorç  suffire,  par 
son  travail,  h  sa  nourritu|re  ainsi  qu'à  son  entre- 
tien. 

La  seconde  partie ,  de  f  5  à  65  ans ,  comprend 
la  partie  vrainjent  efficace  de  la  population, 
celle  qui  suffît,  par  çon  travail ,  à  la  nourriture, 
à  l'entretien,  et  des  enfanta  et  des  vieillards. 

La  troisième  partie  comprend  les  vieillards 
ayant  plus  de  65  ans^  et  dont  les  forces  déclinent 
chaque  jour  avec  une  rapidité  qui  croît  (Je  plus 
en  plus  jusqu'à  la  mort. 

Une  table  qui  correspond  aux  années  écou- 
lées del814ài833,  dressée  par  M.  de  Montfer- 
rand,  nous  fournit,  pour  un  temps  voisip  de 
notre  époque  actuelle,  un  second  terme  de  com- 
paraison pour  ces  trois  catégories. 

J'ai  cherché  combien,  pour  un  million  d'a- 
dultes de  1 5  à  65  ans,  il  y  a  d'un  côté  d'enfants 
et  de  l'autre  de  vieillards.  Voici  les  résultats 
que  j'ai  trouvés: 

av.  1790.     de  1814  à  isss. 

Enfants  au-dessous  de  15  ans,  493,730  423,391 
Vieillards  au-dessus  de  65  ans,  88,106    129,667 

Totaux,  581,836     553,058 
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Ici  nous  fjBriOps  rionGtsurquer  deux  résultaU  Çj|* 
trêmement  remarquables. 

Comparaison  des  enfants  au-dessous  de  iS 
ans  qu'il  faut  qu*un  million  d'adultes  de  iS 
à  65  ans  nourrisse^  pour  assurer  la  propa- 
gation de  la  population  frar^aise. 

Ayant  1790 493,730 

Depuis  1814 433,391 

Pifférence. .  • 70,339. 

C'étaient  donc  70,339  enTants  qu'il  fallait  éle- 
ver en  plus  autrefois,  à  tous  les  différents  Ages 
depuis  la  naissance  jusqu'à  15  ans,  pour  ne  pas 
o!)tenir  un  plus  grand  résultat  que  de  nos  jours. 

Comparaison  des  vynlfards  au-dessus  de  65 
ans  qu'il  faut  qu'un  million  d^adultes  de 
15  à  65  ans  nourrisse ,  dans  Vétat  habituel 
de  la  population  française. 

Avant  1790 88,106 

Depuis  1814 129,667 

Différence 41 ,561. 

Ce  sont  par  conséquent  41,561  vieillards  en 
plus  pour  l'époque  actuelle.  Le  nombre  des 
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vieillards  est  maintenant  accru  de  47  pour  cen 
comparativement  au  même  nombre  d*adultes  en 
âge  de  travailler  avec  efficacité. 

Il  faut  donc  que  les  vieillards  de  notre  époque, 
en  traversant  les  deux  tiers  de  siècle  que  nous 
avons  étudiés ,  aient  éprouvé  plus  de  bien-être  et 
de  soins  conservateurs.  Il  le  faut  pour  qu'ils  se 
trouvent  survivants  en  plus  grand  nombre,  et 
dans  une  proportion  aussi  considérable,  compa- 
rativement aux  vieillards  de  l'époque  immédia- 
tement antérieure. 

En  définitive ,  d'après  mes  calculs  qui  concor- 
dent avec  les  recherches  de  Duvillard  pour  l'é- 
poque ancienne ,  la  longueur  de  la  vie  moyenne 
des  Français,  entre  les  années  1770  et  1780, 
était  inférieure  à  vingt-huit  ans  et  demi;  tan- 
dis qu'elle  surpasse  aujourd'hui  quarante  ans. 

Depuis  deux  tiers  de  'siècle,  c'est,  en  valeur 
moyenne,  onze  ans  et  demi  d'existence  ajoutés 
par  la  prospérité  publique ,  à  la  durée  de  la 
vie,  pour  chaque  citoyen  français.  Quel  résultat 
[)lus  admirable  eût-on  pu  jamais  espérer? 

Je  ne  me  suis  pas  contenté  de  calculer  ces  lon- 
gueurs de  la  vie  pour  des  époques  extrêmes,  j'ai 
voulu  comparer  aussi  les  longévités  inJermédiai- 
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res.  J'ai  reconnu  qu'à  travers  certaines  fluctua- 
tions qui  tiennent  à  des  causes  perturbatrices  et 
transitoires,  il  est  une  progression  continue ,  ré- 
gulière qui,  vers  le  milieu  de  la  période  étudiée, 
donne  un  accroissement  égal  à  la  moitié  du  total 
observé. 

En  France,  depuis  deux  tiers  de  siècle,  il  existe 
donc  une  cause  générale  et  constante  de  progrès 
pour  la  longueur  de  la  vie  ;  une  cause  qui  ne  dé- 
.pend  ni  des  lois  politiques  ni  des  événements 
qui  les  modifient;  une  cause  qui  ne  dépend,  ni 
de  la  monarchie,  ni  de  la  république,  ni  du 
consulat ,  ni  de  l'empire.  Cette  cause  !  mais 
c'est  le  génie  de  la  France,  mais  c'est  le  talent , 
c'est  l'activité  de  ses  enfants  ;  ce  sont  les  déve- 
loppements, ce  sont  les  perfectionnements  de 
tous  les  arts,  éclairés  par  toutes  les  sciences. 
Voilà  les  éléments  féconds  qui  produisent  d'aussi 
grands  effets,  quelle  que  soit  la  forme  du  gou- 
vernement. Je  suis  certain  que,  dans  quelques 
mois,  la  même  force  d'intelligence,  de  bon  vou- 
loir et  de  travail  reprendra  le  dessus  en  France, 
et  rétablira  la  prospérité  de  notre  patrie. 

Je  le  répète,  lorsque  nous  voyons  cette  force, 
qui  est  inhérente  à  la  nation,  cette  force  qui  tra- 
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Taille  en  sa  faveur^  et  qui  produit  4'ausçi  beaux 
développe^ept^ ,  marcher  de  telle  i^ianière; 
lorsqu'elle  augmente  la  vie  de  on^  années  en 
deux  tjiers  de  siècle ,  poqr  arriver  à  rétat  de 
1848 ,  il  ne  faut  pas  craindre  que  nous  ayons 
atteint  le  dernier  terme  de  la  progression  crois- 
sante; il  ne  faut  pas  craindre  que  nous  en- 
trions dans  une  ère  de  rétrogradation ,  de 
malheurs,  de  misère  et  d'atrophie,  qui  mérite- 
rait que  le  peuple,  pour  s'en  venger,  prît  les 
armes  afin  de  renverser  la  société  même  !  La 
société  est  debout;  elle  survivra,  elle  prospérera. 
Tous  les  bons  citoyens  réuniront  leurs  efforts 
pour  la  défendre,  quels  que  soient  les  assaillants. 
Par  ce  moyen,  la  France  reprendra,  je  l'espère, 
elle  dépassera  même  ce  degré  de  prospérité 
qu'elle  avait  conquis;  elle  continuera  de  pro- 
gresser sous  un  gouvernement  nouveau,  comme 
elle  l'a  fait  sous  les  gouvernements  antérieurs. 
n  suffira  que  la  nouvelle  administration  res- 
pecte les  lois  sociales ,  qui  sont  le  palladjum  du 
progrès  de  nos  modernes  sociétés,  et  la  sauve- 
garde de  notre  civilisation.  Voilà  la  conviction 
profonde,  acquise  dans  mon  esprit  et  dans  ma 
conscience,  après  un  sincère  ef amen  des  faits. 
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Progrès  récente  dû  bién-étré  populaire ,  tAez 
lès  diverÉéé  dtdèsés  industrielles. 

ta  plupart  des  èîteyens  ignoï'ent  cottitnent, 
aujourd'hui,  se  rehiplissent  les  innombrablcfs 
positions  que  présentèrrt  les  professions  indus- 
trielles, à  partir  du  ràtïg  de  simpfe  ouvrier  ;  c*est 
te  qu'il  fatït  leur  apprendre,'afin  qu'ils  compren- 
nent foTganisatîon  bienfaisante  £t  féconde  ({u'â 
produite  en  France  la  liberté  j  pôuîf  té  Men-é(rè 
de  ta  population  labôïîeùâè. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  déjà ,  depliiîé 
notre  première  révolution,  céilé  dé  1789,  telA 
ouvrier  qUi  trouve  trop  faible  sa  part  de  coiÀ* 
pagnon  peut  s'établir,  à  ^  toui^,  nïattre  ou  pa- 
tron ;  il  n'a  plus  besoin  d'être  reçu  chef  oin- 
duslrie;  il  ne  peut  plus  être  repoussé,  qn'îlâît 
fait  ou  non  son  chef-d'œuvre. 

Cette  faculté  si  précieuse  constitue  mainte- 
nant la  liberté  de  l'industrie. 

Et  cette  faculté  n  est  pas  une  lettre  morte! 


36  BIEN-ÊTBE  ET  GONGOBDE 

Aujourd'hui  dix-huit  cent  mille  citoyens, 
chefs  de  famille,  exercent  des  industries  pa- 
tentées, attendu  que  chacun  d'eux  fait  vivre  au 
moins  un  compagnon,  ou  un  commis. 

Un  bien  plus  grand  nombre  d'ouvriers,  chefs 
de  ménage,  travaillent  chez  eux,  en  chambre, 
dans  l'atelier  de  famille,  sans  payer  aucune  pa- 
tente, et  favorisés,  par  conséquent,  au  lieu  d'ê- 
tre opprimés ,  comme  ils  l'étaient  avant  1789. 

Pour  se  former  une  idée  juste  de  la  situation 
des  ouvriers  adonnés  à  nos  diverses  professions 
et  comprenant,  l'agriculture  exceptée,  dix-sept 
millions  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants,  il 
faut,  en  premier  lieu,  compter  tous  ceux  qui 
travaillent  dans  l'atelier  de  famille  et  qui  com- 
posent beaucoup  plus  de  la  moitié  des  ouvriers. 
Dans  l'autre  partie,  c'est  pareillement  beaucoup 
plus  de  la  moitié  qui  ne  compte  pas  au  delà  d'un 
compagnon  par  atelier. 

En  un  mot,  de  même  que  la  France  est  le 
pays  de  la  propriété  divisée,  celui  de  la  petite 
propriété,  la  France  est  le  pays  de  IHndustrie 
divisée,  et  des  petits  ateliers. 

L'administration  des  finances  nous  a  fourni 
le  moyen  de  constater  authentiquement  le  pro- 
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grès  des  industries  exercées  en  chef ,  soit  pour 
la  fabrication,  soit  pour  le  commerce. 

On  assujettit  à  payer  patente  tout  individu 
fabricant  qui  fait  vivre  au  moins  un  compagnon 
de  travail. 

D'après  les  comptes  officiels^  nous  trouvons 
que  le  nombre  des  chefs  de  famille  exerçant  en 
chef  une  profession  manufacturière  ou  com- 
merciale, s'est  élevé  successivement, 

En  1802  à     791,500  individus  patentés. 

—  1817  à       847,100, 

—  1840    à  1,416,600. 

Si  nous  évaluons  à  quatre  personnes  chaque 
famille  de  chefs  d'industrie,  nous  trouverons 
que  la  population  industrielle  qui  travaille  en 
chef  et  possède  l'indépendance  était , 

En  1802,  de  3,166,000  individus. 

—  1817,  de  3,388,000. 

—  1840,  de  5,664,000. 

On  sera,  sans  doute,  frappé  de  voir  que  dans 
les  quinze  premières  années,  de  1802  à  1817, 
le  nombre  des  individus  appartenant  aux  fa- 
milles des  chefs  de  l'industrie  ne  s'accroît  pas 
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de  quinze  inUIe,  anUde  M^yeb^^;  kM^Gs  que 
dans  les  vittgl-tràft  àttfaéeà  srtiViêûites,  B  s'àccrôît 
annuelleriiCTit  âé  Vji&àtrô  -  Vingt-itix-iiéur  mille 
personnes.  Telle  est  YêàdMiè  différence  que  ces 
deux  périodes,  Tune  de  guerre  et  l'autre  de 
Jpaix ,  apportent  ^Sâhèfeà  "pi^d^ès  de  l'inchistrie, 
'et  dans  TtftnéHoràtibh  dû  '§6it  des  classés  labo* 
ifètîî^es. 

Après  a'vbir  'cilé  'dé^  ïèSts  èi!i  \ik^o^  ilacas  mon 
cours  du  Gonservatcnre  des  arts  et  métiers*,  fait 
pour  la  classe  ouvrière,  j'ajoutais  ces  paroles 
qu'on  peut  aujourd'hui  répéter  avec  non  moins 
d'opportunité  : 

«  Rappeîez-Vôus  HMi ,  ofcivrîei^s ,  fefeHdànts 
et  coihiïïé'çàWts  fràiiçds ,  A  jàtnais  ùà  vôtis 
propô^  !ù  gW^e,  pôtrr  d'àulres  csau^  ï^ue  la 
défense  de  rhtftiiïeûr  •nàliéhal  t)TWâ^è,  ^é  là 
défense  du  sol  sacré  de  la  patrie,  si  jamais  on 
vous  invite  à  faire  les  frais,  avec  vos  sueurs  et 
votre  sang,  de  Tambilion  et  de  la  folie  qui  sont 
la  soif  de  quelques  hommes  ,  rappelez-vous , 
alors,  qu'on  votas  invite,  ^mrenyevit  é(t  Siitt^le- 
ment,  à  sacrifier  chaqtie  aniïée  quâtiiB-vittgt-dîx- 
neuf  mille  avancements  mdustriels  à  quinze 
mille!  Rap^lez-Vcnis  qu'on  Voàs cràdâimne 
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aiosi  )  duraat  ç||^^IUjeiSuuléla  de  combats,  à  re* 
noncer,  sans  cpmpeyQS^tion  ^Mcuoa»  pour  qua- 
tre-vingl-quatife  pûUe  is^vJi^as  des  famiUes 
ouvrièresi,  au  progi^è^  <pû  leur  procure  Findé* 
pendance,  le  bien-être,  la  considération  d'un 
chef  d'industrie;  et  cette  perte  immense,  on 
l'exigerait  du  peuple  pour  procurer  de  l'avan- 
cement à  quelques  officiers,  de  l'or  à  quelques 
fournisseurs,  de  la  fumée  à  des  gouvernants  et 
du  malheur  au  genre  humain  !  Voilà  ce  qu'on 
ne  vous  a  japiais  dit  et  ce  que  je  veux,  pour  vo- 
tre bonheur,  pour  çel^i  ^  l'humanité  tout  en- 
tière, graver  dans  votre  npiémoire,  et  laisser  en 
dépôt  dans  vos  cœurs  (l). 

<K  J'ai  montréipar  ^ue^e  he\ireuse  progression 
s'est  accru  1^  nombre  de$  chçfs  d'industrie,  cte«' 
puis  ^  802 .  Le  nombre  des  inventions  constatées 


{{)  Yoîci  ce  qu'on  lit  daiis  le  MikmUeur  de  1840,  qof  dte 
ce  passage  : 

«  Le  professeur,  écouté  jusqu'alors  dans  un  religieux 
silence ,  est  interrompu  tout  à  coup  par  les  accl«imatk>n8 
spontanées  de  rauditolre ,  et  par  des  apj^laudisseijnentt 
prolongés.  Ce  mouvemeut  naturel  du  pçuple  niontre  cpm-; 
bien  étaient  factices  les  clameurs  qu'on  faisait  entendre 
à  la  i»fya^e  époque  po^r  demander  une  guerre  insensée, 
de  U  Fi^^^^^l^  i|^e^  çoint^e  krestcf  de  VËurc^ 
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par  (tes  brevets  s'est  accru  dans  une  propor- 
tion incomparablement  plus  rapide. 

c  Aux  trois  ^)oques  mises  en  parallèle ,  on 
trouve  qu'il  y  a  pour  cent  mille  individus  qui 
paient  patente  : 

Années.                    Inventions  brevetées  dans  l'année. 
1802 4 

1817 15 

1840..... 54 

<  Reconnaissons  ici  la  marche  féconde  de  l'in- 
telligence, et  le  bienfait  des  sciences  appliquées 
à  l'industrie  ;  de  ces  sciences  réservées  aux 
classes  supérieures,  avant  1817,  et,  depuis 
1818,  popularisées  par  degrés  dans  les  classes 
inférieures.  Voilà  la  source  de  l'admirable  pro- 
grès des  perfectionnements  et  des  inventions , 
(pii,  depuis  l'enseignement  du  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  a  pris  un  si  vaste  essor.  Les  ré- 
sultats obtenus  déjà  nous  annoncent  quels  résul- 
tats, supérieurs  encore,  sont  réservés  à  l'avenir  le 
plus  prochain,  si  les  ouvriers  et  les  artistes  veu- 
lent redoubler  d'efforts  et  d'études  pour  égaler, 
ce  n'est  point  assez,  pour  surpasser  les  hommes 
industrieux  qui  leur  ont  ouvert  la  carrière.  » 
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Occupons-nous  actuellement  de  la  classe  des 
simples  ouvriers,  n'exerçant  en  chef  aucune 
profession  susceptible  de  payer  patente,  et  ne 
possédant  aucune  propriété. 

Le  premier,  le  plus  précieux  intérêt  popu- 
laire est  de  savoir  comment ,  pour  la  grande 
masse  des  industries ,  se  forment ,  tour  à  tour, 
les  petits  ateliers ,  créations  du  simple  travail- 
leur. S'il  n'a  reçu  de  la  nature  qu'une  in- 
telligence trop  bornée,  s'il  n'est  pas  laborieux, 
actif  et  rangé,  c'est  en  vain  qu'il  essaye  de  se 
faire  chef  d'atelier  ;  il  ne  peut  pas  réussir  à  se 
procurer  ou  du  moins  à  conserver  des  prati- 
ques :  il  finit  par  être  obligé  d'aller  demander, 
comme  subordonné  dans  l'atelier  d'un  autre , 
la  subsistance  qu'il  est  incapable  de  se  procurer 
comme  chef,  au  sein  de  son  propre  ménage. 

Lorsqu'il  obtient  de  la  sorte  chez  autrui  la 
vie  que,  par  lui-même,  il  ne  savait  pas  assur 
rer  à  lui,  à  sa  femme,  à  ses  enfants,  nous  le 
demandons  aux  hommes  sincères,  lorsqu'il  ne 
peut  pas  avec  fruit,  pour  employer  un  mot  qui 
nous  répugne,  lorsqu'il  ne  peut  pas  s'exploiter 
lui-même^  dira-t-on,  pour  parler  la  langue  de. 
renvie,  qu'il  se  fait  exploiter  par  autrui?  dira- 

4. 
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t-90  gs^  W  société  doit  s^visex,  aâa  d*empôdber 
ce  qu'on  appelle,  depuis  quelque  temps,  par 
un  triste  abus  des  paroles,  ïexphitation  de 
l'homme  par  F  homme?  Nullement. 

Dans  Fbypiot)ièse  où  l'ouvrier  est  capable  et 
rangé,  dès  qu'il  a  fini  squ  apprentissage,  il  peut 
à  8/on.  gré  :  ou  rester  chez  son  Qudtre,  y  pros* 
péçer,  y  grapdir,  s'il  y  trouve  plus  d'avantage  j 
ou  travailler  k  ses  pièces,  chm  tui,  pour  tui. 

Xqus  (e$  petits  ateliers  des  villes  et  des  c^- 
pagnes  sotnt  ^insji  formel^  par  de  sinpipte$  QU- 
yrie|*s  arrivés  au  terme  d§  leur  app;reptis$^e, 
au^,i^it0t  qu'ils  ont  fait  un  peu  d'éconouiie,  et 
sq^vent  même,  s'ils  sont  bons  sujets,  ayi^t 
d'^vp^^  fait  d'épargnes,  secourus  qu'ils  sont  par 
c^  pfa^ques  bieuyeillantes. 

Le  nouibre  des  simples  travailleurs  qui  se 
exterminent  à  tenter  lej^  chances  de  l'indus- 
trie indépendante,  et  qui  deviennent,  p£^r  de- 
grés,  des  chefs  ayant  des  couipagnons  à  leur 
solde,  ce  çombre  est  si  considérable  dans  notre 
heureuse  patrie,  que  plus  de  la  moitié  des  di- 
recteurs d'ateliers  et  de  manufactures  ont  com- 
mencé par  être  simples  ouvriers.  Faisons  con- 
naître un  autre  résultat  fort  remarquable  :  les 
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far^m»  Ifiil^mi c/^l^m^  ^Mt  omus^ pat 

h^  i^t^trifiis  paifi^  4¥  dejf^é  k  pfus  i^fi^ 
rieur^  fi9ur  monter  au  pfus  ék^;  c'est  la  Vff^ 
r^bté,  c'est  rhonnear  4^^  Vûf4u3trie  fifanç^ûlii» 
et  nous  en  sommes  fiers  pcpr  ei|e  ! 

A  lei^*  taur,  les  puvrieni»  devenus  malIreci^B 
fabrigues^  fonaent  d'au^e^  OAivrîers  ^PPt  If* 
plus  iE^telligentS)  eifgroés  dfi^  leurs  s^e^^i  m 
sQj^n^  pour  dev^iir  ausfi|î  d^  çnaitr^  qui  gc^ 
direct  comme  ont  fait  leurs  deyanc^. 

Tel  eat  le  pfq\iveipen|  ascensionnel  de  togiii 
le§  lieux,  de  tous  les  JQMrs  ;  mouvenoent  féoamd, 
g^éreuxj;  qui  vivifie  «ans  cesse  l'industrie  iMr 
tionaje.  C!est  un  imiqense  et  libre  concours  de 
toutes  les  intelligences  qui  se  dévc^qpipent,  de 
toutes  le^  expériences  qui  s'aopumulenty  de  topj» 
les  perfeçtionneiDents  de  la  main-d'<ravre  ^ 
des  produits»  en  un  mot  de  tous,  les  progrès  4eft 
choses  et  (lies  personnes»  secondé  plus  ou  moids 
par  l'activité  de  chacun,  par  son  esprit  d'ordre* 
par  son  économie,  par  toutes  les  vertus  cpii, 
dans  les  métiers  çom^e  dans  le  mon^e,  cça^r 
tnbueçft  à  la  prospérité  des  hommes. 

Dans  ce  mouvement  fortuné  de  la  population 
industrielle,  l'intérêt  personnel,  c'est-à-dire  en- 
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tre  tous  les  conseiUers  le  plus  complaisamment 
et  le  mieux  écouté,  Tintérêt  personnel  appelle 
sans  cesse  chaque  chef  d'atelier  à  choisir,  à 
préférer  pour  contre-maîtres  et  pour  ouvriers  de 
diverses  classes,  les  plus  adroits,  les  plus  expé- 
rimentés, les  plus  intelligents  et  les  plus  rangés, 
en  un  mot,  et  dans  toute  retendue  du  terme, 
les  meilleurs  sujets  et  les  plus  distingués.  Son 
intérêt,  celui  de  sa  fortune  bien  entendue,  bien 
calculée,  est  d'avancer  chacun  suivant  son  mé- 
rite, et  de  le  rétribuer  suivant  son  travail  ;  n'eût- 
il  pas  l'amour  de  la  vertu,  c'est  par  égoïsme 
qu'il  serait  tenu  d'être  équitable,  dans  la  divi- 
sion, la  répartition  et  la  récompense  du  travail. 

Voilà  ce  qui  peut  expliquer  l'avancement  né- 
cessaire de  tous  les  sujets  d'un  vrai  mérite,  et 
de  chacun  suivant  son  mérite,  dans  cette  grande 
et  libre  armée  de  l'industrie,  où  les  généraux  les 
plus  renommés  ont  aussi  commencé  par  être 
soldats. 

Nos  armées  républicaines  où,  dans  leurs  plus 
beaux  jours  de  gloire,  on  a  vu  des  derniers 
rangs  sortir  ainsi  de  tels  chefs,  oserait-on  les 
définir  Vcxploitation  de  l'homme  par  r homme? 
Non  !  Le  spectacle  contraire,  qu'elles  ont  offert 
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à  l'univers,  c'est  la  justice  de  l'honneur,  em- 
ployée à  tirer  de  la  foule ,  à  promouvoir,  de 
grade  en  grade,  parmi  les  masses  et  sur  le 
champ  de  bataille,  quiconque  tend  à  s'élever  par 
son  courage  et  son  intelligence. 

Il  faut  mettre  en  lumière  d'autres  résultats 
relatifs  aux  établissements  d'industrie  qui,  pour 
prospérer,  ont  besoin  de  grands  caiùtaux,  et  qui 
réunissent,  à  l'ombre  du  même  toit,  un  nom- 
bre d'ouvriers  considérable. 

C'est  depuis  le  conmiencement  de  ce  siècle» 
et  surtout  depuis  la  paix  générale,  que  ces  vas- 
tes établissements  se  sont  développés,  en  France, 
avec  une  merveilleuse  rapidité.  Les  industries 
])ratiquées  dans  les  grandes  manufactures  sont 
des  créations  la  plupart  nouvelles.  Il  a  fallu  que 
les  fabricants  qui  les  introduisaient  sur  notre  sol 
demandassent  aux  adultes  employés  par  les  in- 
dustries plus  anciennes,  ou  bien  à  la  jeunesse 
encore  inoccupée,  des  essaims  de  travailleurs  : 
ceux-ci  n'ont  préféré  les  professions  d'un  genre 
nouveau  qu'en  obtenant  des  salaires  supérieurs 
à  ceux  des  professions  existantes. 

C'est  donc  en  améliorant  la  condition  dès  tra- 
vailleurs, et  non  pas  en  l'empirant,  que  les. 


gr^denjf  p\£umfacUireSt  ont  rassemblé,  ont  con« 
swva  \^Si  ouvjji'içirs.  lioui  qu'il  ea  soit  résisté, 
ffinp  çe\uc-.çi»  ^  souiîraocçs  ou  da  la  misère, 
1^  J^liiiap-ètire  s'est  ^ccru  par  l'effet  d'ui^  libre 
appel  au  travail  cojtteçtif . 

^i:^,  ces  GQnditiojQS  nouvelles  et  meilleures 
dç^é^  ^  la  classe  ouvrière  par  les  grands  ma- 
nufacturiers, nous  le  demandons,  serait-il  équi- 
t£^9  seraitril  sensé  de  voir,  avec  la  mauvaise 
acception  du  mot,  Vexploitation  de  ^ homme 
'gar  i^ homme?:  —  Nous  n'hésitons  pas  un  ins- 
tant à  décorer  le  contraire,  et,  d'un  bout  à 
l'autre  de  la  franco,  tous  les  bons  ouvriers 
partagent  la  même  conviction. 

L'agrandissement  des  manufactures,  loin  de 
ppjçter  atteinte  à  l'aisance  des  travailleurs,  tend, 
au  cpntraire,  à  l'améliorer. 

(.es  frais  généraux  restant  à  fort  peu  près  les 
mêmes  ^rsqu*une  manufacture  accroît  sa  pro- 
duction, et  le  travail  pouvant  être  mieux  divisé^ 
mie^ûç  réparti  suivant  l'aptitude  et  l'habileté 
d'uA  plus  grand  nombre  d'ouvriers,  le  travail 
alors  produit  davantage.  Par  là  les  plus  puis- 
santes fabriques,  toutes  choses  égales  d'ail- 
Wursj  SiOAt  en  état  de  vendre  à  pkis  bas  prix. 
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Qu'en  résulte-t-îl  ?  que  les  pays  cïe  plus 
grandes  manufactures  peuvent  le  mîeùx, payer 
les  ouvriers,  et  que  les  pays  de  moindres  ma- 
nufactures sont  forcément  obligés  de  les  payer 
plus  mal. 

Nous  avons  montré,  depuis  un  demî-siècle, 
le  progrès  de  nos  ittanufactures  les  plus  impor- 
tantes. On  tes  a  d'abord  établies  dans  des  pro- 
portions modestes,  avec  dés  capitaux  feStrdhlft, 
et  surtout  avec  du  crédit  ;  leurs  bénéfices  ont 
permis  de  rembourser  les  avances  qà*exigéàît 
leur  création,  puis  ont  péhnis  de  les  agràh'cJfr 
et  de  les  multiplier.  De  proche  en  proche,  fe 
territoire  des  d^artements  ïes  plus  heureuse- 
ment situés  s*est  couvert  de  fabriques,  ttù  fa 
pojpulatîon,  attirée  par  l'avantage  des  SàîàiWfSi^ 
a  trouvé  l'occupation  et  le  bien-être. 

Si  dès  le  commencement  de  ce  siècîé,  lorsque 
lePremier  Consul  prodiguait  les  encouragéAiérte 
aux  fabriques  françaises ,  il  avait,  'aU  contràîrér, 
déclaré  la  gtterre  aux  capitaux  p^oductift;  SÏ 
avait  éventré  la  poule  aux  œufs  d'Oi^,  «n  èup^- 
mant  des  profits  la  part  féconde  qui  ^e(rm'etlàîl 
aux  manufacturiers  d'agrandir  et  de  i)iMn%)HM¥ 

leurs  établiss^iMsuts  V  alûV»  M  m^liâkpaè  in* 


.  .y 
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dustries  qui  font  vivre  aujourd'hui  nos  ouvriers 
par  centaines  de  mille ,  ou  n'auraient  pas  été 
fondées,  ou  seraient  restées  petites,  stationnaires 
et  misérables.  Pendant  ce  temps,  l'Angleterre, 
les  États-Unis,  la  Suisse,  l'Allemagne  et  tous 
les  autres  pays  manufacturiers  auraient  pris  sur 
nous  une  énorme  avance;  ils  nous  auraient  ex- 
clus des  marchés  de  l'univers,  et  se  seraient 
emparés  de  notre  propre  marché. 

Ainsi  parle  l'expérience.  Ainsi  r^nd-elle  vic- 
torieusement à  des  projets  injustifiables  ayant 
pour  but  :  d'un  côté,  d'attaquer,  d'entamer  les 
capitaux  producteurs;  de  l'autre,  d'amoindrir, 
au  nom  de  la  force  et  de  la  peur,  les  bénéfices 
naturellement  et  loyalement  obtenus  par  les 
promoteurs,  par  les  bienfaiteurs  de  l'industrie 
nationale.  Ainsi  répond-elle,  au  nom  de  l'huma- 
nité même,  à  des  projets  ayant  pour  résultat 
progressif  d'appauvrir  d'abord  et  d'anéantir,  à 
la  fin ,  les  manufactures  de  la  plus  haute  im- 
portance, naturalisées  en  France,  et  qui  font 
subsister  des  populations  entières,  par  des  mi- 
racles d'activité,  de  bon  ordre,  de  patience  et 
de  génie. 

En  pldne  paisi  avec  la  concurrence  formi* 
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dable  des  nations  circonvoisines,  et  surtout  de 
l'Angleterre,  les  bénéfices  des  fabricants  étran- 
gers restant  les  mêmes,  si  ceux  des  nôtres  étaient 
tout  à  coup  et  forcément  entamés,  confisqués, 
nous  le  demandons,  quelle  concurrence  efJScace 
nos  manufacturiers  pourraient-ils  soutenir  en- 
core? Il  faudrait  abandonner  800  millions  de 
produits  annuels  vendus,  au  dehors,  par  l'indus- 
trie nationale.  Dès  lors,  huit  cent  mille  ouvriers, 
qui  nourrissent  le  double  de  femmes  et  d'en- 
fants, seraient  privés  d'emploi,  d'habits,  de  gîte 
et  de  pain  ;  et  c'est  là  qu'on  arriverait  en  croyant 
avoir  mis  en  pratique  un  moyen  nouveau,  mer- 
veilleux, d'être  utile  aux  travailleurs  !  Ce  qu'on 
aurait  mis  en  pratique,  c'est  l'appauvrissement 
égalitaire,  et  la  philanthropie  de  la  famine.... 

Lorsqu'on  pénètre  le  secret  des  affaires  in- 
dustrielles, qu'aperçoit-on  trop  de  fois,  sous 
le  dehors  des  profits  les  plus  attrayants  ?  Des 
sources  cachées  de  revers  inévitables,  dont  les 
déductions  réduisent  aux  résultats  les  plus  mo- 
destes la  valeur  définitive  des  revenus  manu- 
facturiers. Souvent  même^  loin  que  les  revenus 
surabondent,  le  fabricant  se  trouve  en  perte  et 
n'en  dit  mot.  L'ouvrier,  cependant,  continue 
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d'êlUre  payé  ;  il  l'est  sur  le  capital.  Le  manufac- 
turier, qui  sent  la  terre  manquer  sous  ses  pas, 
saisit  en  idée  le  moindre  rameau  qu'il  croit  pou- 
voir le  sauver  ;  il  se  cramponne  à  l'espérance  !  il 
continue  le  jeu  àe  sa  décadence,  et,  dans  l'ex- 
pectative d'un  retour  à  la  fortune,  ce  qu'i\  trouve 
au  terme  de  cette  pente,  c'est  la  ruine  Anale. 
Ainsi,  tels  établissements  qu'on  enviait,  qu'on 
admirait,  on  les  voit  tout  à  coup  tomber,  même 
au  milieu  des  temps  paisibles,  où  la  confiance 

■       4  • 

est  au  comble,  et  fait  si  vite  oublier  la  pru- 
dence :  n'en  soyons  donc  pas  jaloux. 

Que  n'aurions-nous  pas  à  dire  des  époques 
excq)tionnelles  et  calamiteuses,  non  moins  iné- 
vitables, dans  les  phases  de  l'industrie,  que  les 
orages  et  la  foudre  dans  les  plus  beaux  étés  de 
nos  climats!  Revenons  des  chefs  aux  ouvriers. 

Des  amis  de  l'humanité,  dont  nous  concevons 
les  illusions  généreuses ,  dont  nous  respectons 
même  les  erreurs,  trouvant  trop  faible  la  rému- 
nération des  travailleurs,  telle  que  rétablit  ia 
libre  concurrence ,  au  sein  d'un  même  pays ,  ont 
voulu  substituer ,  au  prix  loyalement  débattu 
entre  le  maître  et  l'ouvrier,  des  conditiohs  non- 
velles,  imposées  de  force  et  subies  par  le  fabricant 
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Sans  compter  les  motifs  puissants  que  d^j^ 

>  * 

nous  avons  fait  valoir,  la  liberté  dans  l'indus- 
trie  est,  à  nos  yeux,  un  bien  si  grand,  une  con- 
dition si  nécessaire  de  puissance  et  de  progrès, 
que  ses  droits  nous  paraissent  devoir  dominer 
et  modérer  toutes  les  théories,  toutes  les  coja- 
ceptions,  tous  les  projets  imaginés,  même  dans 
le  dessein  le  plus  louable,  celui  de  favoriser  les 
travailleurs. 

T/indi^strie  manufacturière ,  en  cela  sembla- 
ble au  co^n;nerce ,  n'est  pas ,  comme  Tagricul- 
ture,  inévitablement  enchaînée  au  sol  :  alarmez, 
maltraitez,  décimez  ses  capitauj^,  et  vous  Valiez 
voir  déserter  une  patrie  qui  la  traiterait  çn  ma- 
râtre. Retirez  à  l'industrie  la  liberté  complète 
qu'elle  a  conquise  en  1791,  par  l'abolitioa  des 
maîtrises,  des  corporations  et  des  privilèges; 
supprimez  ses  garanties,  afin  de  faire  triompher 
on  ne  sait  quelle  orthodoxie  conmiuniste  ;  dé- 
chirez son  édit  de  Nantes ,  et  vous  allez  la  voir 
au  XIX®  siècle,  ainsi  qu'on  Ta  vuq  au  xvii*, 
quitter  en  pleurant,  n(iais  quitter  Fe  pays  natal, 
et  transporter  de  nouveau  ses  métiers  les 
plus  précieux  en  Angleterre,  eu  Suisse,  eu 
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Ces  émigrations,  ruineuses  pour  la  patrie,  dé- 
plorables pour  son  honneur,  révéleraient  aux 
peuples  des  deux  mondes  jusqu'où  pourrait  al- 
ler l'abus,  l'excès  d'un  pouvoir  ultra-réglemen- 
taire ,  exercé  pour  satisfaire  en  apparence ,  et 
seulement  en  apparence ,  à  des  sentiments  gé- 
néreux. Au  lieu  de  propager  dans  Tunivers  l'ad- 
tniration  et  Famour  des  idées  françaises,  les  fa- 
bricants expatriés  en  propageraient  le  mépris  et 
l'exécration ,  comme  ont  fait  les  réfugiés  de 
1685 ,  expulsés  par  le  despotisme  du  grand  rè- 
gne de  Louis  XIV. 

Descendons  un  moment,  des  considérations 
les  plus  élevées  et  les  plus  générales,  à  l'un  des 
cas  spéciaux  qui ,  depuis  quelques  temps  ,  ont 
fixé  l'attention  publique.  Nous  allons  si  loin 
dans  notre  amour  des  libertés  de  l'industrie , 
que  nous  ne  pouvons  pas  même  approuver  la 
suppression  officielle  des  sous-entreprises  con- 
nues sous  le  nom  de  marchandages.  Ici  l'ouvrier 
se  plaint ,  non  pas  d'être  exploité  par  son  pa- 
tron ,  mais  par  un  ouvrier  comme  lui.  Nous 
voudrions  qu'on  cherchât ,  avec  zèle,  avec  sin- 
cérité ,  les  moyens  de  remédier  aux  abus  du 
marchandage;  nous  voudrions  que  le  patron 
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intervînt  comme  partie  contractante,  afin  de 
protéger,  avec  bienveillance ,  avec  sollicitude, 
jusqu'au  dernier  des  travailleurs.  Alors  on  n'é- 
prouverait plus  aucun  besoin,  aucun  désir  d'in- 
terdire, et  surtout  par  acte  public,  des  transac- 
tions intermédiaires,  qui  sont  un  degré  d'éléva- 
tion précieux  pour  les  artisans  habiles ,  actifs , 
entreprenants  :  c'est  le  premier  pas  qui  conduit 
le  bon  ouvrier  aux  positions  supérieures  de  no- 
tre industrie. 

Malgré  nos  penchants,  éclairés  et  fortifiés  par 
l'expérience ,  abandonnons  pour  un  instant  ce 
grand  principe  de  liberté ,  qui  devrait  surtout 
être  sacré  dans  un  pays  républicain  !  Consultons, 
et  de  grand  cœur ,  l'utilité  matérielle,  absolue 
de  l'ouvrier  ;  demandons-nous  s'il  est  possible 
de  la  servir  par  des  conditions  coercitives,  exi- 
geant du  manufacturier,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  un  salaire  supérieur  à  celui  que  pro- 
duirait la  libre  et  juste  convention  qu'il  peut 
conclure  avec  ses  travailleurs  ? 

Aujourd'hui ,  quelle  est  la  base  inaperçue , 
mais  certaine ,  du  salaire  obtenu  par  le  simple 
manouvrier,  dans  les  grandes  manufactures? 
C'est  la  valeur  comparative  de  la  force  donoée 
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P(^  le  cheval  ^  manège ,  ç^\i  par  le  cheval  de 
vajpeur,  ou  par  l'action  du  veut ,  o^  par  raction 
de  Te^u,  pour  égaler  le  travail  de  l'homme. 

Supposez  que,  tout  à  coup,  ce  travail  des  ani- 
maux, ou  de  la  vapeur,  pu  de  Vair,  ou  de  l'eau, 
restant  au  même  prjx,  le  législateur,  pour  favo- 
riser le  travail  hunft£\in ,  le  rençl^érissc  par  un 
ap^e  d'aMtorité  ;  c'est  ce  qu'il  peut  faire  en  sui- 
Vj^t  deux  voi^eSy  sqit  par  vm  prbi.  cops^^^^  de  la 
journée  rendue  plus  courte,  soit  par  \e  prix  su- 
p^eur  d'uqe  longueur  £Ue  de  joyrnée. 

A  rinstant  même,  au  sein  des  manufacturais, 
l'équilihre  des  forces  productives  se  trouve 
ro^ipu  ;  le  travail  animal ,  ainsi  que  le  travail 
mécanique,  devient  plus  économique,  et  le  tra- 
vail humain  plus  dispendi^^x. 

Si  le  manufacturier,  comme  il  arrive  d'ordi- 
naire ,  ne  peut  se  défendre  des  concurrences, 
soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  que  par  des  éco- 
nomies incessantes ,  il  n'y  anra  plus  d'autre 
ressource  que  de  restreindre  le  travail  ^  prix 
forcé  produit  par  l'homme ,  en  le  remplaçant 
pï^"  le  travail  à  prix  libre  et  moins  onéreux  pro- 
duit par  les  animaux ,  ou  par  l'eau ,  ou  par  (q 
vent|  ou  par  la  vapeur. 
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Ainsi  Tacte  bienveillant  de  rautorité  suprôu^ç, 
io^aginé  dans  le  dessein  d'améliorer  le  sort  des 
ouvriers,  aurais  pour  résultat  infaillible  de  res- 
serrer ,  de  diminuer ,  de  défavoriser  le  travail 
humain;  il  priverait  de  tout  emploi  des  masses 
de  travailleurs.  C'est  le  résultat  contraire  au- 
quel il  importe  de  parvenir. 

Ira-t-on  jusqu'à  dire ,  en  désespoir  de  cause , 
qu'il  faut  non-seulement  rehausser,  par  acte 
cpercitif ,  le  salaire  de  la  main-d'œuvre  ;  mais , 
de  plus,  interdire,  au  nom  de  la  loi,  tout  per- 
fectionnement ,  toute  réduction  de  prix  dans  les 
forces  mécaniques  î 

Si ,  par  un  intérêt  mal  entendu  pour  les  tra- 
vailleurs, un  système  aussi  monstrueux  pouvait 
être  mis  en  pratique,  on  arrêterait  tout  progrès  ; 
on  nous  rendrait  statipnnaires ,  lorsque  les  nat- 
tions rivales  avanceraient  à  gr^ds  pas.  Elles 
nous  enlèveraient  notre  part  sur  tous  les  mar- 
chés de  l'univers,  non-seulement  hors  de  France, 
mais  même  au  sein  de  la  France,  dussions-nous 
l'entourer  d'un  triple  mur  de  la  Chine. 

Puisque  l'inévitable  nécessité  commande  ai^x 
nations  modernes  d'avancer  toiqoursdans  Ta-» 
mélioi'atioQ  de  l&m.  «rV^ 
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ment  des  forces  empruntées  à  la  nature,  non 
pas  pour  appauvrir  le  genre  humain,  mais  pour 
renrichir  au  moyen  de  produits  plus  abondants, 
il  ne  nous  reste  plus  qu'à  chercher  les  meilleurs 
moyens  d'empêcher  que  ces  biens  généraux  ne 
soient  acquis  à  la  société  aux  dépens  des  exis- 
tences individuelles. 

C'est  à  l'État  de  songer  au  devoir  d^assurer 
Fexistence  aux  individus  privés  d^emploi  par 
des  inventions  nouvelles  ;  une  administration  tu- 
télaire  et  vigilante  ne  doit  jamais  cesser  d'avoir 
les  yeux  ouverts  sur  de  pareils  besoins.  Elle  y 
peut  satisfaire  au  moyen  des  travaux  publics, 
mais  par  ime  main-d'œuvre  à  la  tâche;  afin 
de  ne  pas  tenir  école  de  fainéantise.  Ces  tra- 
vaux, il  faut  les  varier,  il  faut  les  multiplier  dans 
certains  cas ,  sauf  à  les  restreindre  plus  tard , 
lorsque  l'industrie,  par  ses  retours  favorables , 
réclamera  de  nouveaux  travailleurs. 

En  définitive,  au  lieu  de  proscrire  les  perfec- 
tionnements et  les  inventions  du  génie,  au  lieu 
de  hausser,  par  caprice  ou  par  tyrannie,  le  taux 
de  certains  salaires ,  au  lieu  de  fomenter  des 
luttes  à  la  fois  inefficaces  et  fatales  ,  il  est  un 
moyen  plus  intelligent,  plus  équitable  et  plus 
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puissant  d'enrichir  les  travailleurs:  c'est  d'aug- 
menter leur  valeur  personnelle,  c'est  de  perfec- 
tionner et  d'accroître  leur  force  productive. 

Nous  pouvons  atteindre  ce  noble  but,  en  dé- 
veloppant leur  intelligence  par  l'instruction  et 
leur  moralité  par  l'éducation,  en  leur  apprenant 
la  dextérité,  cet  art  de  faire  vite  et  bien,  qui  sait 
économiser  la  force  au  lieu  de  la  prodiguer. 
Nous  pouvons  enseigner  aux  élèves  de  l'indus- 
trie le  perfectionnement  des  sens  travailleurs , 
le  toucher,  l'ouïe,  et  surtout  la  vue.  Nous  pou- 
vons mettre  à  leur  portée  les  éléments  des 
sciences  utiles ,  la  géométrie,  la  mécanique,  la 
physique  et  la  chimie,  qui  s'appliquent  à  chaque 
instant  à  la  conception,  à  la  pratique,  au  progrès 
des  arts  et  métiers. 

Qu'on  voie  1*  résultats  obtenus  déjà,  malgré 
ce  qu'ont  d'incomplet  encore  et  d'imparfait  l'é- 
ducation et  l'instruction  des  ouvriers. 

Dans  le  même  atelier  où  le  simple  manou- 
vrier  gagnera  2  francs  au  plus,  l'ouvrier  d'art, 
l'ouvrier  d'intelligence  obtiendra  3  fr.,  4  fr., 
6  fr.,  8  fr.,  10  fr.,  12  fr.  ;  il  gagnera,  dans  la 
partie  supérieure  de  certaines  professions,  15  fr. 
et  Jusqu'à  20  fr.  par  jour. 


Les  2  Ççançs  du  i^axH^iyrier,  qu^  payeur  luii- 
qu^o^ent  sa  force  pkysique,  sa  force  brute,  pour 
porter,  tirer.^^i^aîneij',  toui^ner»  comme  le  ferait 
mx  cheya^ ,  un  piston ,  une  roue ,  une  aile  de 
moulin ,  ces  2  francs  restent  un  même  salaire 
piS^ant  le  même  labeur  de  l'homme  de  peine , 
réd^it  à  sa  puissance  animale  ;  tandis  que  tes  3, 
les  4,  les  6,  les  12  et  les  20  francs  sont  acquis 
à  Vartisan  dont  noys  avo^s  é^dy,  aiguisé,  for- 
tifié les  facultés  inteUeciueUes,  dont  i^ous  avons 
acçrw  le  savoir  et  Çécondé  F^j^pcriç^ice.  f.^  con- 
séquent, toute  la  ricl^^e  pçrspniie^lc  créée 
progressivement  par  ce  syrp^s  de  salaire,  et 
toiu^  le  bien-être  qui  s'ensuit ,  pour  l'ouvrier 
perfectionné ,  n'ont  rien  ôté  de  ce  que  gagne 
l'ouvrier-machine ,  l'ouvrier  stationnaire,  l'ou- 
vrier-borne ,  qui  reste  réduit  à  sÉ  faculté  mus- 
culaire. 

Ce  n'est  poyint  assez  dire  :  quand  la  grande 
majorité  des  ouvriers  perfectibles  s'élève  ainsi 
par  ses  efforts ,  le  peti^  nombre  qui  n'a  pas  su, 
qui  n'a  pas  voulu  ou  qui  n'a  pas  pu  suivre  un 
mouvement  si  fortuné  ,  ce  petit  nombre  profile 
encore  des  progrès  qqç  \'^ndyst^*ic  dpit  à  ses 
ouvriers  d'élite.  Les  produits  p^fectipnné^  s^s 


DfiS  CLASSES  DÛ  P&tJPtË  ^àiNÇAIS.       59 

tes  réhcllïérir,  ouTaîts  à  iheîttctïr  marché  sans  les 
détériorer,  pour  le  vêtement,  pour  le  logement 
et  pour  rafimentatîob,  permettent  au  plus  mé- 
diocre mànouvrîer  d'ajouter  à  son  bien-être,  en 
Se  procurant  avec  sa  paye ,  restât-elle  station- 
nairc,  un  plus  grand  nombre  d'objets  d'art, 
mieux  appropriés  à  Éès  besoins.  Nous  le  de- 
mâïidons,  pourrait-il  se  plaindre  dû  bienfait  qu'il 
reçoit  ainsi  de  tous  les  bôhs 'travailleurs,  et  qu'il 
ne  rend  à  personhe? 

En  définitive ,  cette  élévation  graduelle  d'uh 
nombre  toujours  croissant  d'ouvriers  rendus 
plus  habÛes,  ptus  p'rôdiïcteurs  et  plus  fortement 
rétribués ,  voilà  le  proètès  que  les  amis  de  l'in- 
dustrie et  de  rhiimatilté  n*onl  jamais  cessé  d'iïi- 
vo^uer,  dé  faigrîser  iéft  dé  récompènsefr. 

Ce  progrès  est  ceïuî  que  ttoùs  soïlicftons 
plus  que  jamais ,  lorsque  ilous  noiis  adressons 
au  législà'tair,  en  lui  demandant  des  écoles  "pA- 
maires  industrielles  et  des  écoles  sedôtiàaires 
pour  offrir,  aux  eViîàhts,  aux  adolescents  et 
même  aux  ouvriers  adultes ,  les  perfectionne- 
ments nombreux  que  pfeuVcnt  recevoir  leurs 
mouvements  mécaniques ,  et  l'usage  de  lètnrs 
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sens ,  et  Fapplication  fructueuse  de  leur  inteili- 
gence. 

La  nation  française  est,  entre  toutes,  la  plus 
heureusement ,  la  plus  libéralement  douée  de 
cette  intelligence  vive  et  pénétrante,  si  remar- 
quable dans  nos  armées,  chez  les  sous-officiers 
et  chez  les  simples  soldats. 

Cette  intelligence,  cultivée  sur  une  vaste 
échelle ,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire ,  elle 
peut  produire ,  dans  le  court  espace  d'ime  gé- 
nération, des  résultats  gigantesques,  et  placer 
l'industrie  nationale  hors  de  pair,  en  compa- 
raison des  industries  du  reste  de* l'univers. 

Plus  on  aura  multiplié ,  si  l'on  veut  suivre 
cette  route,  le  nombre  des  habiles  ouvriers,  plus 
on  aura  développé  les  facultés  de  leur  esprit  et 
leurs  sentiments  moraux,  plus  on  aura  travaillé 
pour  fortifier,  entre  les  chefs  de  l'industrie  et 
les  ouvriers  de  tous  les  degrés,  la  bienveillance, 
la  sympathie  et  la  vraie  fraternité.  On  aura, 
par  ce  moyen ,  consolidé  de  plus  en  plus  la  paix 
de  Fétat  social  ;  on  aura  bien  mérité  de  la  France, 
et  préparé  des  progrès  immenses  à  la  civilisa- 
tion. 
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Nous  n'avons  pas  encore  abordé  la  partie  ex- 
trême des  innovations.  .Dans  leurs  projets  d'a- 
méliorations industrielles ,  quelques  personnes 
ont  imaginé ,  purement  et  simplement,  la  sup- 
pression des  chefs  de  Tindustrie  particulière. 
Elles  n'ont  pas  un  moment  supposé  qu'il  restât 
encore  des  lois  à  la  France ,  et  que  la  confisca- 
tion des  biens ,  des  industries ,  des  existences 
était  interdite ,  de  par  nos  droits  de  citoyens  ! 
Elles  ont  dédaigné  bien  plus  que  les  lois  de 
la  société,  elles  ont  méconnu  jusqu'aux  lois  de 
la  nature.  Non-seulement  elles  ont  imaginé  la 
suppression  de  l'intérêt  privé ,  de  la  possession 
individuelle  et  du  succès  personnel,  dans  le  tra- 
vail des  ateliers  ;  elles  conçoivent  un  cœur  hu- 
main, qu'elles  pétrissent  au  gré  de  leurs  uto- 
pies ,  pour  procurer  un  succès  fantastique  à 
leurs  systèmes  impossibles  ! 

En  dehors  dé  la  marche  naturelle  et  libre  de. 
l'industrie  nationale,  telle  que  nous  l'avons  mon- 
trée dans  ses  progrès,  on  a  conçu ,  pour  mieux 
favoriser  les  travailleurs,  des  ateliers  égalitaires, 
où  le  capital  ne  serait  plus  la  propriété  d'un 
chef,  mais  le  bien  indivis  de  tous. 

Nous  serions  heureux  de  ne  pas  croire  à  l'ex- 
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tréme  difficulté  d'établissements  pareils.  S*ils 
obtiennent  un  bon  chef,  électif  si  l'on  veut,  qui 
s'identifie  avec  son  atelier,  qui  s'en  occupe  avec 
atitantde  zèle,  d'activité,  d'ardeur  et  d'efforts 
d'esprit  que  s'il  avait  à  soigner  sa  propre  for- 
tune; si  tous  les  sous-chefs  ont,  dans  leur 
sphère,  les  mêmes  vertus  que  le  chef,  et  des 
capacités  correspondantes  ;  si  tous  ménagent 
les  matières,  les  outils,  le  local  de  la  commu- 
nauté ,  comme  si  c'était  leur  propre  bien  ;  si 
chaque  ouvrier ,  n'ayant  plus  peur  d'être  ex- 
pulsé ni  réduit  de  paye ,  travaille  pour  tous  les 
autres  comme  il  travaillerait  pour  lui-même  : 
en  supposant  qu'on  réunisse  à  la  fois  ces  nom- 
breuses conditions  de  prospérité,  l'établissement 
modèle  réussira. 

Ces  conditions  indispensables,  <!lisons-le  pout 
être  vrai ,  jusqu'ici ,  dans  aucun  pays  célèbre 
par  son  industrie ,  elles  n'ont  été  communé- 
ment ,  durablement  réunies.  C'est  pourquoi , 
jusqu'à  ce  jour,  les  essais  considérables  tentés 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  aux  États-Unis , 
en  France  n^ême^  ont  fini  par  échouer  miséra- 
blement. Ainsi  parlé  l'expérience  du  passé ,  qui 
né  sait  pas  flatter  les  illusions  du  )[)'résent. 
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Nous  le  répétons  :  nous  ne  prétendons  point 
ppécMre  irrévocablement  un  sort  pareil  aux  éla- 
blissements  qu'on  voudrait  aujourd'hui  fonder; 
nous  demandons  même  qu'on  en  fasse  un  essai 
sur  quelques  ateliers  importants  conduis  avec 
habileté ,  afin  que  la  France  apprenne ,  à  ses 
dépens,  s'ils  peuvent  réyssir. 

A  l'égard  de  certaias  travaux,  simples  et  fa- 
ciles ,  qui  n'ont  pas  besoin  de  grands  capitaux 
ni  d'un  grand  crédit,  nous  concevons  que  des 
ouvriers  d'élite  et  d'une  moralité  rare,  animés 
d'un  môme  esprit  et  d'une  sympathie  constante, 
pourront  travailler  et  bénéficier  en  commun. 

Mais  il  faut  des  hommes  d'élite  et  d'une  rare 

"  "  •  •   •     .  •■  '  ■ 

vertu,  pour  présenter  le  spectacle  d'une  pros- 
périté pareille.  Nous  serions  trop  heureux  de 
voir  naître  et  grandir  beaucoup  d'associations 
où ,  par  un  dévouement  mutuel  et  par  un  oubli 
du  moi ,  rare  dans  tous  les  temps,  on  arrivât  à 
la  prospérité  commune. 

L'Assemblée  nationale  a  décidé,  sur  ma  pro- 
position, qu'on  lui  rendrait,  chaque  année,  le 
compte  raisonné  du  succès  ou  de  l'insuccès  des 
associations  subventionnées  ;  laissons  parler 
l'expérience ,  et  formons  des  vœux  pour  elle. 
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CHAPITRE  IV. 

Les  projets  contre  la  concorde. 

On  a  pu  voir,  parles  chapitres  qui  précèdent, 
comment  l'industrie  nationale  a  grandi ,  com- 
ment depuis  les  premiers  ans  du  siècle  actuel 
die  a  pris  un  nouvel  essor. 

Les  hommes  qui  cherchent  à  se  faire  une 
juste  idée  des  difficultés  vaincues,  sont  remplis 
d'admiration  lorsqu'ils  contemplent  les  efforts 
immenses  qu'on  a  dû  multiplier,  et  les  résultats 
obtenus. 

Il  a  fallu  qu'en  perfectionnant  l'agriculture , 
on  tirât  d'un  même  territoire  de  quoi  nourrir 
tous  les  six  ans  un  nouveau  million  d'habitants 
ajoutés  à  la  population.  Il  a  fallu  trouver  des 
professions ,  des  métiers  pour  ce  même  million 
d'individus  ;  on  a  résolu  ce  problème ,  et  déve- 
loppé la  richesse  nationale  suivant  une  progres- 
sion plus  rapide  encore  que  celle  du  nombre 
des  hommes. 

Eh  bien,  tandis  que  l'effort  combiné  de  tou- 
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tes  les  intelligences  et  de  tous  les  courages  s'em- 
ployait à  produire  ce  grand  résultat,  un  petit 
nombre  d'esprits  moroses  et  de  cœurs  pervers 
se  prenait  à  maudire  la  société  même;  c'est-à- 
dire  la  patrie.  Ils  accusaient,  ils  calomniaient 
l'immensité  de  ses  efforts  pour  nourrir  sa  fa- 
mille ainsi  croissante ,  et  pour  la  rendre  plus 
prospère.  Ils  s'imaginaient  que  cette  société, 
telle  qu'elle  s'est  reconstituée  et  par  degrés  per- 
fectionnée depuis  la  chute  de  l'Empire  romain 
et  l'invasion  des  barbares,  par  tous  les  miracles 
des  sciences  et  des  arts,  c'était  une  œuvre  qu'on 
devait,  non  pas  admirer  et  bénir  comme  un 
bienfait  de  la  Providence ,  mais  exécrer  et  dé- 
truire. 

Dans  la  vaste  harmonie  qu'offrent  les  efforts 
combinés  de  l'agriculture ,  des  fabriques ,  des 
ateliers  et  du  commerce  opérant,  sous  la  protec- 
tion commune  de  la  justice  et  des  lois ,  les  con- 
tempteurs n'ont  aperçu  que  l'absence  de  tout 
ordre  et  de  toute  intelligence.  Cette  société, 
grandie  et  perfectionnée  de  génération  en  géné- 
ration ,  par  les  miracles  du  travail  et  de  l'in- 
telligence, ils  ont  pensé  qu'ils  pourraient,  pu- 
rement et  simplement ,  f  abolir.  Ils  n'ont  pa|\ 
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craint  d'annoncer  qu'ils  voulaient  y  siy[)prirper 
à  la  fois  la  (amille,  source  des  yer|us  privées^  et 
la  propriété ,  c'est-^-dire  le  but  et  le  naoyea  du 
travail  chez  rhon[ip[ie  civilisé. 

Et  ce  dé^rd^e  universel'^  rêvé  par  eux ,  ils 
ont  osé  l'appeler  l'ofj'ant^a^îon  du  travail! 

Pendant  longues  années,  ces  conceptions,  qui 
deviennent  criminelles  dès  le  moment  qu'elles  ne 
sont  pas  insensées,^  eUes  ^'ont  paru  que  de  pu- 
res folies,  trop  peu  da^gereuses  pour  troubler 
l'hgyrmpnie  de  la  société ,  et  surtout  compro- 
mettre son  existence. 

Mais  les  novateurs  possédaient  d'autres 
moyens  que  l'attaque  à  front  découvejrt  ppur 
arriver  à  leur  but. 

Ils  §e  sout  proposé  d'abord  d'irriter  les  sim- 
ples travailleurs  coutre  la  prospérité  des  chefs 
d'industrie.  Ils  ont  représenté  ceux-ci  comme 
étant  leurs  ennemis  naturels  ;  comme  étant  des 
ennemis  qu'il  suffirait  de  déplacer,  de  renverser, 
pour  qu'aussitôt  tous  les  biens  affluassent  cliez 
le  prolétaire  qui  vit  du  travail  de  ses  bras. 

Avant  d'arriver  à  cette  ruine,  à  cette  expul- 
sion des  maîtres  et  des  patrons ,  on  a  donné 
conseil  à  leurs  ouvriers  d'exiger  des  maîtres  un 
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salaire  de  plus  eq  plys  considérable ,  poqr  vpe 
di^rée  de  travail  de  plus  en  plus  raccourcie  j  oq 
leur  a  dit  de  former  des  masses  compactes  de 
mécontents  oisifs,  et  d'arriver  au  terme  de 
leurs  desseins,  en  débutant  par  l'intimidation , 
pour  terminer  par  la  violence. 

Dès  1831 ,  s'est  accomplie  la  première,  et  dès 
1834  la  seconde  des  graiides  tentatives  de  cet 
ordre,  dans  la  ville  de  Lyon.  Elles  ont  produit 
des  souffrances  infinies  pour  les  ouvriers  éga- 
rés ;  elles  leur  ont  fait  perdre  tout  salaire,  aussi 
longtemps cju'a  duré  chaque  insurrection;  elles 
ont  effrayé  le  commerce,  et  suspendu  les  com- 
mandes, qui  ne  sont  revenues  qu'avec  lenteur. 
Par  là,  l'inaction  forcée,  et  la  misère  qu'elle 
enfante,  ont  prolongé  la  souffrance  et,  disous- 
le ,  le  châtiment  naturel  des  ouvriers  égarés. 

Toujours,  les  instigateurs  de  ces  révoltes ,  de 
ces  chômages  et  des  ruines  subséquentes ,  se 
sont  tenus  à  l'écart ,  en  reniettant  à  d'autres 
lomps,  à  d'autres  lieux  la  rénovation  de  leurs 
l)rojels. 

C'est  vers  Paris  qu'ils  ont  tourné  leur  espoir 
et  préparé  leurs  tentatives,  en  1840,  aprè^  l'ex- 
plosion terrible  que  produisit  dans  les  esgplà*^ 
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la  révélation  de  l'insultant  traité  des  puissances 
étrangères;  traité  conclu  le  15  juillet,  sans  la 
France  et  contre  la  politique  de  la  France,  au 
sujet  des  affaires  d'Orient. 

Qui  l'aurait  pu  croire  !  Cette  première  tenta- 
tive faite  il  y  a  huit  années  et  si  facilement  ar- 
rêtée ,  elle  s'est  reproduite ,  en  ces  derniers 
temps ^  avec  les  mêmes  erreurs,  colorées  des 
mêmes  sophismes ,  et  suivies  de  tous  les  mal- 
heurs que  nous  avions  prédits  alors  pour  les 
familles  d'ouvriers,  pour  les  marchands,  pour 
les  fabricants  et  pour  les  propriétaires. 

Nous  avons  besoin  d'annoncer  que  nous  re- 
produirons fidèlement  ce  qu'à  la  première  épo- 
que nous  avons  cru  devoir  offrir  d'observations, 
de  jugements  et  de  prédictions.  C'est  l'unique 
moyen  pour  qu'on  ne  puisse  nous  accuser  d'au- 
cune allusion  relative  aux  acteurs  des  scènes  si 
déplorables  qui ,  depuis  bientôt  huit  mois ,  ont 
prpduit  de  si  grandes  calamités  à  Paris,  à  Lyon, 
'  à  Rouen,  à  Limoges,  et  dans  beaucoup  d'autres 
cités,  auparavant  heureuses  et  florissantes.  Voici 
comment  nous  entrions  en  matière,  au  mois  de 
novembre  1840  : 

«  Vers  la  fin  de  l'été  dernier ,  cette  heureuse 
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harmonie  des  classes  laborieuses ,  qui  faisait  la 
force  et  la  paix  de  la  patrie ,  a  tout  à  coup  cessé 
d'exister,  sans  cause  apparente  de  trouble,  et 
sans  motif  plausible  d'irritation. 

«  Soudain  l'anarchie  s'est  prise  à  déplorer  la 
misère  des  ouvriers ,  au  moment  même  où  la 
Providence  accordait  au  travail  des  champs  les 
plus  abondantes  récoltes.  On  a  voulu  persuader 
aux  artisans  que  la  France  n'est  plus  ce  pays 
béni  du  ciel ,  qui  suffit  largement  à  la  nourri- 
ture de  ses  enfants;  on  a  choisi  pour  cela  /'e- 
poque  où  le  pain  du  travailleur  tombait  au-- 
dessous du  prix  qui  rend  aisée  sa  subsistance, 

«  Le  génie  de  l'émeute  a  commencé  de  sou- 
lever la  population  des  ateliers ,  en  réclamant 
des  hautes-payes  impossibles;  et  pour  se  mieux 
signaler,  il  a  choisi  de  préférence  les  industries 
où,  déjà,  la  main-d'œuvre  est  beaucoup  plus  ré- 
tribuée que  le  prix  moyen  du  labeur  au  sein  des 
campagnes  et  des  cités.  Il  a  fait  plus  :  il  a  voulu 
renverser  par  la  violence  les  libres  accords,  for- 
més à  l'amiable,  entre  le  maître  et  l'ouvrier.  Il 
a  prétendu  détruire  la  proportion  des  salaires, 
soit  avec  la  quantité,  soit  avec  la  qualité  du  tra- 
vail ;  et  cela ,  sans  nul  égard  à  l'intelligence ,  à 
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Tadresse ,  à.  la  çQostaïaç^A  K  X^^y^  à^  ài&ér 
rents  travailte^vs^  Il  a  |>rétçndi\]^)^tgr  par  fojfçe 
Iç  noiAbre  d'heures  (me  le  jouri;L4i^  coi^s^eiv^ 
sentait  pouvoir  cpnsia^rer  ^\  \^}^^w  qu,i  ^iWf'îit 
sa  femme  et  ses  ei;ifa,ats. 

a  Une  tyran];ûe  si  uouvelle,  app^s^oitiiie  sur  la 
majn-d*œuvTe ,  ce  u'étajit  pa^  Voppression  ni 
l'arbitraire  d'une  ai^iorité  parUale  ou  jalouse, 
ce  n'était  p^  l'injustice  d/&s  mailrçs  d'ateliers, 
ni  la  cupidité  d'avares  c^taj^ist^,  Iç  croira- 
l-ou,  c'était  l'attentat  de  la  fraction  1^^  ptus  exi- 
guë et  la  moins  capable  parmi  la  classe  travail- 
lante :  c'était  elle  qui  s'érigeait  en  despote  de 
sa  classe  tout  entière. 

«  Dans  un  pays  constitutionnel,  où  la  loi  de- 
vrait protéger  sans  cesse  le  labeur  honnête  du 
moindre  citoyen,  on  a  pu  voir,  pendant  plusieurs 
semaines,  une  poignée  d'oppresseurs  de  la  pire 
espèce  aller,  sans  obstacle ,  d'atelier  en  atelier, 
défendre  aux  bons  ouvriers  de  continuer  leur 
travail,  etle  leur  défendre,  som  peine  de  mort/ 
a  Tandis  qu'éclataient  en  plein  jour  ces  vio- 
lences impunies  d'un  complot  auquel  Paris  ei  la 
France  même  ne  suffisaient  plus,  les  organi- 
sateurs du  mouvement  ne  cessaient  pas  de  te- 
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ïïîr  !éàfs  âîà^ettïbtées  dandèslines,  d'y  recevoir 
des  àdepftes,  d'y  prêter  des  serments  sacrilèges, 
et  d'errfpnMè'r,  'po'mr  lents  réunions  occultes , 
la  «uft ,  la  i?ot?ttrde  et  fe  ftiystère. 

«  Lès  amis  de  l'ordre  ptiblic  et  des  prospé- 
rités nationales  peuvent  concevoir  quelle  était 
notre  JaiAe  âppï'^ensîoïi,  par  l'àilxiété  qui  les 
saisissâift  alors.  î^fôtis  avons  adressé  quelques 
ôonsefls  de  riiodêration  et  de  prudence  aux  ou- 
vriers qu'on  égarait  ;  nous  leur  avons  montré 
par  quels  sophisnïes  on  les  trompait  sur  leurs 
plus  chers  intérêts.  <ies  premiers  conseils  (i) 
n'ont  pas  ifté  sans  utflfté  pour  atténuer  les  mati- 
vais  -effets  des  dodrities  âtt^trciiiqueS,  dévelop- 
pées par  quelque!^  a^atefoTs  avec  une  insigtie 
audafôe ,  et  patr  d*atitre6  avec  une  profondeur 
d'hypocrisie  qui  semble  propre  anx  temps  cA 
nous  vivons. 

fe  Au  nom  du  bicfn-^tretWîVersdl,  certaînsbra- 
tèurs,  cmains  écrivains  ont  lâché  d'â)rarfér 
les  prcWiSères  assises  de  Tordre  ^cîaîl  5  ils  ont 
attaqué  surtout  la  propriété^  comme  un  obsta- 
de  à  la  félicité  publique,  en  prodamant  lèpài^ 

(1)  Us  ont  été  reproduits  \^^v  \t  Moniteur  de  184o, 
p.  1984,  et  par  les  principaux  journaux  de  la  capitale. 
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iagè  des  biens-fonds  et  la  division  forcée  des 
capitaux.  Aux  yeux  des  apôtres  de  Tanarchie , 
la  spoliation  violente  des  possessions  et  des 
héritages  semblait  la  seule  mesure  qui  pût  ren- 
dre heureux  et  paisible  le  peuple  français. 

«  L'histoire  nous  a  conservé  le  souvenir  d'une 
tentative  de  même  nature,  mais  incomparable- 
ment moins  subversive ,  faite  il  y  a  dix-neuf 
siècles,  dans  la  capitale  du  plus  grand  empire 
qu'ait  vu  briller  l'antiquité.  Voici  la  relation 
textuelle  des  circonstances  au  milieu  desquelles 
procédait  la  démagogie  romaine,  dans  ses  pro- 
jets sur  le  partage  des  terres.  On  croira  lire  le 
récit  de  notre  situation,  il  y  a  quelques  semai- 
nes :  tant  les  mêmes  passions  amènent  les  mê- 
mes désordres,  au  milieu  des  mêmes  terreurs, 
quelle  que  soit  la  différence  des  mœurs,  des 
lieux  et  des  temps  : 

«  Il  se  propage  une  grande  erreur  (1),  par  les 
dissimulations  insidieuses  de  ces  hommes  qui 
se  posent  comme  obstacles,  et  qui  montent  à 

(  1  )  Yersatur  magnns  error  propter  insidiosas  nonnnl- 
loram  simulationes ,  qui  quiim  popali  non  solum ,  com- 
moda ,  Yeriim  etiam  salutem  appugnant  et  impediunt , 
oratione  asseqni  volant,  at  populaires  esse  videantur. 
Cic.  n,  De  legeagraria,  contra  Bullum* 
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l'assaut  contre  le  bien-être,  je  ne  dis  pas  assez, 
contre  le  salut  du  peuple  :  tandis  qu'ils  veulent, 
en  agissant  de  la  sorte,  obtenir,  pour  prix  d'é- 
loquence, de  paraître  populaires  ! 

«  Je  sais  en  quel  état  j'ai  trouvé  la  chose 
publique,  pleine  d'appréhensions,  pleine  de 
terreurs  !  Alors,  il  n'était  aucun  malheur,  au- 
cune adversité  que  les  bons  citoyens  ne  redou- 
tassent, et  que  les  mauvais  n'espérassent.  La  foi 
dans  la  justice  était  perdue,  non  par  le  coup  im- 
prévu  de  quelque  calamité  nouveUe,  mais  par 
le  soupçon,  par  la  méfiance  contre  l'action  pa- 
ralysée des  juges,  et  par  l'infirmation  des  cho- 
ses jugées.  Alors  surgissaient  des]  dominations 
inaccoutumées,  et  l'on  ne  voyait  plus  seulement 
les  fonctions  insolites,  mais  les  royautés  du  dé- 
sordre, convoitées  par  l'ambition  (l).  » 

«  Sans  me  laisser  imposer  par  ce  funeste 
spectacle,  j'ai  repris  à  loisir  mes  pensées  sur  le 
bien-être  et  la  concorde  des  diverses  classes  du 

(1)  Sublata  erat  de  foro  fides ,  non  ictu  aliquo  novae  ca- 
lamitatis,  sed  suspicione  ac  perturbatione  judiciorum, 
infirraatione  rerum  judicatarum  :  novae  dominationes , 
extraordinaria  non  imperia,  sed  régna ,  quœri  putaban- 
tur.  Cic.  II,  De  lege  agrarkif  contra  RuUum. 
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peuple  français.  J'ai  pris  à  tâche  de  faire  com- 
prendre à  ces  classes  les  moyens  de  concOier 
leur  proq)érité  conraitme  et  leurs  devoirs  mu- 
tuels. Je  me  suis  fait  une  obligation  tf  écrire , 
non-seulement  pour  les  riches  et  pour  les  su- 
périeurs, mais  aussi,  mais  surtout  pour  les 
moindres  traTailtefirs,  pour  ceux  qui  ne  gagnent 
leur  vfe  qu'à  la  sueur  de  leur  front.  J'ai  tâché 
de  moirtrer  le  progrès  déjà  fait  et  le  prc^ès 
possible  aujourd'hui  vers  le  bien-être,  daiis  les 
classes  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  été  les  ^us  né- 
cessiteuses. J'ai  vouki  prouver  y  aux  simples 
ouvriers,  que  les  plus  habiles  et  les  pins  actifs 
d'entre  eux  reçofveM,  par  le  niveau  naturel 
d'un  juste  équilibre,  un  salaire  beaucoup  plus 
élevé  qi^e  la  portion  qu'ils  recevraient  d'après 
le  partage  égal ,  aveugle  et  sans  équité,  des 
biens ,  des  capitaux  et  des  salaires ,  entre  tous 
les  habitants^  intelligents  ou  stupides,  fainéants 
ott  laborieux. 

«  Il  existe,  en  effet,  chez  les  simples  ouvriers, 
une  iriégyffité  dé  totcé  et  d'habileté,  commen- 
cée par  ia  nature ,  accrue  par  l'apprentissage  et 
déveloij)péc  par  le  travail.  Cette  inégalité  dans 
les  facultés  productives  exige,  à  fî(re  de  justice, 
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rinégalité  d'un  salaire  proportionné,  comme  il 
doit  rètre,  à  des  productions  inégales. 

«  Ces  vérités  salutaires  qui,  dans  tous  les 
ateliers,  laissent  le  champ  ouvert  à  tous  les 
perfectionnements  de  la  main-d'œuvre,  à  tous 
les  progrès  de  rinteUigenoe,  et  par  conséquent 
à  toutes  les  améliorations  du  bien-être,  chez 
les  familles  d'ouvriers,  ces  vérités^  j'ai  tâché  de 
les  démontrer ,  en  m'aj^uyant  sur  des  faits  ir- 
récusables et  sur  les  données  authentiques  d'une 

statistique  officielle. 

«  Afin  d'éprouver  par  l'expérience  l'effet  que 
peut  produire  sur  les  classes  laborieuses  l'expo- 
sition sincère  de  tdles  idées ,  j'ai  choisi  la  séance 
d'ouverture  de  mon  cours  du  Conservatoire, 
le  22  novembre  1840.  J'avais  pour  auditoire, 
non-seulement  l'élite  des  chefs  de  l'industrie 
parisi(enue,  plusieurs  savants  illustres,  et  des 
hommes  d'État  amis  de  l'humanité,  mais,  au 
sein  de  ramfdiithéâtre,  une  foule  d'ouvriers  de 
toutes  professions  auxquds  les  portes  sont  tou- 
jours librement  ouvertes.  Les  uns  et  les  autres 
ont  pu  comparer,  avec  les  raisons  dont  je  les  ai 
fait  juges,  les  raisons  employées  nagu^  pour 
agiter  lies  écrits,  dans  les  réunions  tuamUueii* 
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ses  de  la  place  publique,  ou  dans  le  secret  des 
conciliabules.  Ils  ont  écouté  dans  le  plus  pro- 
fond silence,  comme  des  juges  intègres.  J'ai 
trouvé  d'abord  les  ouvriers  réservés  et  méfiants; 
puis  indécis  ;  puis,  par  degrés,  confiants  et  per- 
suadés. Lorsque  j*ai  fini  par  des  paroles  ami- 
cales, quoique  austères,  en  leur  montrant,  sans 
faiblesse  et  sans  complaisance  coupable,  leurs 
devoirs  en  regard  de  leurs  droits,  et  ma  ferme 
intention  de  leur  dire  dans  tous  les  temps  la 
vérité,  gracieuse  ou  non  mais  salutaire,  le  bon 
cœur  des  auditeurs  les  a  fait  pencher  en  ma 
faveur,  et  leurs  acclamations  ont  récompensé, 
par  des  signes  d'affection,  ma  franchise  et  mon 
.  dévouement,  i» 

Les  premiers  essais  de  subversion  sociale 
avortés  en  1840,  les  fauteurs  du  communisme 
renoncèrent  en  apparence  à  l'emploi  de  la  force. 
La  tranquilUté  reparut  à  la  surface.  Les  conju- 
rations socialistes  rentrèrent  dans  l'ombre  ;  elles 
travaillèrent  sept  ans  sous  terre ,  épiant  un  mo- 
ment plus  propice  pour  reparaître  au  grand  jour. 
Je  ne  veux  rappeler  en  particuUer  aucune 
des  phases  du  drame  si  redoutable  qu'on  a  fait 
jouer  à  la  classe  ouvrière  abusée ,  entraînée  pen- 
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dant  quatre  mois,  jusqu'aux  sanglantes  journées 
de  juin.  La  citation  que  je  vais  continuer  de 
faire  sur  les  mouvements  de  1840,  ne  me  laisse 
le  besoin  de  rien  ajouter  de  nouveau  pour 
combattre^es  idées  servilement  reproduites  et 
des  luttes,  hélas  !  trop,  fidèlement  renouvelées. 

a  Occupons-nous  surtout  des  simples  ou- 
vriers, n'exerçant  enchefaucuneprofession  sus- 
ceptible de  payer  patente,  et  de  ceux  qui  ne  tra- 
vaillent pas  chez  eux^  à  leurs  pièces  et  comme 
chefs  d'un  atelier  de  famille;  de  ceux  enfin  qui 
ne  possèdent  ni  terre ,  ni  maison,  ni  capital. 

<c  Cette  partie  de  la  population,  nous  sommes 
heureux  de  le  dire,  devient  chaque  jour  en 
moindre  proportion  relativement  au  reste  de  la 
société;  parce  qu'elle  passe  avec  rapidité  dans 
la  classe  dés  propriétaires  de  biens,  ou  parmi 
les  possesseurs  de  capitaux.»  Elle  ne  compte  pas 
aujourd'hui  six  millions  d'individus,  y  compris 
les  femmes  et  les  enfants.  Si,  pour  ne  laisser  que 
la  partie  laborieuse,  efficace,  nous  retirions  de 
ce  nombre  les  hommes  étrangers  à  Tindustrie , 
les  impotents,  les  mendiants  et  les  vagabonds  ;  si 
nous  étions  les  simples  domestiques  ;  si,  du  res- 
tant ,  nous  sépnrions  les  ouvriers  amis  dcTéco- 

7. 
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nomie,  qui  se  forment  uo  ci^ital  avec  l'excédant 
de  leors  gains  sur  leurs  besoins,  nous  serions 
surpds  du  petit  nombre  des  hommes  laborieux, 
qui,  n'ayant  rien  reçu,  ni  rien  à  recevoir  de  leurs 
parents,  ni  rien  épargné  par  eux-injèmeS|  vivent 
au  jour  le  jour,  étrangers  à  toute  propri^. 
▲ucuii  autre  pays  en  Europe  ne  présente  ime 
aussi  faible  proportion  d'individus  dénués  de 
loute  possession  :  nous  voyons  là  le  bonheur  de 
la  France. 

«  Un  tel  fait  nous  démontre  l'ignorance  et  la 
folie,  ou  la  perversité,  des  déclamateurs,  lors- 
qu'ils s'efforcent  de  persuader  à  ce  petit  nombre 
d'hommes  n'ayant  rien  en  propre,  qu'ils  sont  as- 
sez puissants  pour  imposer  des  lois  à  ceux  qui  pos- 
sèdent; qu'ils  n'ont  qu'à  vouloir,  pour  prendre 
à  leur  gré,  sans  travail,  une  large  part  dans  les 
propriétés  d'autrui;  qu'ils  peuvent,  ep  atten- 
dant, dicter  à  l'industrie  des  conditions  d'exis- 
tence, imposer  d'autorité  de§  maximums  de 
main-d'œuvre;  qu'ils  peuvent  enfin  substituer, 
par  la  violence,  à  la  liberté  pour  tous,  le  despo- 
tisme des  inférieurs  à  l'égard  des  supérieurs.  » 

Oh  !  combien  je  regrette  que  cette  démons- 
tration de  l'infériorité  du  nombre  et  de  la  force. 


^ 
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chez  (oaux  qu'on  aveuglait  en  leur  promettant 
de  donnner  pour  eux  et  par  eux  la  société  ; 
combien  je  regrette  que  cette  démonstration  m 
soit  pas  restée  profondément  gravée  dans  leur 
mémoire  !  Que  de  malheurs,  que  de  sang  et  de 
larmes  n' eût-elle  pas  épargnés  dansées  lamen- 
tables Journées  de  juin,  où  tant  de  courage  et 
d'intelligence ,  montrés  par  les  insurgés,  n'ont 
servi  qu'à  rendre  plus  sanglante  une  lutte  où  la 
société  ne  pouvait  pas  succomber  !... 

«  Ne  croyez  pas,  ajoutais-je,  en  m'adressant 
aux  ouvriers  après  les  luttes  bien  moins  graves 
de  1840,  qu'en  rappelant  à  votre  pensée  des 
conflits  qui  remplissent  de  douleur  l'âme  des 
bons^citoyens ,  je  veuille  réveiller  des  animosi- 
tés  qu'il  faut,  au  contraire,  s'empresser  d'adou- 
cir, de  calmer  et  de  consoler.  Loin  de  moi , 
quand  il  se  présente  quelque  dissentiment  fâ- 
cheux entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  de  »c 
prononcer  pour  les  uns  contre  les  autres,  et 
surtout  contre  ceux  qui  se  trompent  en  croyant 
être  les  plus  nombreux  et  les  plus  forts. 

Ami  de  la  liberté,  je  la  veux  entière,  et  du  côté 
des  maîtres  et  du  côté  des  ouvriers.  Mais,  ce  que 
j'appelle  de  tous  mes  vœux ,  ce  n'est  pas  la  li- 
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berté  de  la  discorde,  la  liberté  de  la  haine  et  la 
faculté  des  vengeances;  c'est  la  liberté  de  la 
bienveillance,  de  la  générosité,  de  l'équité,  de 
la  reconnaissance  ;  c'est  une  liberté  que  je  ne 
puis  concevoir,  non  plus  que  la  vertu,  sans  obli- 
gations, sans  devoirs,  et  de  la  part  des  chefs  en- 
vers leurs  subordonnés,  et  de  la  part  des  infé- 
rieursenvers  leurs  supérieurs.  Je  vais  expliquer 
ma  pens^. 

►  «  Lorsqu'il  arrive  une  époque  désastreuse  où 
le  commerce  effrayé  ralentit  soudain  ses  com- 
mandes, lorsqu'une  saison  extraordinaire  fait 
souffrir  aux  indigents  des  maux  inaccoutumés, 
sans  doute,  l'homme  au  cœur  dur  a  la  liberté 
légale  de  mettre  à  l'instant  sur  le  pavé  tout  ou 
partie  de  ses  ouvriers.  Il  a  la  liberté  légale  de 
ne  secourir  ni  eux,  ni  leurs  femmes ,  ni  leurs 
enfants  ;  mais,  à  mes  yeux ,  il  n'en  a  pas  la  li- 
berté morale.  Son  devoir  impérieux  est  d'em- 
ployer tous  ses  efforts  à  soulager  le  malheur 
des  hommes  qu'il  comptait ,  aux  jours  de  son 
bonheur ,  comme  instruments  de  sa  fortune. 

.Et  pour  la  même  raison,  quand  s'annonce 
tout  à  coup  le  retour  de  la  prospérité,  quand  la 
multiplicité,  raclivitc  des  commandes  exigent 
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Fassiduité  des  ouvriers,  sans  doute  les  travail- 
leurs ont  la  liberté  légale  de  se  croiser  les  bras 
à  rinstant  même.  Us  peuvent  dire  à  celui  qui 
les  aidait  dans  leurs  jours  de  détresse  :  Nous 
exigeons  de  toi,  sur-le-champ ,  par  delà  ce  qui 
nous  est  dû,  dès  que  vient  le  jour  des  grandes 
affaires  ;  ou  n'accomplis  pas  tes  travaux ,  man- 
que à  tes  engagements ,  perds-toi  d'honneur  et 
d'état,  ou  subis  le  salaire  excessif  qu'il  nous  plaît 
d'exiger  de  toi. 

«  Voilà  jusqu'où  peut  aller  la  liberté  légale  de 
l^ ingratitude  envers  un  bon  chef  d'industrie. 

«  Mais  voilà  jusqu'où  n'ira  jamais  la  liberté 
morale  de  l'ouvrier  vertueux,  qui  n'aime  pas 
plus  à  faire  abus  des  bonnes  circonstances  en 
sa  faveur,  qu'à  trouver  bien  qu'on  abuse  à  son 
détriment  des  circonstances  adverses. 

«  J'aurais  voulu,  je  l'avouerai,  qu'on  fit  enten- 
dre cette  voix  de  l'honneur  et  du  devoir,  pour 
apaiser  des  dissensions  également  déplorables  de 
quelque  côté  que  viennent  les  premiers  torts.  En 
recourant  à  l'autorité  delà  vertu,  sipropreà  ré- 
tablir la  concorde,  on  aurait  trouvé  les  armes 
les  plus  puissantes  pour  ramener  des  hommes 
bons,  mais  égarés.  On  aurait  couvert  de  honte 
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les  insensés  qui,  dans  Tespoir  d'afTaiblir  les 
eonséqu^ces  du  délit  par  la  midiiplication  des 
délinquants ,  menacent ,  sous  peine  d'assassi- 
nat, les  ouvriers  paisibles  et  satisfaits;  qui  leur 
ordonnent  de  se  faire  mécontents ,  de  déser- 
ta un  travail  dont  les  conditicms  leur  parais- 
sent équitables,  et  de  compromettre  la  fortune 
des  diefs,  auxquds  ils  sont  attadiés  par  les  liens 
si  doux  d'une  affection  mutuelle. 

<c  Le  fait  le  plus  irritant,  aux  yeux  des  amis  de 
la  dasse  ouvrière,  est  de  savoir  que  ces  résolu- 
tions funestes  leur  sont  suggérées  par  des  hom- 
mes étrangers  à  l'industrie,  adverses  à  ses  pros- 
pérités, et  qui  ne  voient  dans  ses  vicissitudes 
cpi'un  double  moyen  éC  ébranler  les  fondements 
de  la  société;  s'il  y  a  détresse,  en  soulevant 
l'ouvrier  contre  la  fatalité  des  temps  ;  et  s'il  y  a 
pi'ospérité,  en  le  poussant  à  demander  plus  que 
la  prospérité  même  ne  peut  ajouter  à  son  bien-- 
être. 

<t  Pour  moi,  si  j'appartenais  à  quelque  industif  e 
spéciale,  si  je  travaillais  dans  un  atelier,  et  que 
des  propagateurs  de  résolutions  factieuses  me 
voulussent  pousser  à  quelque  mauvais  parti ,  je 
voudrsds  saveur  un  peu  quds  sont  les  singuliers 
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cttoyenÀ  qui  me  conseilleraient  de  la  sorte  !  Jef 
leur  dirais  simplement  :  <  Hommes  si  cbarita- 
h\eSy  qui  ne  me  disiez  rien  lorsque  le  pain  coû- 
tait cher  et  que  j'avais  peu  d'ouvrage ,  vous 
accourez  à  mon  aide,  après  le  jour  du  besoin  : 
êtes-vous  membres  d'un  bureau  de  charité! 
avez- vous  secouru  dans  notre  détresse ,  moi , 
ma  femme,  ou  mes  enfant»  ?  Hélas  !  non. . .  Avez- 
vous  fait  quelque  acte  de  bienfaisance  en  faveur 
d'autres  indigents?  Vos  noms  figurent-ils  entre 
les  nomrs  des  modernes  Vincent  de  Paul  ou  des 
la  Rochefoucauld?  Méritez- vous  ,  comme  ces 
bienfaiteurs  de  l'ouvrier  et  du  pauvre,  qu'au 
jout*  des  obsèques  nous  portions  sur  nos  épaules 
vos  dépouilles  mortelles,  et  dans  notre  cteur 
vos  images  révérées?  Vous  n'osez  pas  nous  dire  : 
Oui!  Pourquoi  donc  nous  conseillez-vous  le 
contraire  de  ce  que  nous  recommandent  fes 
hommes  de  paix,  de  bienfaisance  et  de  vertoi  ? 
Commencez  par  les  imiter  en  nous  faisant  un 
peu  de  bien,  et  nous  verrons  s'il  faut  vous  croire 
sur  la  nécessité  de  faire  du  mal  anx  autres,  parce 
qu'ils  sont  nos  chefe  et  nos  soutiens.  Main- 
tenant, puisque  vous  n'avez  ti  jaom  révéré  > 
ni  Tènoaxmée  de  ébaàtéfmfétiiÊéàù  bienivdyi- 


84  BISH-âTBB  ET  GONGOBDB 

lance,  et  que  vous  vous  proclamez  ami  du  peu- 
pie  9  répondez  :  Êtes-vous  ouvrier  comme  moi 
pour  me  pousser  à  Tinsurrection  contre  le  tra- 
vail, à  la  révolte  contre  les  bienfaiteurs  de  notre 
industrie?  —  Vous  ne  Têtes  point!  —  Vous 
voulez  donc  me  jeter  dans  un  péril  que  vous 
ne  partagerez  pas?  Eh  bien!  nous  avons  assez 
de  bon  sens  pour  comprendre  à  nous  seuls  nos 
intérêts  particuliers.  Allez  conseiller  les  gens  de 
votre  métier,  si  vous  en  avez  un  ;  et  laissez 
chacun  de  nous  travailler  en  paix  dans  le  sien... 
Ouvriers  honnêtes  !  osez  parler  de  la  sorte,  et 
vous  verrez  ce  que  vous  répondront,  en  rougis- 
sant ,  les  missionnaires  de  mécontentement  et 
de  discorde 

«  Poursuivons  notre  étude  consolante  sur  l'a- 
mélioration progressive  du  bien-être  des  classes 
laborieuses. 

«  Si  le  lecteur  a  bien  compris  les  faits  que  j'ai 
placés  sous  ses  regards ,  il  a  pu  se  convaincre 
d'une  importante  vérité  :  c'est  qa'en  France , 
pour  aucune  classe  du  peuple ,  il  n'est  rien  au- 
jourd'hui  qui  puisse  être  fait  par  la  peur  ni  par 
la  contrainte.  Il  faut,  en  conséquence,  que  tout 
soit  fait  par  générosité,  par  bienveillance  et  par 


DES  GLÀSSSS  DU  PEUPLE  t'RANÇÂIS.        85 

humanité.  Cette  considération,  puissante  sur 
notre  esprit,  ennoblit,  agrandit  tous  les  actes  de 
philanthropie  par  lesquels  les  classes  les  plus  fa- 
vorisées de  la  fortune  viennent  au  secours  de  la 
classe  ouvrière ,  pour  améliorer  son  sort  physi- 
que et  l'appeler  au  sentiment,  à  l'exercice,  à  Ta- 
mour  des  vertus  les  plus  élevées.  » 


CHAPITRE  V. 

Bienfaits  répandus  par  les  classes  riches. 

«  Au  lieu  de  maudire  la  richesse  et  d'insulter 
à  la  simple  aisance,  l'une  et  l'autre  respectables 
quand  elles  sont  le  fruit  d'un  travail  honnête , 
intelligent  et  prospère,  ne  serait-il  pas  plus  juste 
de  les  bénir,  pour  les  bienfaits  qu'elles  répan- 
dent, pour  les  maux  qu'elles  guérissent ,  et  les 
douleurs  qu'elles  soulagent?  A  moins  de  sortir 
des  bornes  qui  me  sont  imposées,  je  ne  suffirais 
pas  à  rénumération  de  tous  les  établissements 
formés  par  les  donations  ou  les  contributions 
volontaires  de  ces  hommes  qu'on  a  cru  flétrir, 
en  les  appelant  des  hommes  de  *loisir,  parée  , 
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qu'en  effet  il  leur  est  loisible  de  subsister  avec 
le  fruit  du  travail  de  leurs  pères  on  celui  de 
leur  propre  industrie. 

«  Bans  la  seule  ville  de  Paris ,  les  hôpitaux 
possèdent  des  propriétés  et  des  capitaux  dont 
la  valeur  surpasse  cinquante  millions.  Ces  cin- 
quante millions  représentent  les  dons  accumulés 
de  personnes  appartenant  à  des  classes ,  à  des 
rangs  contre  lesquels  l'envie  cherche  ptùs  que 
jamais  à  susciter  la  haine  et  la  spoliation. 

«  Parcourez  la  liste  des  hôpitaux,  pour  la  seule 
ville  de  Paris;  les  noms  mêmes  qu'un  petit 
nombre  a  conservés,  vous  apprendront  leur 
origine.  C'est  un  bourgeois  éminent  de  la  capi- 
tale qui  fonda  l'hôpital  Cochin  ;  c'est  la  mère 
d'une  femme  illustre  par  son  génie  et  son  amour 
de  la  liberté  qui  fonda  l'hôpital  Necker  ;  c'est 
un  financier  charitable  qui  fonda  Thôpital  Beau- 
jori  j  c'est  à  la  noble  maison,  si  célèbre  pour  ses 
vertus  bienfaisantes ,  qu'est  dû  l'hospice  de  la 
Rochefoucauld  ;  c'est  avec  le  produit  d'œuvres 
impérissables ,  telles  que  le  Génie  du  christianis- 
me, que  fut  créé,  soutenu,  l'hospice  patronné  par 
la  digne  épouse  d'un  Chateaubriand.  Ajoutons 
à  cette  liste  lé  simple  nom  d'un  ouvrier  qui ,  par 
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son  travail,  est  devenu  maître,  patron,  chef  d'a- 
telier, et  que  l'envie  n'osera  pas  sans  doute  ap- 
peler un  exploitant  de  l'homme  par  Vhomme. 
Michel  Brézin  a  consacré  sa  fortune  à  fonder 
un  hospice  pour  les  vieillards  sexagénaires  de 
la  profession  qu'il  a ,  pendant  sa  vie  ,  toujours 
honorée.  Existe-t-il,  je  le  demande,  un  seul  ou- 
vrier français  dont  le  cœur,  ingrat  et  perverti , 
se  révolte  à  la  pensée  d'entendre  appeler  l'éta- 
blissement Brézin,  qui  l'attend  dans  ses  vieux 
jours ,  \ Hospice  de  la  Reconnaissance  /... 

«  Il  faut  terminer  cette  énumération  par  la 
plus  belle  des  fondations  de  notre  époque,  et  je 
la  choisis  entre  beaucoup  d'autres  qui  sont  dues 
au  financier  Montyon.  Il  a  perfectionné  la 
bienfaisance,  par  un  ingénieux  emploi  de  se- 
cours accordés  aux  ouvriers  qui  sortent  des  hô- 
pitaux, et  qui,  dans  leur  convalescence,  se  trou- 
vent sans  moyens  de  vivre.  Avec  un  seul  legs 
de  Montyon ,  les  bureaux  de  charité  secourent 
à  domicile  plus  de  douze  mille  ouvriers  conva- 
lescents ;  quatre  à  cinq  cents  étrangers  reçoi- 
vent des  frais  de  voyage  pour  regagner  leur 
pays,  et  dix-neuf  à  vingt  mille  personnes  sont 
immédiatement  secourues  par  un  bureau  spé- 
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cial,  lors  de  leur  sortie  de  l'hospice.  Voilà  donc 
un  simple  citoyen  qui,  se  survivant  à  lui-même, 
allège  les  souffrances  de  plus  de  trente  mille 
ouvriers  par  année.  Mais  quoi?  c'était  un 
homme  de  loisir  qui  possédait  des  capitaux  ! 

«En  dehors  des  hôpitaux,  pour  subvenir  aux 
besoins  trop  ordinaires  du  peuple,  citons  avec 
un  doux  plaisir  la  bienfaisance  accoutumée  d'un 
ancien  chef  d'industrie,  qui  fut  ouvrier  aussi, 
qui  ne  se  recommande  à  l'attention  publique  ni 
par  son  faste ,  ni  par  ses  aïeux ,  mais  que  ses 
bienfaits,  tout  bourgeois  qu'il  est,  rendent  à  la 
fois  notable  et  populaire.  C'est  au  temps  de  di- 
sette,  de  froid,  de  misère  ou  d'épidémie  qu'ap- 
paraît, au  milieu  des  malheureux,  celui  que  les 
malheureux  reconnaissent  à  son  petit  manteau 
bleu.  Quel  Français  n'a  pas  applaudi  l'autorité 
suprême  attachant ,  au  sortir  des  malheurs  du 
choléra,  la  croLx  de  l'honneur  et  de  la  patrie 
sur  la  poitrine  de  V Homme  au  petit  manteau  y 
quoiqu'il  fût  homme  de  loish*? 

«  Au  lieu  de  diviser  la  société  sous  des  noms 
odieux  de  titrés  et  de  non  titrés,  de  bourgeois 
et  de  travailleurs^  de  propriétaires  et  de  proie- 
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taires,  qu'on  excite  à  se  haïr,  à  s'attaquer,  à  se 
spolier  muluellement ,  efforçons-nous,  au  con- 
traire, de  montrer  aux  hommes  les  moins  heu- 
reux combien  de  sources  abondantes  et  sacrées, 
de  sympathie  et  de  bienfaits,  découlent  en  leur 
faveur,  du  sein  des  classes  favorisées  par  la  for- 
tune. 

a  A  chacun  des  malheurs  qui  peuvent  attein- 
dre la  famille  ouvrière ,  une  charité  généreuse 
oppose  une  institution  qui  tend  à  les  prévenir, 
ou  du  moins  à  les  soulager.  Ces  nombreux 
établissements,  pour  les  malades  et  les  blessés, 
pour  les  sourds-muets,  pour  les  aveugles,  pour 
les  vieillards ,  pour  les  aliénés,  pour  les  incura- 
bles ,  reçoivent  une  dotation  annuelle  qui  sur- 
passe onze  millions  de  francs,  et  qui  se  trouve 
ajoutée  à  tous  les  secours  prodigués  par  la  bien- 
faisance individuelle. 

«  La  ville  de  Paris,  les  bureaux  de  charité, 
les  associations  particulières ,  font  donner  gra- 
tuitement l'instruction  primaire  à  plus  de  dix 
mille  enfants ,  auxquels  on  accorde  ainsi  le  plus 
grand  bienfait  :  celui  qui  les  met  à  même  de  ne 
plus  dépendre ,  pour  leur  fortune  à  venir,  que 
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ée  leur  én^gie  et  de  leur  activité,  fécondées  par 
un  premier  ensdgnement  (l). 

«  Je  n'ai  pas  encore  parlé  de  la  plus  récrite 
et  de  la  plus  admirable  des  institutions  établies 
en  faveur  des  classes  laborieuses. 

«  Dans  les  professions  où  les  ouvriers  sont  obli- 
gés de  travailler  hors  de  leur  logis,  lorsque  les 
mères  ont  des  enfants  en  bas  âge,  il  faut  qu'elles 
les  laissent  seuls  à  la  maison  durant  le  jour,  et 
qu'ils  y  restent  en  quelque  sorte  abandonnés  ; 
ou  bien  il  faut  qu'elles  les  conGant,  moy^mant 
une  rétribution  coûteuse ,  à  d'autres  femmes  4|ui 
se  font  gardes  d'enfants.  Trop  souvent ,  hélas  ! 
ces  dernières  femmes,  dépourvues  de  senti- 
ments élevés,  et  n'éprouvant  nulle  tendresse 
pour  les  pauvres  petits  êtres  qui  leur  sont  li- 
vrés, les  gardent  sans  attentions,  sans  soins, 
sans  pitié. 

c  Qudques  personnes  généreuses  ont  conçu 
la  pensée  de  créer  des  établissements,  soutenus 


(1)  Aujoard'bai  le  GouTernement  Teut  aller  plus  loin 
encore  ;  il  veut  qu'aux  frais  du  trésor  public  Tinstruction 
primaire  soit  gratuite  pour  tous  les  enfants  du  peuple. 
C'est  réaliser  la  belle  pensée  d'un  grand  esprit  et  d'un 
sage  9  FiUustre  Royer-Collard. 
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par  les  contributions  volontaires  des  amis  dé 
inhumanité ,  pour  recevoir  les  jeunes  enfants  des 
ouvriers.  On  les  réunit  en  des  locaux  bien  chauffés 
et  bien  aérés.  On  leur  procure  des  surveillantes 
douces,  patientes,  affectionnées,  instruites,  qui 
puissent  leur  prodiguer  des  soins  délicats,  et 
veiller  à  ce  que  les  premières  impressions  sur 
leur  intelligence  et  sur  leur  moral  réunissent  à 
la  fois  les  exemples  de  la  raison,  du  bon  ordre 
et  de  la  vertu. 

<c  Tel  est  Fesprit,  tel  est  le  caractère  des  éta- 
blissements formés  depuis  peu  d*années  dans  les 
principaux  quartiers' de  la  capitale,  sous  le  nom 
de  Salles  d'asile.  Il  n'y  avait  que  quatre  salles 
en  1830  ;  et,  dès  1840,  on  en  comptait  vingt- 
cinq  ,  dans  lesquelles  on  élevait  cinq  mille  en- 
fants, choisis  parmi  les  familles  les  plus  néces- 
siteuses. 

«  Ces  salles  d'asile,  ce  ne  sont  pas  les  ouvriers 
auxquels  elles  sont  si  précieuses,  qui  les  ont 
établies  ;  ce  ne  sont  pas  eux  qui  les  surveillent, 
qui  les  dirigent  et  les  défrayent.  Nous  sommes 
heureux  de  le  dire,  ce  sont  des  femmes  opulen- 
tes, au  cœur  gàiéreux»  à  Y  esprit  élevé»  à  l'édu- 
cation supérieure,  fu  iKMiOQVit  4^ 
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tion  fortunée ,  ce  loisir^  et  ces  facultés  que  les 
modernes  novateurs  de  Tordre  social  voudraient 
flétrir  comme  un  outrage  à  leurs  rêves  de  ni- 
vellement communiste. 

«  Il  ne  suffît  pas  de  soulager  ainsi  les  familles 
indigentes,  à  l'égard  de  leurs  enfants  en  bas  âge. 
C'est  au  moment  où  ces  enfants  viennent  au 
monde ,  où  la  mère  est  incapable  de  travail ,  où 
tant  de  besoins  nouveaux  assaillent  Thumble 
ménage,  c'est  alors  qu'il  est  nécessaire  de  venir 
au  secours  de  l'humanité  souffrante.  Tel  est 
l'objet  vraiment  sublime  des  sociétés  mater- 
nelles ,  établies  dans  les  principales  villes  de 
France. 

«  Tel  est  aussi  l'objet  d'une  institution  plus 
récente,  dont  la  pensée  et  la  réalisation  appar- 
tiennent à  l'un  des  bourgeois  de  Paris,  officier 
municipal,  à  M.  Marbeau  jeune.  Je  veux  parler 
de  ces  Crèches  établies  pour  recevoir  les  nour- 
rissons des  ouvrières  que  leur  profession  oblige 
à  travailler  hors  de  chez  elles.  Auparavant,  elles 
étaient  obligées  ou  de  laisser  à  l'abandon  ces 
frêles  et  pauvres  créatures,  ou  de  les  livrer, 
moyennant  un  salaire  trop  onéreux,  à  des  fem- 
mes mercenaires,  qui  ne  leur  donnaient  que  d^ 
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soins  sans  intelligence ,  et  trop  souvent  sans 
pitié.  >, 


CHAPITRE  VI. 
Le  sort  du  peuple  amélioré  par  le  peuple. 

«  Après  ce  tableau  très-imparfait  des  secours 
que  les  classes  supérieures  sont  heureuses  de 
prodiguer  aux  classes  inférieures  (l],  occupons- 
nous  des  moyens  par  lesquels  les  moindres  ci- 
toyens améliorent  leur  propre  sort. 

«  Il  n'est  pas  un  ouvrier  qui,  combinant  l'or- 
dre avec  l'économie,  ne  puisse  prendre  rang 
parmi  les  citoyens  qui  possèdent  une  propriété. 

(1)  Je  dois  demaïkler  pardon  pour  ces  eipreesions  de 
1840,  puisque  aqjoiird'bui  l'on  nous  assure  qu'il  n';  a 
plus  de  cîiiMM  en  France.  Il  serait  plus  exact  dédire  qn'll 
n'ya  plus  de  classes  marquées,  délinieG  par  leslois,  Aujoar- 
d'Iiui,  les  citayeoB,  depuis  le  pins  faible  jusqu'au  plus  Tort, 
depuis  le  plus  inepte  jusqu'au  plus  Intelligent,  depuis  le 
plus  pauvre  jusqu'au  plus  ridie,el  d^uia  le  plus  obscur 
joaqu'an  plus  illttstre ,  loot  éffut  ai  droits  civils ,  n'en 
sont  pus  moins  élst;6s  dans  l'ordre  social ,  sans  qu'aucune 
puissance  liuniaiue  puisse  effacer  les  différences  qiiinais- 
wntdftjiip^tftgâBtxwe». 


^^ 
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Pour  les  ouvriers  de  la  campagne ,  llmmense 
subdivision  du  grand  territoire  de  France  oCfine 
à  chacun  la  parcelle  de  terre  qui  correspond  à 
ses  moindres  économies .  Aussitôt  l'Etat  le  compte 
au  nombre  des  citoyens  qui  trouvent  un  nouvel 
et  puissant  intérêt  à  défendre  Tordre,  à  révérer 
les  lois ,  parce  que  l'État  protège  et  garantit  sa 
modeste  propriété,  à  l'égal  des  plus  grands  biens 
des  hommes  les  plus  puissants. 

«  Dans  le  sein  des  villes ,  il  n'est  pas  moins 
précieux  de  procurer  aux  ouvriers  la  jouissanœ 
de  la  propriété.  Aussitôt  qu'un  ouvrier  est  pos- 
sesseur d'un  capital  qui  fait  partie  de  la  richesse 
i^tionale,  et  qui  produit  un  revenu,  si  petit  qu'il 
soit ,  mais  proportionnel  au  revenu  des  grands 
capitaux  de  l'État,  il  participe  à  tous  les  bien- 
faits de  l'ordre  social  ;  une  première  économie 
fructueuse  l'encourage  à  des  économies  nou- 
velles; le  revenu  des  épargnes  précédentes  vient 
s'ajouter  chaque  année  aux  épargnes  de  l'année 
suivante.  Ces  placements  le  rassurent  contre  les 
infirmités  de  la  vieillesse ,  contre  les  accideats 
de  la  vie ,  contre  les  chances  d'un  travail  qui 
n'est  pas  y  dans  tous  les  temps  ,  également  4o- 
mandéy  également  rétribué* 


Dë^  classes  Dtr  Peupla  FiriifçÀts.  9$ 
«  Des  hommes  opulents  ont  fait  de  leur  for- 
tune un  digne  usage ,  pour  subvenir  aux  frais 
de  service ,  et  pour  procurer  un  premier  pé- 
cule aux  Caisses  de  prévoyance  et  d'épargne, 
ouvertes  en  faveur  des  ouvriers  français.  Les 
mômes  bienfaiteurs  s'en  sont  faits  administra- 
teurs gratuits.  Chaque  dimanche,  l'artisan  qui 
veut  placer  la  petite  somme  économisée  dans  la 
semaine,  s'il  vient  au  bureau  de  la  Caisse  d'é- 
pargne,  au  lieu  d'un  salarié  subalterne,  trouve 
à  tour  de  rôle  les  citoyens  les  plus  éminents , 
des  magistrats,  des  administrateurs,  des  sa- 
vants, des  manufacturiers,  des  commerçants  : 
voilà  les  commis  du  peuple,  qui  Aérobenikleav 
vie  laborieuse  des  moments  précieux ,  pour  en 
faire  un  admirable  usage,  en  inscrivant  de 
leur  main  les  versements  de  l'ouvrier.  En  même 
temps,  nos  plus  riches  capitalistes  sont  fiers  de 
présider  à  la  comptabilité  de  l'établissement  qui 
reçoit,  avec  bonheur,  les  moindres  économies  de 
l'artisan  et  du  soldat ,  comme  les  plus  humbles 
dépôts  de  l'orphelin  et  de  la  veuve.  Telle  est 
l'établissement  que  s'enorgueillissait  ajuste  titre 
de  présider  le  célttiiii»  due  de  la  Kochefoocauld- 

d'ifporterki 
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vaccine  aux  enfants  du  peuple  français,  aspirait 
à  leur  assurer  Faisance  dans  Fâge  mûr,  et  le 
confort  dans  la  vieillesse. 

«  Le  digne  ami  de  la  Rochefoucauld,  feu  Ben- 
jamin Delessert,  un  financier,  après  avoir  pré- 
sidé pendant  vingt  ans  la  caisse  d'épargne  de 
Paris,  a  laissé  par  son  testament  1 50,000  f .  pour 
être  partagés  en  premières  mises  de  50  fr . ,  entre 
trois  mille  jeunes  gens  de  cette  classe  ouvrière, 
dont  il  fut  toujours  le  conseiller  et  Tami  fidèle. 

«  La  Caisse  d'épargne  de  Paris,  établie  la  pre- 
mière en  France,  dès  Tannée  I8t8,  malgré  l'ad- 
mirable zèle  des  fondateurs  et  l'influence  po- 
pulaire de  leur  illustre  président,  n'a  pas  obtenu, 
dès  le  principe,  un  développement  facile  et  ra- 
pide. Elle  a  trouvé  la  classe  ouvrière  peu  con- 
fiante d'abord ,  et  peu  disposée  à  profiter  d'un 
bienfait  qui  ne  s'était  pas  propagé,  sous  forme 
dé  vérité  palpable,  dans  l'intellect  des  masses. 

«  Le  nombre  des  déposants  était  petit  à  l'o- 
rigine ;  et  parmi  ces  déposants,  une  proportion 
très-faible  appartenait  aux  artisans. 

«  En  1826,  huit  ans  après  sa  fondation,  la 
caisse  d'épargne  de  Paris  ne  comptait  encore , 
sur  cent  déposants,  que  sei^e  ouvriers; 
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*ic  En  1830,  elle  en  comptait 40 

«  En  1836,  elle  en  comptait 52 

«  En  1840,  elle  en  comptait  près  de. . . .  60 

«  Elle  en  compte  aujourd'hui 71 

ce  Qu'il  nous  soit  permis  de  nous  applaudir 
de  ces  progrès,  auxquels  nos  faibles  efforts,  nos 
conseils,  nos  leçons,  nos  calculs,  ont  eu  peut- 
être  quelque  part,  en  portant  la  conviction  et  la 
confiance  dans  l'esprit  du  peuple  parisien. 

«  Étendons  nos  regards  sur  l'ensemble  du 
royaume  ;  depuis  la  loi  sur  les  caisses  d'épar- 
gne à  laquelle  trois  fois  nous  avons  pris  part 
comme  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés, 
le  nombre  de  ces  caisses  s'est  élevé,  dans  six 
années,  d'une  trentaine  à  plus  de  deux  cents, 
établies  sur  tous  les  points  du  territoire. 

«  Au  l®'^  janvier  1830,  les  classes  économes 
de  la  France  entière  avaient  en  dépôt  moins 
de  cinq  millions  et  demi;  dès  i  840,  dans  Paris 
seul ,  elles  avaient  un  dépôt  de  plus  de  soixante 
millions. 

«  Depuis  1 840,  jusqu'en  1845,  les  progrès  àm_ . 
caisses  d'épargne  ont  été  si  beaux ,  qu'ils 
fini  par  alarmer  des  esprits  étroits  et  des 


émis  inspirations.  On  s'est  épotrvanié,  de  voir 
qnatre  cent  cinquante  caisses  d'épargne  pôi^sé- 
dant  déjà  plus  de  350  miHions  de  francs,  ^  s'a* 
croissaient,  avec  une  régularité  presque  mathé- 
matique, de  40  millions  par  année  !  On  s'est  avisé 
tout  à  coup  d'aimer  àcroire qu'elles  ne  rempKs- 
saient  pas  leur  objet  primitif,  qu'elles  n'étaicrrt 
pas  en  réalité  là  banque  du  peuple.  On  s'est  ef- 
forcé de  tf'ouver,  çà  et  là ,  queh^es  dépbÀsadi 
qu'on  pût  classer  parmi  les  riches;  et  pouf 
atteindre  le  nombre  infîniment  petit  de  ces  ri- 
ches exceptionnels,  on  a  frappé  stn*  la  masse 
des  humbles  déposants.  La  loi  permettait  aux 
ouvriers  d'accumuler  à  la  caisse  irn  capital  qui 
représentait  un  revenu  de  80  centimes  par  jour  j 
on  a  trouvé  que  c'était  trop  !  Ori  rf  a  pas  voulif 
qu'ils  parvinssent  à  se  trouver  dépositaires  d'un 
catpîtal  qui  leur  assurât  par  jour  plus  de  20  cen- 
times !  Je  demanda(is  qu'on  permit  une  accumu- 
lation moins  dérisoire,  ne  fût-ce  qu'au  profit  des 
orphelins ,  tant  qu'ils  resteraient  mineurs;  on  a 
rejeté  ma  demande,  en  déclarant  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  ici  de  faire  de  la  pitié  ! . . . 

«  Dès  le  l**^  janvier  1846,  j'ai  publié,  sous  le 
titré  de  Constitution  ^  histoire  et  avenir  des 


DES  CLASSAS  PV  P^UPl^B  FBANÇAIS.       99 

caisse  d'épargne ,  le  recueil  de  tous  mes  tra- 
y^i^  pour  diriger,  dév^opper  et  défendre  ces 
établissements  populaires. 

<L  Cinquante  jours  avant  cette  pul^icatiou,  j*a- 
vais  soutenu  la  cause  si  nationale  des  caisses 
d'épargne,  devant  un  éminent  auditoire,  en  ou- 
vrant mon  cours  du  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers. Je  ne  puis  me  défendre  d'un  saisissement 
profond  et  douloureux,  au  souvenir  des  derniè- 
res paroles  que  j'ai  prononcées  alors,  en  invo- 
quant un  avenir  que  la  Providence  ne  devait 
pas  réaliser.  J'y  trouve  une  leçon  que  tous  les 
gouvernements,  républicains  ou  monarchiques, 
feront  bien  de  méditer,  s'ils  veulent  vivre  : 

«  Une  pensée  s'offre  à  moi.  L'histoire  rap- 
porte avec  admiration  qu'aux  funérailles  du 
sage  et  vaillant  paladin,  l'on  portait  un  drapeau 
lugubre ,  sur  lequel  une  inscription  disait  au 
peuple  :  «  Voilà  ce  qui  reste  du  grand  l^aladin, 
et  le  néant  des  choses  ici-bas.  » 

a  J'aperçois  dans  l'avei^  une  inscription , 
non  de  néant,  mais  de  vie;  non  d'humiliationy 
mais  de  gloire  ;  et  je  vais  vous  la  dire. 

<K  Parmi  les  plus  grands,résultatsq[ij^gr4ffipl8, 
chaque  règne  dont  la  postérité  J9)fd(i  b 
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moire ,  il  en  est  bien  peu  quiméritent  de  traverser 
les  siècles  :  j'en  découvre  un  particulier  au  rè- 
gne que  le  peuple  libre  de  Juillet  s*est  donné. 
Puisse  ce  règne  durer  assez  de  temps  pour  que 
les  caisses  d'épargne  achèvent  d'accumuler,  par 
le  bien-être  du  peuple ,  précisément  le  milliard 
dont  leurs  ennemis  s'épouvantent.  Puisse,  après 
trente  ans  de  paix  et  de  prospérité ,  le  mo- 
narque qui  nous  régit  aujourd'hui,  mériter 
qu'on  porte  à  ses  funérailles  une  bannière  qu'au- 
cun souverain  n'a  méritée  jusqu'à  lui,  qu'aucun 
ne  méritera  de  longtemps,  et  qui  portera  sim- 
plement ces  mots  : 

<i  J'ai  trouvé  six  millions  d'épargne  à  la 
caisse  du  peuple ^  et  j'y  laisse  un  milliard. 

«  Nos  enfants  qui  liront  cette  inscription  funé- 
raire, comprendront  quel  respect  des  personnes 
et  des  propriétés,  quelle  protection  du  com- 
merce et  de  l'industrie ,  quel  amour  de  la  paix 
et  quel  besoin  de  la  justice  il  a  fallu  déployer 
pour  arriver,  lorsqu'on  partait  des  barricades  de 
1830,  à  ce  degré  d'opulence  et  de  bonheur,  en 
faveur  du  populaire. 

«  Il  s'agit  de  savoû*  si  nous  obtiendrons  ou 
si  nous  n'obtiendrons  pas  que  cette  inscription 
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reste  possible,  et  s'inscrive,  non-seulement 
sur  des  bannières ,  mais  au  fond  de  tous  les 
cœurs!  i> 

Hélas  !  dès  1845,  au  lieu  d'avancer  avec  con- 
fiance vers  le  milliard  de  dépôts  que  j'appelais 
de  tous  mes  vœux ,  on  a  flagellé  sans  relâche 
l'institution  des  caisses  d'épargne.  C'est  à  par- 
tir de  janvier  1 848  qu'on  a  réalisé  la  restitution 
forcée  des  dernières  sommes  que  respectait  une 
législation  primitivement  généreuse  et  foulée 
aux  pieds;  on  sait  quels  ont  été  les  événe- 
hients  de  février. 

Le  nouveau  gouvernement  a  de  grands  de- 
voirs à  remplir  envers  les  caisses  d'épargne.  Il 
pouvait  les  respecter;  il  n'aurait  pas  eu  lieu  de 
se  repentir  de  cette  équité.  Il  a  suspendu  les 
remboursements;  puis  il  a  changé  les  dépôts 
métalliques  en  inscriptions  forcées  de  rente,  et 
de  rente  au-dessous  du  cours  raisonnablement 
appréciable  (  1  ) .  Je  forme  les  vœux  les  plus  sincères 

(1)  Je  me  suis  fait  un  devoir  de  protester,  à  la  tribune 
de  TAssemblée  nationale ,  contre  le  mode  improvisé  d'ap- 
préciation qu*on  a  fait  triompher,  mode  qui  fait  perdre 
plus  d'un  huitième  de  la  valeur  réelle  aotôelle  des  soin- 
mes  appartenant  aux  dé| 
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pov(r  qu'il  répare  ces  triâtes  erreu^.  It  doit  ^en- 
tjf  l^besQJfi  de  restituer  une  çpoâ^nce  à  )a  fois 
généreuse  et  fructueuse  9  à  l'institution  I^  p)us 
populaire  q^'aiept  yq^  qattre  les  tep^ps  ^nyler- 
nes.  C'est  une  institutioq  que  les  républiques 
devraient  inventer^  si  les  monaf^cbies  n*en 
avaient  pas  offert  les  premiers  et  m^tgoifiques 
développements. 

des  finances,  avec  une  sincérité  qui  l'honora  |recx>iui9U 
cette  injostioe  ;  mais  il  reste  à  la  réparer. 


i 
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CHAPITRE  VII. 

Action  délétère  du  communisme  contre  le 
bien-être  des  ouvriers. 

Je  poursuis  la  citation  de  mes  réflexions ,  pu- 
bliées en  1 840 ,  sur  les  moyens  de  concourir  au 
bien-être,  à  la  concorde  des  Français.  J'ai  rap- 
pelé les  bienfaits  du  législateur  en  faveur  de 
l'instruction  populaire  ;  les  admirables  accrois- 
sements de  l'enseignement  primaire  ;  la  fonda- 
dation  des  écoles  normales  pour  les  instituteurs 
de  cet  enseignement  ;  le  développement  et  l'a- 
mélioration des  écoles  d'arts  et  métiers ,  aux- 
quelles nous  devons  tant  d'excellents  artisans 
et  tant  d'artistes  éminents. 

J'ai  résumé  les  conséquences  des  perfection- 
nements de  toute  nature ,  en  rappelant  l'aug- 
nicntation  de  la  vie  chez  le  peuple  français. 

«  Afin  d'arriver  à  cet  admirable  résultat,  d'ac- 
croître d'un  tiers  la  longueur  de  la  vie  humaine 
dans  l'espace  d'un  demi-siècle,  il  a  fallu  les  dé- 
couvertes des  sciences  pour  rendre  moiiis  d 


104  BISN-âTRB  ET   CONCORDE 

gereuses  et  plus  salubres  une  foule  de  profes- 
sions ;  il  a  fallu  la  découverte  de  la  vaccine 
pour  sauver  la.vie  d'un  grand  nombre  d'enfants; 
il  a  fallu  l'emploi  de  machines  ingénieuses  pour 
délivrer  l'homme  des  travaux  les  plus  accablants 
et  les  plus  périlleux  ;  enfin ,  il  a  fallu  le  perfec- 
tionnement des  hôpitaux  ,  l'accroissement  des 
secours  à  domicile,  et  tous  les  bienfaits  dont  j'ai 
faiblement  présenté  l'esquisse. 

«  A  la  vue  de  cette  amélioration  progressive 
dans  le  sort  des  vivants,  et  d'une  diminution 
corrélative  dans  la  proportion  des  décès  avec 
la  population,  l'unique  sentiment  que  nous  de- 
vrions éprouver,  c'est'  un  sentiment  de  bon- 
heur et'  de  reconnaissance,  en  premier  lieu 
pour  l'auteur  suprême  de  tous  les  bienfaits,  en- 
suite pour  l'action  tutélaire  des  hommes  qui  se 
sont  voués,  avec  tant  de  constance  et  de  gé- 
nie, au  bonheur  de  leurs  semblables.  Le  senti- 
ment qui  devrait  nous  animer,  c'est  un  nouvel  et 
plus  vif  amour  de  cette  patrie,  oii  l'universalité 
des  citoyens  voit  son  existence  améliorée  sans 
relâche,  malgré  les  vicissitudes  des  révolutions 
et  des  fléaux  passagers,  ou  naturels  ou  poli- 
tiques. 


I 
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t  Qui  le  croirait  !  c'est  l'instant  même  où  tout 
se  réunit  pour  accroître  la  félicité  nationale, 
abondance  des  moissons  et  bas  prix  des  subsis- 
tances, prospérité  du  commerce,  activité  du 
travail  ;  au  dehors,  la  paix  qui,  j'ose  l'espérer, 
sera  conservée  ;  au  dedans,  la  sécurité  ;  c'est  là 
le  moment  que  choisit  la  discorde  pour  souffler 
dans  l'âme  d'une  foule  d'ouvriers,  qu'ils  doivent 
être  mécontents,  qu'ils  doivent  protester  par 
professions,  par  masses,  contre  le  malheur  de 
leur  sort,  contre  l'iniquité  du  lot  qui  leur  re- 
vient dans  le  partage  des  produits  que  l'indus- 
trie nationale  parvient  à  créer  avec  les  secours 
réunis  de  la  force  humaine  et  des  autres  forces 
de  la  nature,  avec  l'action  correspondante  des 
capitaux,  qu'il  faut  compter  comme  force  addi- 
tionnelle, ou,  pour  mieux  dire,  comme  force 
motrice  et  de  premier  ordre  ? 

«  Certains  individus,  remarquables  seulement 
par  une  audace,  ne  craignons  pas  de  le  dire^ 
égale  à  leur  ignorance,  ont  voulu  nous  faire 
accroire  que,  depuis  dix-huit  années,  ils  ont 
découvert ,  pour  l'existence  du  peuple ,  des 
moyens  de  prospérité  que  l'expérience  du  genre 
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humain  et  1^  gf^ni*^  des  plus  gr^n^  hoomies 
n'avaient  pas  s^  découyrjr. 

€  Pleins  de  nouveautés  daijis  leurs  prpmesse^, 
ils  ont  été  pauvres  et  plagiaires  dai^  )eurs  pré- 
ceptes, malgré  Tétrangeté  d'un  lafigage,  i)  faut 
l'avouer,  inouï  jusqu'à  gq  jour. 

c  Que  disent-ils  auiiL  hommes  simples  et  cré- 
dules, pour  empoisonner  la  part  de  bonheur 
(^ue  ceux-ci  pourraient  goûter  dans  un  pays 
sans  privilèges,  sans  maîtrises,  et  partout  jdofi- 
nant  à  l'industrie  la  puissance  de  1^  liberté?  Ils 
leur  disent  qu'en  dehors  du  travail,  \es  hon^fpiie^ 
qui  ne  sauraient  subsister  que  de  la)}eur  peuvj^pt 
trouver  des  moyens  plus  faciles  et  plus  prompts 
d'obtenir  un  sort  heureux. 

«  Comptant  pour  rien  l'égalité  des  droits  de- 
vant la  loi,  devant  la  justice  pt  devant  I4  rai- 
son, cette  égalité,  conquête  immortelle  de  notre 
révolution,  ils  leur  font  rêver  une  autre  égaUté 
dont  aucun  peuple  n'a  jamais  dû,  n'^  jam^s  pu 
jouir  :  l'égalité  des  fortunes ,  l'égalité  des  sa- 
laires entre  ceux  qui  les  méritent  et  ceux  qui 
n'en  sont  pas  dignes. 

ce  Combien  sont  coupables  les  hommes  qui, 
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ctiëtcVàttl  h  IrûoMèr  fà  psdt  de  la  sotiélé,  ver- 
sent (Wnst  le  cœW  flès  ôiivrîers  tous  les  ferments 
de  la  ^scorde,  et  tous  tes  venins  de  ta  haine 
coûtée  les  cheTs  qili  font  prospérer  l'industrie  ! 
Soigneux  qu'ils  sont  de  rester  dans  le  vague  et 
la  déclamation ,  tes  hommes  se  gardent  bien 
d'arriver  à  des  catcufe  poffltifs,  qui  démontre- 
raient à  l'instant  le  sophisme  de  leurs  concep- 
tions, le  mensonge  de  leurs  promesse.  Cest  à 
noQs  d'emprunter  à  la  statistique  des  réfuta- 
tions simples  et  faciles. 

«  La  France,  aujourd'hui  le  pays  le  plus  ri- 
che du  continent  européen,  la  France,  en  réu< 
nissant  le  produit  réel  de  tous  les  travaux  et  de 
tous  les  capitaux,  présente  un  revenu  annud  de 
dix  mSUards. 

I  Ces  dix  imliiards,  partagés  égiUement  entre 
trente-quatre  millions  de  Français,  donneraient 
pour  chacun  quatre-vingts  centimes  par  jour. 
(Population  de  1840). 

«  Far  conséquent,  si  l'on  parvenait  à  réaliser 
le  rêve  des  lois  agraires,  si  l'on  procédait  au 
partage  égal  des  produits  de  toute  nature  ou- 
tre les  Français,  la  part  de  chacon,  grand  ou 
petit,  fort  ou  faible,  oigi 
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rait  seulement  à  quatre-vingts  centimes;  mais 
à  la  condition  de  fournir  chacun  pour  quatre- 
vingts  centimes  de  travail  ;  afin  d*obtenir,  en 
échange,  pour  quatre-vingts  centimes  de  {h*o- 
duits. 

«  Mais,  sur  ces  quatre-vingts  centimes,  Tad* 
ministration  générale  du  royaume  et  Tadminis- 
tration  municipale  perçoivent,  avec  une  ad- 
mirable ponctualité,  douze  centime»,  afin  de 
pourvoir  aux  quinze  à  dix-huit  cents  mUlions 
d'impôts,  d'octrois,  etc.,  qui  sont  prélevés 
chaque  année.  Cette  soustraction  faite ,  il  ne 
resterait  plus  que  soixante-huit  centimes  pour  la 
part  de  chaque  individu  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe. 

«  Vous  figurez-vous  qu'avec  soixante-huit  et 
même  quatre-vingts  centimes  par  jour,  vous  ob- 
tiendriez ces  études  profondes,  ces  efforts  inouïs 
d'imagination,  de  calcul  et  d'invention,  qui  sont 
nécessaires  aux  progrès  des  arts  utiles  et  des 
beaux-arts? 

«  Pour  ne  parler  d*abord  que  des  chefs- 
d'œuvre  dont  la  nation  est  si  fière,  vous  figu- 
rez-vous qu'à  quatre-vingts  centimes  par  jour, 
des  peintres,  tels  que  les  Vernet,  les  Ingres,  les 
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Laroche  et  les  Pujol;  des  sculpteurs,  tels  que 
les  Bosio,  les  Cortot,  les  David  et  les  Pradler; 
des  graveurs,  tels  que  les  Desnoyers,  les  Galle, 
lesTardieu,  les  Bichomme;  des  architectes,  tels 
que  les  Fontaine,  les  Percier,  les  Soufflet,  les 
Brongniart,  pourraient  produire  les  chefs-d'œu- 
vre qui  perpétuent  et  popularisent  les  plus  beaux 
souvenirs  de  la  gloire  nationale? 

<K  Pour  m'arrèter  à  la  catégorie  de  nos  grands 
artistes  énumérée  la  dernière,  celle  des  archi- 
tectes, qui  forme  en  quelque  sorte  la  transition 
des  beaux-arts  à  l'industrie,  pouvons-nous  sup- 
poser qu'un  architecte  concevra  les  plans,  ac- 
complira les  calculs  et  dirigera  l'exécution  d'un 
arc  de  triomphe  comme  celui  de  l'Étoile,  d'un 
temple  tel  que  celui  du  Panthéon  ou  de  la  Ma- 
deleine, d'un  musée  pareil  à  celui  du  Louvre, 
et  d'un  établissement  populaire  semblable  à 
celui  de  l'hôtel  des  Invalides,  le  tout  à  raison  de 
quatre-vingts  centimes  par  journée  !.«• 

<K  II  faudrait  donc,  en  premier  lieu,  renoncer 
à  la  grandeur,  à  la  beauté  des  monuments,  qui 
sont  l'honneur  d'un  peuple  illustre,  et  les  té- 
moignages visiUes  de  son  illustration.  Il  fau- 
drait "'^'^rrfiiÉlâÉMfff  i<ir  ^'^■^«^^"° 
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misérsJïles  de  cabaoes  et  de  chaunûèFes,  f^am* 
loger  une  populace  néeesfiileuse  et  bassement 
jalouse»  qui  ne  permettrait  pas  plus  aux  artistes 
de  génie  de  s'élever  par-dessus  la  foule,  qu'à 
leurs  chefs-d'œuvre  de  s'élever  par-dessus  les 
produits  vulgaires:  de  la  médiocrité. 

«  Mais  qu'est-il  besoin  de  rappeler  ici  les 
grands  artistes  auxquels  la  France  doit  ses  plus 
beaux  ouvrages  d'art?  Non^seulement  leacon- 
tre-maitresy  les  piqueurs  et  les  appareiUeura  en 
architecture»  les  metteurs-au-point  en  sculp- 
ture, ne  voudraient  pas  concourir  à  de  sembla- 
bles travaux,  pour  la  misérable  paye  égalitaire» 
élément  préconisé  du  bonheur  universel  ;  mais 
les  simples  tailleurs  de  pierre,  les  bons  char- 
pentiers, les  bons  serruriers,  ne  voudraient  pas 
ravaler  leur  talent  pratique  à  cet  humble  taux 
de  la  main-d'œuvre. 

«  Lorsqu'on  nie  verra  réduire  à  si  bas  piix  le 
revenu  journalier  des  Français  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe,  comme  conséquence  du  partage 
égal  des  richesses  nationales,  supposées  im- 
menses, on  éprouvera  peut-être  un  mouve- 
ment involontaire  d'incrédulité  ! 

«  On  aura  peiiie  à  concevoir  comment  la 
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part  de  chacun  serait  si  peu  considérable,  et 
comment  cette  opulence ,  tant  préconisée ,  se 
transformerait  en  rétribution  insuffisante  pour 
sortir  de  l'indigence,  dans  la  plupart  des  cités. 

«  Cependant,  si  Ton  réfléchit  qu'au  fond  de  la 
Bretagne ,  de  TAiivergne  et  de  beaucoup  d'au- 
tres provinces ,  la  journée  de  Fhomme  en  santé 
ne  vaut  guère,  à  la  campagne ,  que  soixante  et 
quinze  centimes ,  celle  de  la  femme  la  moitié , 
celle  des  enfants  de  dix  à  quinze  ans  presque 
rien,  et  celle  des  autres  enfants  rien  du  tout, 
on  comprendra,  pour  ces  contrées,  que  la 
quote-part  moyenne  serait  de  beaucoup  au-des- 
sous de  80  centimes. 

«  Mais  à  Bordeaux,  à  Marseille,  à  Nantes,  à 
Rouen,  à  Paris ,  où  la  journée  du  manouvrier 
égale  au  moins  2  francs ,  et  celle  de  la  femme 
00  centimes,  la  part  moyenne  des  ouvriers  or- 
dinaires surpasse  considérablement  80  centimes 
pour  eux,  leurs  enfants  et  leurs  femmes. 

«  Voici,  pour  la  ville  de  Paris,  quelques  pro- 
fessions qui  gagnent  aujourd'hui  : 


«  Porteurs  de  la  hidle^  '^jT 

«  Charpentiers,  '    '  *'*  -jt 
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c  Garçons  boulangers,  4  fr.  50  c. 

c  HabUes  compositeurs  d'im- 
primerie,  6  fr. 
a  Coupeurs  d'habits,             15  fr. 
«  Horlogers  très-habiles.        20  fr. 

ce  D'après  cela,  si  Ton  voulait  être  consé- 
quent ,  il  faudrait  commencer  par  dire  aux  ou- 
vriers de  Marseille  et  de  Bordeaux,  de  Rouen  et 
de  Paris  :  «  Vous  êtes  l'aristocratie  des  ou- 
«  vriers,  et  les  Bretons ,  les  Limousins,  les  Au- 
«  vergnals  en  sont  le  peuple  ;  à  bas  votre  aris- 
«  tocratie  !  Vous  gagnez  trois  fois,  quatre  fois, 
«  dix  fois  la  part  que  l'égalité  réclame  ;  rendez 
t  aux  départements  tout  le  surplus  qui  dépasse 
<K  les  80  centimes  radicalement  calculés.  La  res- 
«  titution  accomplie ,  et  votre  aristocratie  de 
a  journaliers  abattue,  nous  démolirons  à  plaisir 
«  l'aristocratie  de  vos  bourgeois  et  des  nôtres.  » 

«  Eh  bien  I  j'ose  l'affirmer ,  ce  langage  très- 
conséquent  ne  convertirait  pas  un  seul  ouvrier 
de  bon  sens;  car  il  comprend  à  merveille  que 
son  salaire  doit  s'accroître  avec  son  talent,  sa 
fatigue  et  son  activité. 

«  Qu'on  demande  à  ces  travaOleurs  indus- 
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trieux  que  la  société  rétribue  selon  leur  savoir- 
faire  et  selon  leur  force  physique ,  selon  leur 
adresse  et  leur  assiduité ,  qu'on  leur  demande 
s'ils  regarderaient  conune  un  bienfait,  ou  seu- 
lement comme  une  justice,  le  partage  égalitaire 
qui  les  ravalerait  à  80  centimes  par  tète  ! 

a  II  faudrait  donc  imaginer  un  état  social  où 
l'on  sacrifierait  les  villes  aux  campagnes  ;  où 
l'on  sacrifierait  les  départements  habiles  en  agri- 
culture, éminents  en  industrie,  aux  départe- 
ments plongés  encore  dans  les  ténèbres  et  la 
torpeur;  où  l'on  sacrifierait,  dans  chaque  profes- 
sion, la  force  à  la  faiblesse,  l'adresse  à  la  gau- 
cherie, l'activité  à  la  paresse,  l'esprit  à  la  stupi- 
dité ;  et  celai,  pour  donner  à  la  justice  un  éclatant 
démenti,  par  le  désir  d'introduire  dans  l'état 
social  une  égaUté  stupide,  que  la  nature  géné- 
reuse a  refusée  au  genre  humain  (l)  ! 

«  Vous  vous  trompez,  me  dira-t-on;  nous 

(1)  Dans  les  grandes  assises  du  communisme,  tenues 
ce  printemps  au  Luxembourg,  le  bon  sens  des  délégués 
des  ouvriers  a  fait  à  la  fin  justice  de  Tégalité  des  salaires , 
malgré  tous  les  frais  d'éloquence  employés  pour  la  leur 
faire  accepter.  Je  serais  charmé  que  le  souvenir  de  mes 
démonstrations  eAt  contribué  pour  quelque  cfaoee  à  et 
triQmphe  de  la  raison. 
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voulons  seulement  abattre  l'aristocratie  des  fa- 
briques et  du  commerce  ;  mais  nous  laisserons 
subsister  l'aristocratie  ouvrière,  comme  celle 
des  grandes  villes.  Aveugles  que  vous  êtes! 
Vous  croyez  qu'on  pourra  supprimer  tous  les 
bourgeois  d'ouvriers ,  pour  élever  à  leur  place 
d'anciens  simples  ouvriers,  qui  seront  les  nou- 
veaux bourgeois  ?  Croyez-vous  aussi  que  vous 
pourrez  anéantir  la  classe  des  capitalistes , 
sans  détruire  les  capitaux  ^  retirer  Fargent  à 
ceux  qui  le  faisaient  valoir  avec  inteOigence  y  et 
vous  le  partager  en  parcelles  imperceptibles , 
sans  que  la  richesse  commune,  concassée,  pul- 
vérisée par  ce  procédé  barbare,  s'anéantisse  au 
milieu  de  la  spoliation?...  Non. 

€  Voici  maintenant  un  nouvel  ordre  de  diffi- 
cultés. Comment  remplacerez-vous,  par  exem- 
ple ,  l'homme  intelligent  et  riche  qui  savait  et 
pouvait  réunir,  des  quatre  parties  du  monde,  les 
métaux,  les  bois ,  les  filaments  et  les  sucs  végé- 
taux nécessaires  à  la  construction  d'un  grand 
navire.  Ce  navire  vaut  deux  cent  mille  francs  ; 
par  des  voyages  nombreux  dans  les  deux  hé- 
misphères ,  il  procurera  l'échange  de  produits 
étrangers  et  nationaux  pour  phis  de  dix  mil- 
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lions,  avant  que  ce  même  navire  soit  réduit 
par  un  long  usage  à  ne  pouvoir  plus  tenir  la 
mer?  Je  le  demande,  par  quel  ouvrier  à  80  cen- 
times remplacerez-vous  et  le  constructeur  et 
l'armateur  de  cet  admirable  produit  de  Findus- 
trie  navale,  et  l'administrateur  intelligent  des 
capitaux  combinés  pour  faire  travailler  et  vivre 
des  charpentiers ,  des  voiliers ,  des  marins ,  et 
cent  autres  professions  populaires  ? 

«  Par  quel  ouvrier  à  80  centimes  remplace- 
rez-vous l'ingénieur  que  son  talent  et  ses  épar- 
gnes ont  rendu  fondateur  d'un  atelier  où  l'on 
fabrique  des  machines  à  vapeur  de  cent  che- 
vaux ,  de  deux  cents,  de  trois  cents  et  même  de 
cinq  cents  chevaux?...  Il  lui  faut  un  million  de 
francs ,  employés  en  bâtisse ,  en  outillage ,  afin 
d'établir  son  atelier  ;  prendrez-vous  ce  million 
sur  vos  80  centimes,  fussiez- vous  cent,  deux 
cents  ouvriers  pour  y  concourir?         ' 

«  Afin  de  vivifier  par  le  commerce  dix  dépar- 
tements contigus,  il  faut  un  chemin  de  fer  qui 
va  coûter  quatre-vingts  millions  de  francs  ;  un 
assez  petit  nombre  de  capitalistes  suffira  pour 
faire  ces  frais  énormes ,  dès  que  le  gouverne- 
ment accordera  sa  protection  dégagée  du  triste 
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esprit  de  monopole  et  de  corporation.  Je  tous 
le  demande,  si  vous  dii^rsez,  si  vous  atomisez 
en  quelque  sorte  les  capitaux  par  une  infinie  di- 
vision ,  que  ferez-vous  avec  vos  quatre-vingts 
centimes  par  tête,  pour  fimasser  les  quatre- 
vingts  millions  de  francs,  sans  lesquels,  je  le  ré- 
pète, la  magnifique,  la  féconde  voie  de  commu- 
nication ne  peut  pas  être  confectionnée  ?••• 

<  Vous  le  voyez,  les  grands  ateliers,  les  gran- 
des  constructions ,  les  grandes  communications 
de  terre  et  de  mer,  et  les  puissants  mécanismes , 
et  les  opulents  voyages ,  et  toutes  les  créations 
qu'une  industrie  perfectionnée  est  en  état  d'ac- 
complir avec  le  bienfait  des  capitaux  accumulés, 
tous  ces  trésors  de  travail  pour  la  classe  ou- 
vrière ,  ils  disparaîtraient  par  le  moyen  men- 
songer, qu'on  vous  propose,  de  parvenir  à  la 
prospérité. 

«  Alors ,  au  lieu  de  compter  sur  dix  milliards 
par  année  pour  revenu  des  Français,  il  faudrait 
par  degrés  rapides  descendre  à  huit  milliards , 
à  six  milliards,  et  peut-être  plus  bas  encore  ;  ce 
qui  laisse  par  personne,  non  plus  80  centimes 
par  jour ,  mais  60,  mais  50,  et  peut-être  moins 
encore.  Ainsi,  rabaissement,  l'appauvrissement 
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de  la  patrie  dans  son  ensemble,  la  réduction  du 
salaire  de  chacun,  la  dégradation  du  peuple  en- 
tier, seraient  la  conséquence  inévitable  et  pro- 
chaine de  cette  absurde  utopie  :  le  partage  égal 
des  biens,  des  revenus  et  des  salaires,  imaginé 
comme  un  moyen  de  bonheur  et  d'aisance,  pour 
Tuniversalité  des  citoyens  ! 

ce  Telles  seraient  les  misères  qui  pèseraient 
en  commun  sur  tous  les  points  du  territoire. 
Mais  il  est  certains  centres  d'industrie,  qui  sont 
aujourd'hui  l'orgueil,  de  la  France  et  qui  tom- 
beraient plus  bas  encore  que  le  niveau,  terre  à 
terre,  delà  dégradation  générale.  Réduisez  à  la 
part  inexorable  de  80 centimes,  impôts  préle- 
vés ,  le  revenu  journalier  de  chaque  habitant , 
et  le  voilà  dans  l'impossibilité  de  porter  d'autre 
vêtement  que  la  toile  la  plus  rude,  le  calicot  le 
plus  commun,  le  lainage  le  plus  grossier  :  adieu 
les  tissus  de  soieries ,  les  satins,  les  velours,  les 
brocarts,  les  damas^  et  les  tissus  les  plus  légers, 
qui  parent  si  bien  la  jeunesse  et  la  beauté; 
adieu,  par  conséquent,  les  moyens  d'existence 
de  Lyon  la  superbe,  de  Nîmes,  d'Avignon,  de 
Saint-Chamond  et  defl[  tr^..  quarto  de  M|ri^ 
Étiemie  ;  adieu  U 


116  Vim-lâTXS  <T  CONCOItbS 

richesse  de  F  Ardëche  et  de  la  Drôme,  du  Com- 
tat  et  de  la  Provence  :  adieu ,  maintenant,  anx 
dentelles,  aux  blondes,  aux  gazes,  aux  mousse- 
lines ,  aux  batistes ,  aux  cachemires,  même  imi- 
tés avec  économie  par  l'industrie  nationale. 
Cen  est  fait,  il  faut  renoncer  à  tout  ce  luxe  élé- 
gant. Il  faut  renoncer  aux  plus  beaux  orne- 
ments d*un  sexe  qui  lui-même  est  Tomcment 
le  plus  beau  d'un  peuple  civilisé  !  Adieu,  main- 
tenant, aux  élégants  équipages,  que  dis-jc?  aux 
plus  simples  voitures  et  même  aux  humbles 
omnibus;  adieu  les  locomotives  et  leurs  mira- 
des  de  vitesse;  adieu  les  tardives  diligences  et 
jusqu'aux  plus  rudes  véhicules  de  voyage,  car 
tous  deviendraient  au-dessus  des  facultés  d'un 
peuple  appauvri;  adieu  les  habitations  majes- 
tueuses ;  adieu  le  simple  appartement  au  sein 
duquel  il  suffit,  pour  le  sage,  de  réunir  le  con- 
fortable au  bon  goût;  adieu  les  somptueux 
ameublements  et  toute  œuvre  délicate  d'horlo- 
gerie, d'ébénisterie,  de  menuiserie  soignée  et  de 
serrurerie  précise  ;  adieu  les  tapis  de  l'opulence, 
et  les  tentures  gracieuses  et  jusqu'aux  papiers 
tant  soit  peu  voyants ,  qui  décorent  si  bien  la 
petite  propriété;  adieu  les  bronzes,  les  dorures, 
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Torfévirerie,  la  bijouterie;  adieu  par  conséquent 
aux  industries  qui  font  vivre  la  population  des 
grands  faubourgs  de  Paris,  Saint-Antoine, 
Saint-Denis,  Saint-Martin,  Poissonnière  et 
Montmartre,  et  les  quartiers  industrieux  du 
Marais,  du  Temple,  du  Palais-Royal,  et  le 
vieux  centre  de  Paris 

«Voilà  donc,  tout  à  coup,  cpe  nos  principales 
cités,  que  les  villes  manufacturières  aujour- 
d'hui les  plus  opulentes ,  afin  que  le  peuple 
prenne  sa  part  au  misérable  partage  annoBoé 
par  les  niveleurs  universels,  voilà  que  ces  vilto$ 
vont  perdre  la  subsistance  pour  courir  après  la 
ricliesse,  et  vont  rencontrer  la  ruine,  comme  der- 
nier lot  du  partage  insensé  qui  leur  est  promis. 

«  0  mystères  inexplicables  de  la  lutte  im^ne 
qu'engagent  à  Tenvi  les  ennemis  de  Tordre  so- 
cial !  C'est  dans  Lyon,  c'est  dans  Paiis  que  l'ar 
narchle  s'adresse  de  préférence  à  la  classe  labo- 
rieuse ;  c'est  là  qu'elle  ourdit  ses  trames,  c'est 
là  qu'elle  proche  avec  succès  l'inteiTuption  du 
travail,  et  les  conditions  absurdes  entre  le  maî- 
tre et  l'ouvrier;  c'est  là  qu'elle  annonce  avec 
audace  ses  plans  de  nivellement  et  s^s  Jfvoi^ 
de  partage  !  et  les  villça  ^uî^  le$ 
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raient  ruinées  de  fond  en  comble  par  Tanéan- 
tissanent  des  fortunes  graduées,  c'est  Lyon  j 
c'est  Paris  dont  les  ouvriers,  plus  habiles  que 
ceux  du  reste  du  royaume,  travaillent  pour  l'o- 
pulence à  laquelle  ils  participent  avant  tous  les 
autres,  en  s'élevant  au  sommet  des  conditions 
laborieuses,  dans  l'échelle  des  salaires. 

c  Voilà  la  vérité  sur  des  utopies  qui  ne  mé- 
riteraient que  le  m^ris  on  la  pitié,  si  les  con- 
séquences terribles  n'en  étaient  pas  la  misère  û- 
nale  et  le  désespoir  des  dasses  destinées  à  vivre 
de  leur  travail.  (C'est  la  vérité  que  j'annonçais 
huit  ans  d'avance.) 

€  Qu'il  me  soit  permis  à  mon  tour  de  dire  aux 
novateurs  qui  préconisent  d'aussi  funestes  sys- 
tèmes :  Au  lieu  de  vous  abandonner  à  ces  folles 
visions,  à  ces  coupables  désirs,  à  ces  trompeu- 
ses espérances;  au  lieu  d'essayer  la  réforme  de 
l'ordre  social^  par  le  brisement  de  ses  ressorts 
les  plus  utiles,  laissez  donc  aller  le  monde  sui- 
vant le^  lois  de  la  nature,  et  prospérer  le  genre 
humain  suivant  ses  voies  accoutumées.  Ayez 
confiance  en  nos  conseils,  et  soyez  d'accord  avec 
nous  ;  car  nous  aussi  nous  avons  la  prétention 
^élever  avec  le  temps  chaque  ouvrier  intelli- 
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gentf  habile  et  laborieux ,  aux  jouissances  so^ 
dales  que  peut  goûter  son  patron ^  en  Tinvitant 
à  Fépargne,  en  prenant  soin  de  ses  économies , 
en  les  faisant  fructifier.  Nous  voulons  qu'à  son 
tour,  s'il  le  désire,  il  se  monte  un  atelier,  ou- 
vre boutique,  et  prenne  lui-même  des  ouvriers 
et  des  commis  dont  il  sera  le  bourgeois  ;  mais 
conune  il  le  sera  sans  avoir  jamais  douille 
personne,  il  le  sera  sans  crainte  aussi  d'être  ja- 
mais dépouillé... 

<  En  vérité ,  je  rougis  de  m'être  appesanti  si 
longtemps  sur  des  projets  qui  devraient  sem- 
bler des  folies  et  des  chimères,  si,  naguère^  du 
sang  répandu  n'en  avait  pas  révélé  P effrayante 
réalité  (l). 

«  Ck)mment  ceux  qui  les  ont  rêvées  peuvent- 
ils  espérer  quelques  succès  ?  Comment  peuvent- 
ils  croire  qu'ils  parviendront  à  les  faire  adopter 
par  la  nation  française  ? 

«  Quoi  !  c'est  au  nom  de  la  force  qu'ils  me- 
nacent; et  leur  inconséquence  n'admet  pas  mê- 
me, en  récompense ,  un  salaire  du  travail  pro- 
portionnel à  la  force  ;  d'abord  à  la  force  physique 

(1)  c'est  toujours  en  1840  qu'ont  été  prononcées  ces 
{MUK>le8|  qui  semblent  laites  pour  1848. 

n 


du  anuKrairnery  Irt  qim  le  prodmt  la  ifdticffe  ;  6))^ 
siiite  àoette  farce  multipliée  par  Factice,  Tet- 
dresse  et  f  expérieneet 

€  Que  sera-ce  donc  lofsqose  Fm^aàté  des  fa- 
cultés inftdleetusUes ,  repoussée  avec  dédam , 
eornine  mt  fait  m^prisé^  rangea  d^uti*  c6té  lia 
stupidité,  l'imprévoyance ,  la  paresse^  Foisivelé, 
laïadlesse  et  Firréflexion,  de  Fautre  Fesprit^, 
Fimaginatioii ,  la  prévoyance ,  la  zàle  eH  le  sih 
voir  occupés  à  concentrer,  à  cumuler  les  résul- 
tats si  puissants  de  touts»  ees.  Estcultés  ?  Que 
serarce  lorsqu'on  os^pa  déclarer  que  tout  ce  qu'U 
y  a  de  supérieur  doitse  ravaler  au  niveaude  tout 
iCe  qu'il  y  a  d'inférieur,  se  contenter  d'un  même 
et  misérable  salaire  ;  et  cela ,  pour  Fhonneur 
d'une  impossible  égalité?  Ne  voyez-vou6  pas, 
dans  ce  conflit,  à  qui  restera  la  victoire  î 
.  «  Il  y  a  peu  de  semaines  encore,  on  m'aurait  ac- 
cusé de  m'arrêter,  je  le  répète ,  à  des  ebimères , 
et  de  combattre  des  absurdités  que  Févidence 
réprouve.  On  aurait  cru  que  je  rêvais,  si  j'avais 
osé  prédire  qju'au.  xix^  siècle,  dans  ce  siècle  pro- 
clamé comme  celui  du  progrès  et  des  lumières  au 
milieu  du  pays  qui  s'enorgueillit,  à  juste  titre , 

éte  8ft  dvilisiticm ,  dans  te  capitade  des  sciences 
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6t4esartoy€€MeaiiiiéeyCet^(l),  Tcm  pouvait 
tetMnper  des  profesnons  entières,  et  faire  dé- 
clara, à  des  masses  d'ouvriers,  qu'ils  ne  travail- 
leront plus  si  les  maitnes  ne  s'engagent  pas  à 
souscrire  l'égalité  des  salaires,  suivant  des  tarifs 
imposés  par  la  violenoe. 

«  Comme  il  n'entre  dans  ma  pensée  de  cau- 
ser la  moindre  peine  à  quelque  genre  d'indus- 
trie que  oe  puisse  être,  je  ne  vous  nommerai  pas 
celles  où  Ton  a  pu  tourner  aussi  grossièrement 
les  ouvriers  contre  leurs  propres  intérêts,  et 
contre  les  intérêts  mêmes  des  travailleurs  pour 
tesquek  on  affecte  une  hjrpocrite  i^flapatliie , 
c'e8t-à-«dire  des  travailleurs  les  moins  <iapables 
et  les  plus  paresseux. 

«c  En  effet,  si  dans  mon  atelier  je  -dots  pa^ 
tout  le  monde  au  même  tau&,  j'emplderai  tous 
mes  efforts,  mon  activité,  mon  adresse  à  me 
procorer  les  meilleurs  ouvriers  :  ceux  qui,  dans 
un  temps  donné,  me  feront  le  plus  d'ouvrage, 
et  cf ouvrage  le  nieuK  exécuté. 

«  Ce  i9^a  donc  à  qui  repoussera  le  mauvais 
ouvrier,  te  faible,  le  paresseux ,  ie  maladroit  et 
l'àiepte. 

ii)  ieffépèlei|iitIs^ftgi6B9itîcidefé(é4elS4o; 
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c  On  réclamait,  on  commandait  pour  lui  l'é- 
galité; on  le  jette  dans  la  misère.  On  le  con- 
damne à  mourir  de  faim ,  en  brisant  son  exis* 
tence  contre  l'écueil  d'un  faux  principe. 

<  Voilà  pourtant  le  bonheurquedescharlatans 
d'égalité  promettent  à  leurs  crédules  sectateurs; 
et  les  moyens  qu'ils  proposent  sont  dignes  de 
leurs  conceptions  bornées. 

c  II  suffira,  pour  faire  violence  à  la  nature 
des  choses ,  de  [coaliser  les  hommes  de  chaque 
profession  ;  de  leur  faire  décréter,  à  la  majorité 
des  voix,  l'égalité  des  salaires  ;  d'imposer  un  taux 
exorbitant,  auquel  tous  les  chefs  d'atelier  devront 
fixer  le  prix  des  journées ,  en  réduisant  le  nom- 
bre des  heures  de  travail.  Afin  d'assurer  ensuite 
l'exécution  de  l'impossible  décret,  on  décidera, 
sotiê  peine  de  meurtre^  au  nom  de  la  liberté, 
qu'aucun  ouvrier  ne  travaUlera  dans  l'atelier 
dont  le  maître  ne  cédera  pas  au  despotisme  des 
conditions  dictées  par  la  violence! 

<  n  fut  jadis  en  France  une  autorité  domi- 
nante, la  Convention,  qui  proclamait  ses  décrets 
avec  la  même  alternative ,  et  vous  pouvez  en- 
core apercevoir  dans  quelques  carrefours ,  en 
lettres  rouges,  sur  de  vieux  murs  négligés,  son 
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arrêt  terrible  :  «  Liberté  y  égalité  jfraternitéyOU 
la  mort!  »  La  fraternité  !  en  trois  années  de 
terreur ,  de  famine  et  de  misère,  les  soi-disant 
frères  se  sont  égorgés  les  uns  les  autres  ;  la  liberté! 
ils  l'ont  foulée  aux  pieds,  en  révoltant  toutes  les 
consciences ,  en  outrageant  toutes  les  convic- 
tions; l'égalité!  j'ai  présents  encore  à  l'esprit 
des  souvenirs  que  l'histoire  devrait  graver,  en 
lettres  d'or ,  aux  portes  de  la  mairie  de  Lyon. 
En  1 793,  un  fougueux  démagogue  prêchait  cette 
égalité  régénératrice ,  sur  les  décombres  de  la 
grande  cité  del'industric.  Hélas  !  il  fallutdix  ans 
pour  tirer  les  ouvriers  lyonnais  de  la  plus  hor- 
rible misère,  tandis  que  l'heureux  apôtre  de  l'é- 
galité fut  créé  sénateur ,  grand  aigle ,  duc  de 
l'empire,  pair  de  France  et  premier  ministre  de 
la  légitimité  !  Voilà  ce  que  je  voudrais  dire  aux 
ouvriers  de  cette  ville,  si  j'étais  en  leur  présence, 
lorsque  les  grands  cordons  futurs ,  démagogues 
temporaires ,  essayent  de  les  égarer  au  nom  de 
l'égalité. 

ce  Revenons  à  l'étude  fructueuse  et  paisible 
de  la  simple  vérité. 

«  L'égalité  dans  l'industrie,  c'est  l'égale  fa- 
culté de  travailler  et  d'être  récompensé  propor- 

11. 
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tionnellement  à  son  travail ,  à  son  talent ,  à  sa 
probité. 

«  La  liberté  dans  Tindustrie ,  c'est  l'entière 
faculté  de  se  livrer,  en  tous  lieux ,  à  tous  les  tra- 
vaux qui  ne  sont  nuisibles ,  ni  pour  nos  conci- 
toyens en  particulier,  ni  pour  l'État  en  général. 

<K  La  fraternité,  ce  n'est  pas  une  vaine  égalité 
de  grossièreté,  une  absence  d'égards ,  de  défé- 
rence, de  gratitude  et  de  respect,  entre  les  subor* 
donnés  et  leurs  supérieurs,  entre  les  ouvriers  et 
leurs  chefs.  Ce  n'est  pas  la  permission  de  fumer 
dans  les  ateliers  et  dans  les  palais  (1),  ou  de 
chiquer  dans  les  boutiques ,  au  risque  d'empoi- 
sonner, de  tacher  la  marchandise,  et  d'éloigner 
l'acheteur  délicat.  La  fraternité  véritable ,  c'est 
une  affection  généreuse ,  dont  la  nature  déve- 
loppe le  germe  dans  tous  les  bons  cœurs  ;  c'est 
une  sympathie  qui  nous  fait  aimer  nos  sembla- 
bles, chercher  à  leur  être  utile,  à  les  servir,  à  les 
éclairer,  à  les  secourir  s'ils  sont  malheureux. 
Voilà  la  vraie  fraternité  qui ,  j'ose  le  dire ,  ré- 
pand sa  douce  influence  dans  les  ateliers  fran- 
çais ,  plus  que  dans  les  ateliers  de  tout  autre 

(1)  Comme  en  1848. 
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peuple  ;  parce  que  le  Français  est  de  tous  les 
hommes  le  plus  sociable  et  le  plus  humain. 

€  Un  auditoire  qui  se  compose  de  Télite  des 
ouvriers ,  des  fabricants  et  des  négociants ,  n'a- 
vait sans  doute  pour  lui-même  aucun  besoin 
d'entendre  les  vérités  que  nous  avons  essayé  de 
rapprocher,  afin  de  leur  donner  plus  de  force  et 
d'évidence.  Mais  vous  pouvez  exercer  sur  vos 
concitoyens ,  chacun  dans  votre  profession ,  la 
plus  salutaire  influence,  en  redisant  ces  vérités, 
en  éclairant  les  hommes  simples,  en  détrompant 
les  crédules,  en  leur  signalant  le  précipice  que 
les  ennemis  du  bonheur  public  creusent  sous 
leurs  pas.  Jamais  la  Frailce  n'a  présenté  de 
spectacle  plus  fait  pour  éveiller  la  sollicitude  de 
tous  les  bons  citoyens.  D'un  côté,  tous  les 
anciens  et  fidèles  amis  de  Fouvrier,  les  consola*^ 
teurs  de  ses  souflrancesV  les  fondateurs  d'hôpi- 
taux pour  sa  vieillesse,  de  classes  pour  ses  adul- 
tes ,  d'écoles  pour  sa  jeunesse,  d'asiles,  de  crè- 
ches pour  son  enfance,  et  de  caisses  d'épargne 
pour  sa  virilité  ;  de  l'autre ,  tous  les  conspira- 
teurs ,  qui  veulent  renverser  l'édifice  de  la  so- 
ciété ,  qui  balbutient  l'amour  du  peuple ,  sans 
jamais  avoir  rien  fait  pour  lé  peuple  ;  qui  l'em- 
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brigadent  avec  mystère,  parce  qu'il  faut  le 
mystère  pour  enfanter  des  actes  criminels  que 
ferait  avorter  la  clarté  du  jour  :  d'un  côté ,  l'a- 
mour de  l'ordre ,  le  respect  de  tous  les  droits , 
le  secours  à  tous  les  maux ,  Texemple  sacré  de 
.  toutes  les  vertus  ;  de  l'autre ,  l'horreur  des  lois  » 
la  soif  des  spoliations,  la  haine  de  la  propriété, 
et  le  mépris  des  droits  acquis. 

ff  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  la  patience, 
ou  plutôt  l'imprudence  de  la  société ,  laissera 
croître  les  préparatifs  et  les  dangers  de  cette 
lutte  ;  mais  aussi  longtemps  qu'il  me  restera 
la  faculté  de  faire  entendre  la  voix  de  la  raison, 
l'appel  à  la  concorde,  au  maintien  de  la  paix  ci- 
vile, au  progrès  de  la  sagesse  populaire,  quelles 
qu'en  soient  les  conséquences ,  il  est  du  moins 
une  voix  qui  ne  cessera  pas  de  répéter  aux  ou- 
vriers français ,  et  les  vérités  austères ,  qui  leur 
éviteront  l'abîme ,  et  les  vérités  consolantes  qui 
les  mèneront  au  bonheur.  » 

Je  ne  puis  pas,  je  ne  veux  pas  désavouer  un 
seul  mot  des  paroles  que  je  prononçais  il  y  a 
huit  ans,  et  que  l'expérience  a  justifiées  par  de 
si  terribles  commentaires. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  préconiser  telle  forme 


DSS  CLASSBS  D0  PEUPUE  FRINÇÀIS.      139 

de  gouvernement  plutôt  que  telle  autre.  II  s'a- 
git de  protéger,  de  défendre  et  de  sauver  la  so- 
ciété  totU  entière,  menacée  dans  ses  fondements. 
On  l'attaque  aujourd'hui ,  malgré  sa  forme  ré- 
publicaine, comme  on  l'attaquait  auparavant 
sous  sa  forme  de  monarchie  constitutionnelle. 
On  ne  tient  compte  à  la  République  ni  de  ses 
sympathies  pour  les  classes  ouvrières,  ni  de  ses 
sacrifices  incessants,  au  milieu  d'une  pénurie 
sans  exemple.  On  lui  demande  l'impossible ,  on 
l'exige  avec  audace  ;  et  quand  elle  est  réduite  à 
ne  pas  accorder  ce  qui  passe  les  moyens  hu- 
mains, des  flots  de  sang  sont  versés  pour  abat- 
tre, au  nom  du  peupler,  le  gouvernement  du 
peuple. 

Oublions  plus  que  jamais  nos  dissentiments 
et  nos  discordes  pour  nous  rallier  à  l'étendai^d 
de  la  patrie  organisée,  c'est-à-dire  de  la  société 
telle  que  l'ont  faite  et  perfectionnée  le  génie  et 
les  travaux  de  vingt  générations.  C'est  une 
œuvre  qui  sera  toujours  glorieuse,  et  qui  ne 
passera  pas,  quelle  que  puisse  être  la  mutabilité 
des  institutions. 

■  .!■. 
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CHAPITRE  VIII. 

Conclusion. 

J'ai  préféré  reproduire,  dans  la  dernière  par- 
tie de  cet  écrit ,  les  paroles  prononcées  il  y  a 
huit  ans ,  et  qui  suffisent  complètement,  à  imm 
iji^s,  pour  réfuter  les  erreurs  funestes  à  i'aide 
<ies((aeilos  on  s'est  efforcé ,  depuis  fauk  naois , 
d'égarer  l'ei^rit  des  classes  ouvrières  ;  erreurs 
qu'eUes  expient  aujourd'hui  par  des  souffrances 
si  prolongées  et  si  crueHes  ! 

On  leur  promettait  quils  seraient  tous  rois 
s'ils  Foutbîait  marcha*  vers  un  abîme  d'anar- 
chie, qui  les  conduisait  au  pire  esclavage  de  tous, 
à  celui  de  la  misère  par  f  absence  du  travail.  On 
Imc  promettait  qu'ils  allaient  tous  être  riches 
s'ils  aidaient  à  faire  main  basse  sur  le  t»m  pu- 
bUc  et  sur  YoçnAent»  prrvée.  Hélas  !  avec  le  phis 
grand  désir  de  venir  à  leur  aide,  même  en  ti^- 
çant  l'impôt  sur  les  propriétés,  la  fortune  de 
l'État  n'a  pu  suffire,  en  s'obérant,  qu'à  leur 
fournir  des  secours  qu'on  s'est  vu  forcé  de  ré- 
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duire  au  simple  prix  du  pain  nécessaire  à  l'apai- 
sement de  la  faim ,  quand  le  pain  n'est  pas 
cher/,.» 

Lorsque  les  ouvriers  rapprocheront^  dans  le 
calme  de  leur  esprit ,  les  promesses  qu'on  leur 
faisait,  les  maux  qui  les  ont  suivies,  et  nos  con- 
seils qui  les  leur  eussent  évités,  nos  paroles  ac- 
querront à  leurs  yeux  la  triste  et  rigoureuse 
autorité  de  Texpérience  accomplie. 

Et  comme  nous  avions  exprimé  nos  pensées 
longtemps  à  l'avance ,  on  ne  pourra  pas  nous 
accuser  de  faire  une  polémique  irritante  contre 
telles  ou  telles  personnes  dont  les  sophismes 
récents  ont  contribué,  sous  tant  de  formes  dî^ 
verses,  à  produire  l'égarement  et  les  maux  au3&^ 
quelis  nous  voulons  porter  remède. 

Puissions-nous  ramener  dans  les  voies  salu- 
taires de  l'expérience  et  de  la  raison ,  et  les  ora-» 
teurs  et  les  écrivains  trompés,  nous  aimons  à  le 
croire,  par  les  illusions  de  leurs  espérances  im- 
possibles ;  mais  non  par  cette  perversité  de  tri- 
bun qui  renverse  tout  devant  elle,  pour  s'élever 
sur  des  débris  et  dominer  sur  des  ruines. 

Ce  sont  nos  grandes  cités  qui  souffrent  au- 
jourd'hui des  maux  extrêmes ,  malgré  la  con-» 
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fiance  qui  renaît ,  et  le  travail  qui  conunence 
à  reprendre.  Nos  villes  du  premier  ordre,  ainsi 
que  la  capitale,  ne  peuvent  prospérer  qu'en  res- 
tituant à  Fopulence  le  calme  et  la  sécurité  ;  qu'en 
rappelant  de  la  campagne  les  i:iches  propriétaires 
exilés,  comme  l'étranger,  par  la  frayeur;  qu'en 
rappelant  de  leurs  refuges  les  capitaux  épou- 
vantés à  bon  droit,  et  qu'on  accuse  SégoUme 
aussitôt  qu'ils  se  refusent  à  la  spoliation.  On 
prétendait  frapper  les  fortunes  présentes  par 
des  lois  d'inégalité  progressive ,  qu'on  propo- 
sait, le  croira- 1- on?  par  amour  de  l'égalité; 
mais  d'une  égalité  qui  détruisait  le  droit  na- 
turel au  nom  du  droit  politique ,  qui  mécon- 
naissait ce  qu'a  de  saint  le  principe  de  la  pro- 
priété, fruit  du  travail  et  de  l'épargne  :  propriété 
non  moins  respectable  et  non  moins  sacrée, 
lorsqu'elle  est  grande  et  s'appelle  opulence ,  ou 
lorsqu'elle  est  petite  et  prend  le  nom  de  simple 
aisance  ou  de  bien-être  populaire. 

Heureusement  ces  folies  ont  passé  comme 
l'inondation  d'un  torrent.  Les  dévastations,  il 
est  vrai,  couvrent  la  rive  ;  mais  les  bons  citoyens 
se  mettent  à  l'œuvre,  les  uns  pour  réparer  les 
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digues,  les  autres  pour  rendre  ]a  vie  aux  cultures 
dévastées  :  tout  peut  renaître. 

Après  tant  de  révolutions  qui ,  tour  à  tour , 
ont  fait  triompher  certaines  classes  aux  dépens 
des  autres,  toutes  ont  eu  leurs  jours  de  triomphe 
dont  elles  ont  abusé,  puis  leurs  jours  de  revers 
dont  elles  ont  été  victimes.  Puissent-elles  avoir 
appris,  à  leurs  dépens,  qu'il  n'est  de  succès  du- 
rable pour  aucune  d'elles  qu'en  offrant  à  toutes 
les  autres  la  sécurité,  l'honneur  et  la  con- 
corde. U  ne  suffit  pas  d'écrire,  dans  le  mythe 
des  lois,  qu'en  France  il  n'est  plus  ni  clas- 
ses, ni  distinctions,  si  les  souvenirs,  si  les 
mœurs,  si  les  situations,  si  les  services  passés 
et  présents  établissent  des  nuances  qui  sont  la 
société  même  dans  son  harmonie  naturelle. 

Laissons  opérer,  sans  violeiice,  la  nature  des 
choses ,  qui ,  dans  un  Ëtat  libre,  où  les  droits 
civils  sont  égaux,  développe  en  paix  l'édifice  vi- 
vant d'une  population  intelligente,  où  chacun 
trouve,  en  crédit ,  en  honneur,  en  influence,  le 
juste  prix  de  la  vertu,  du  mérite  et  des  services 
rendus  soit  à  l'État,  soit  aux  citoyens. 

N'est-ce  pas  ainsi  que  la  Providence  elle- 

12 


t^  bibr-Atab  BT  GOnCÛBBE 

wènie  efiùre  à  B06  yeux  les  végélationB^  siâiSS* 
rentes,  qui  sont  la  porare  et  la  keanlé  es  h 
torre?  Qise  seraienioellebeaBté,  cette  parure,  si 
le  ^d»6  eatisF  n'élaît  couvert  cphe  desplwkttn»- 
Ues  graminécs,^  où  Toeil  ne  dtetitigu^rsil  mu 
de  plus  qu'à  la  vue  d'nn  désert  de  poussier  ver^ 
doyant?  Mais  le  Créateur ,  qu'on>n'accuM^  psto 
d'iniqnilé ,  lorscp^il^  offire  à  nos  regarés  IMiM» 
les  div^sités  de  feree  et  de  grandisiir  vitales^  de 
rbysope  jusqu'au  cèdre  et  du  roseau  jusqu'à» 
ehène,  deh  fourmi  jui3q«^au  Mo» el  d«rdlelel 
jusqpi'à  l'aigle ,  le  Créafelar  érige*  une  échelle  dé 
grandeur^  que  Fiiiiag&iatio»pretMge  de  monde 
e&  monde,  jus(p:^'au  tenMe  de»  tenues ,  e^esf^ 
dire  jfl^qu'à  Die»  même ,  s^s  qu'aucun  org>le8 
ici-bas  ait  droit  de  se  pkâddre  poifir  n'avoir  pgd 
été  fait  moins  petit  el  mrâis  impeSteant. 

Au  Keu  de  nous^  offenser  que  \s^  nature  el  ht 
forttfne  ne  nous  aient  pas  à  tous  donné  la  mëttië 
f<»*ee,  la  même  intellig^ee  et  tes  même»  biens 
en  partage,  sans  êfre  enorgueillis  des  plus  beânx 
é&ns^  sans  être  humiliés  des  dons  fes  plbs  mo^ 
destes ,  rivalisons  par  la  vertes  ,•  cette  inégalité 
scri)linie  qui  n'appartient  qu'à  f  homme  et  ne 
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4épeAd  que  de  son  âme  !  Unisscms  nos  ^or(s 
pour  uQÊà»  seconder ,  pour  nous  élev^  les  tins 
les  autres,  au  iien  de  nous  ermer  et  de  nous 
rabaisser.  Aidons  tous  «asemble  à  la  patrie,  qui 
ne  sera  puissante,  qui  ne  sera  grande  elle-même, 
et  prédominante,  entre  les  grandes  nations,  que 
par  nos  grandeurs  réunies,  grâces  à  notre  con- 
corde. . 

Sans  qu'aucun  de  nous  maudisse  la  part  qu'il 
a  dans  ce  monde,  rendons  grâces,  d'un  même 
cœur,  à  l'auteur  commun  de  notre  existence.  Bé- 
nissons-le de  nous  avoir  fait  naître  dans  un  siècle 
et  sur  un  sol  où  l'espèce  humaine  est  plus  heu- 
reuse, le  peuple  plus  libre,  la  terre  mieux  fécon- 
dée, la  civilisation  plus  puissante  et  la  vie  plus 
prolongée  qu'elle  ne  l'a  jamais  été  depuis  vingt 
siècles.  Loin  de  nous  contenter  d'être  arrivés  à  ce 
degré  de  supériorité  sur  les  âges  antérieurs,  tra- 
vaillons tous,  suivant  notre  force  et  notre  cou- 
rage, à  porter  plus  haut  encore  le  bonheur  de 
nos  semblables,  en  commençant  par  notre  peu- 
ple, à  reculer  les  bornes  de  nos  connaissances 
et  dans  les  régions  sublimes  de  la  science  et 
dans  les  régions  modestes  de  l'utilité  pratique  ; 


186       BIBR-ÂTBS  BT  CONCOBOS  ^  BTG. 

afin  qu'un  jour  la  postérité  compte  aussi  Tépo- 
que  où  nous  vivons  entre  celles  qui  marquent, 
par  leurs  monuments  immortels,  Faccroisse- 
ment  de  la  gloire  humaine. 
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Rapport  fait  à  la  Chambre  des  pairs,  sur  l'organisation 
des  montS'de-piétéj  leur  véritable  influence  et  les  amélio- 
rations qu'on  peu!  apporter  à  ces  institutions.  Janvier 
i838,in-8. 

La  morale^  l'enseignement  et  l'industrie,  discours  pro- 
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(t)  Cet  écrit,  publié  k  «o,qm  exemplaires,  a  coiUrU)«é  pvUssapi- 
inent  ù  faire  cesser  la  panique  des  déposants  et  les  retraits  qu'Us  fa^ 
saient  de  leurs  tonds  déposés. 
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EN  FÀYEUR  DES  CLASSES  OUYBIÈRBS.      141 

'  Discours  pour  présider  la  séance  annuelle  des  orphe- 
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OUVRIÈRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

États  successifs  des  classes  ouvrières  ^  en 

Frq^nce. 

La  transfonnation  des  esclaves  de  Tancienne 
société  païenne  en  serfs  par  l'établissement  de 
la  féodalité;  des  serfs  en  salariés,  par  l'é- 
mancipation; et  des  salariés,  par  leur  activité, 
leur  application,  leur  prévoyance,  leur  écono- 
mie, leur  bonne  conduite^  en  commerçants  » 
en  industriels ,  en  artistes ,  en  gens  de  lettres  et 
de  loi,  en  prêtres,  en  savanls,  en  petits  pro- 
priétaires du  sol, 'etc.,  qui  s'élèvent  ensuite  aux 
meilleures  positions  sociales ,  d'où  ils  pourront  ' 
retomber  plus  tard ,  par  des  désordres  et 
vices»  dans  les  dernières  conditions  »  ertuai 
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bien  connu.  Et  c*est  ainsi  que  la  noblesse  hé- 
réditaire ,  les  familles  couronnées  eUes-mèmes , 
sortent  de  ht  glèbe  ou  dd  Tesclavage ,  et  finis- 
sent, lorsqu'elles  ne  meurent  pas  dans  toute 
leur  gloire,  par  redescendre  et  se  confondre 
dans  les  rangs  inférieurs  des  peuples  à  la  tête 
desquels  elles  marchaient ,  ou  dont  elles  étaient 
la  force  intelligente. 

Les  différentes  conditions  sociales  sont  donc, 
à  la  longue  et  tour  à  tour,  le  partage  de  toutes 
les  familles.  Voilà  comment  des  noms  nouveaux 
succèdent  à  des  noms  illustres  qui  s'obscurcis- 
sent momentanément  ou  vont  se  retremper  dans 
l'ancien  tiers  état,  leur  source  primitive.  On 
en  a  continuellement  des  preuves  par  les  géné- 
rations de  chaque  lignée  qu'on  voit  s'élever  et 
s'abaisser  dans  l'ordre  social,  d'une  manière 
qui  serait  semblable  au  flux  et  reflux  de  la  mer, 
si  les  périodes  de  grandeur  et  d'abaissement 
étaient  moins  inégaux.  C'est  là  pour  les  familles, 
quelle  c^e  soit  leur  position  à  une  époque  don- 
née, une  loi  générale ,  je  dirais  presque  d'éga- 
lité ,  à  laquelle  le  temps  les  soumet  toutes. 

Par  conséquent ,  la  distance  qui  sépare  les 
diverses  classes  de  la  société  n'est  pas  infran*» 


DES  ASSOCIATIONS  OUVRIERES.  3 

chissablé ,  ainsi  que  certaines  gens  se  plaisent 
ù  le  répéter.  Personne ,  d'ailleurs ,  sur  la  terre 
de  France ,  n'a  aujourd'hui  de  privilège.  Non-* 
seulement  il  n'y  a  plus  ni  fiefs ,  ni  seigneuries, 
ni  droit  d'aînesse,  ni  droit  de  masculinité;  mais 
encore  on  vient  de  faire  participer  la  nation 
tout  entière  à  la  souveraineté ,  en  mettant  en 
pratique  le  suffrage  universel.  Aucune  classe  de 
la  nation  n'est  déshéritée  des  avantages  accor- 
dés à  d'autres  classes.  L'homme  de  travail  ma- 
nuel  fait  partie  de  la  cité  aussi  bien  que  le  pu- 
bliciste  le  plus  éminent  et  le  législateur  lui-même. 
Les  serfs ,  les  vassaux,  qui  existent  encore  dans 
une  partie  de  l'Europe,  n'existent  plus  chez 
nous ,  où  il  n'y  a  plus  que  des  citoyens  ;  et  ce 
titre  place  à  côté  du  descendant  des  plus  célè- 
bres maisons  le  plus  simple  artisan.  L'im  et 
l'autre,  égaux,  parfaitement  égaux  vis-à-vis  de 
la  loi  et  dans  la  vie  publique,  sont  astreints  aux 
mêmes  obligations ,  ont  exactement  les  mêmes 
devoirs,  les  mêmes  droits,  et  peuvent  tous,  par 
leurs  aptitudes,  leurs  talents,  leurs  vertus,  ar^ 
river  aux  richesses  et  aux  premières  dignités  du 
pays.  Tous  les  hommes ,  en  France ,  sont  donc 
soumis  à  la  même  loi.  Mais  c'est  à  ces  titres 
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seuls  qu'il  y  a  et  qu'il  peut  y  avoir  égalité  entre 
eux.  Sous  tous  les  autres  rapports,  la  nature  les 
a  créés  inégaux  :  elle  a  doué  Tun  des  qualités 
les  plus  précieuses,  à  l'autre  elle  a  tout  refusé. 
Ces  qualités  donnent  au  premier  un  immense 
avantage,  et  le  second,  par  leur  absence,  est 
fatalement  voué  a  une  position  dépendante; 

Sans  doute  on  peut  regretter  que  les  hommes 
ne  soient  pas  égaux  entre  eux  à  tous  égards ,  et 
n'aient  point  la  même  valeur.  Mais,  regrets  su- 
perflus !  L'homme  né  chétif  et  faible ,  l'infirme , 
l'ignorant,  le  paresseux,  l'imprévoyant,  le  dé- 
bauché ,  ne  peuvent  lutter  avec  l'homme  intel- 
ligent, robuste,  instruit,  laborieux,  économe, 
et  de  bonnes  mœurs.  Obtiennent-ils,  les  uns  et 
les  autres,  le  même  sortï  Assurément  non, 
mille  fois  non.  Enfin ,  pour  ne  citer  que  des 
exemples  pris  dans  l'industrie  :  sont-ils  nom- 
breux les  ouvriers  qui,  toutes  les  circonstances 
aidant ,  pourraient  devenir  des  Franklin ,  des 
Arkwright,  ou  bien  des  Jacquard? 

Ce  sont  là  des  différences  qui  résultent  de 
l'organisation  de  chacun,  de  sa  volonté  persé- 
vérante ,  de  mille  accidents ,  et  contre  lesquelles 
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les  lois  écrites  dans  nos  codes  ne  pourraient 
assurément  rien. 

Mais  ces  inégalités  n'ont  pas  empêché  la  con- 
dition matérielle  de  la  nation  française ,  et  plus 
particulièrement  celle  des  ouvriers,  tenus  jadis 
dans  la  misère  et  l'abaissement ,  de  s'amélio- 
rer presque  constamment  depuis  un  siècle  et 
demi,  et  surtout  depuis  les  changements  que 
je  viens  de  rappeler ,  c'est-à-diro  depuis  notre 
grande  révolution  de  1789  et  ses  heureuses 
réformes.  Tous  ces  grands  résultats  ont  été 
obtenus ,  grâce  principalement  à  l'admissibi- 
lité de  tous  les  Français  à  tous  les  emplois  pu- 
blics; à  l'abolition  des  anciennes  corporations 
d'arts  et  métiers;  à  la  liberté  de  choisir  sa  pro- 
fession ;  à  l'affranchissement  de  l'industrie  et  du 
travail  ;  à  la  division  égale  des  héritages  entre 
tous  les  enfants  des  mêmes  parents  (l)  ;  au  droit 
concédé  à  tous ,  sans  restriction,  d'acquérir  et  de 
posséder  le  sol  ;  à  la  suppression  de  toute  distinc- 
tion et  prérogative  de  race,  de  naissance,  pour 
ne  laisser  subsister  qu'une  noblesse  viagère,  qui 

(1)  Et^  à  leur  défijul;,  entre  les  différentes  sotiches  CO' 
partageantes, 

1- 
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est  de  tous  les  temps,  et  appartiendra  toujours 
(parceque  la  nature  de  Thomme  et  celle  des  cho- 
ses le  veulent  ainsi)  aux  plus  laborieux,  aux  plus 
intelligents ,  aux  plus  habiles ,  aux  plus  dignes. 
Les  avantages  qui  résultent  des  changements 
amenés  par  la  révolution  de  89  ne  sont  pas 
égaux  pour  toutes  les  classes  dont  se  composait 
autrefois  la  nation ,  et  il  en  est  de  propres  à 
chacune.  En  partie  problématiques,  ou  même 
nuls  à  certains  égards ,  pour  la  classe  la  plus 
favorisée,  ils  sont  d'autant  plus  grands  pour  les 
autres  classes ,  que  celles-ci  étaient  dans  une 
position  moins  bonne. 
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CHAPITRE  II. 

Avantages  que  les  ouvriers  ont  retirés  de  la 
révolution  «fe  1789.    ^ 

Les  anciennes  maîtrises  et  corporations  d'artd 
et  métiers,  dont  il  était  de  condition  rigom'euse 
pour  tout  ouvrier ,  fabricant  ou  entrepreneur , 
de  faire  partie,  n'avaient  pas  seulement  Tincon- 
vénient  d'entraver  l'industrie,  de  s'opposer  à 
ses  progrès,  d'en  donner  le  monopole  à  quel- 
ques-uns, mais  encore  d'empêcher  les  ouvriers 
de  travailler  pour  leur  propre  compte,  et  de  les 
sacrifier  aux  intérêts  des  maîtres,  ainsi  que  les 
consommateurs,  c'est-à-dire  le  public ,  qui  se 
procurait  plus  difficilement  et  payait  plus  cher 
tous  les  produits  dont  il  avait  besoin. 

Alors  le  nombre  des  maîtres  était  limité  ;  eux 
seuls  pouvaient  fabriquer  et  vendre  les  objets 
de  leur  commerce.  La  maîtrise,  accordée  par 
eux,  restait ,  à  bien  dire ,  le  patrimoine  exclusif 
de  leurs  familles ,  et  les  épreuves  pour  y  ad- 
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mettre  un  ouvrier  ou  compagnon  n'étaient, 
sous  une  forme  légale ,  qu'un  prétexte  pour  l'en 
écarter  (l).  En  outre ,  l'ouvrier  d'une  industrie 
ruinée,  d'une  industrie  sans  commandes ,  n'é- 
tait pas  libre  de  travaille/,  même  temporaire- 
ment, pour  une  autre  industrie  qui  manquait 
de  bras,  ni  de  s'établir  ailleurs  que  dans  la 
ville  où  il  était  né ,  où  il  avait  fait  son  appren- 
tissage. Les .  règlements  ne  lui  permettaient 
d'exercer  qu'un  seul  métier,  et  encore  après 
un  temps  beaucoup  trop  long  d'apprentissage. 
Enfin,  la  différence  souvent  très-grande 
entre  les  statuts  et  privilèges  concédés  aux 
communautés  d'arts  et  métiers,  non -seule- 
ment des  diverses  professions ,  mais  aussi  de 
la  même  profession  dans  différentes  villes,  et 
la  bizarrerie,  l'extravagance  de  certaines  dis- 
positions de  ces  espèces  de  codes  obscurs, 
comme  les  appelait  Turgot  (2] ,  ont  fréquem- 
ment servi  d'arsenal  à  la  tyrannie  des  maîtres 
envers  les  ouvriers.  Les  Règlements  sur  les  arts 

(1)  Voir  De  V Industrie  française  y  par  le  comte  Chap- 
tal ,  tome  II,  p.  318 —  Voir  encore  J.-B.  Say,  etc. 

(2)  Dans  un  édit  de  Louis  XVI,  dont  il  sera  parlé  a  rin&> 
tant. 


i 


DES  ASSOCIATIONS   OUYBIEBES.  9 

et  métiers  de  Paris,  rédigés  au  treizième  siècle, 
et  connus  sous  le  nom  du  Livre  des  Métiers 
d'Etienne  Boileau  (l),  le  grand  Traité  de  la 
Police ,  par  Delamare  (2) ,  le  Recueil  des  rè- 
glements de  manufactures,  etc.,  témoignent, 
presque  à  chaque  paçe.  de  cette  bizarrerie, 
comme  de  la  diversité  infinie  des  statuts  des 
anciennes  corporations.  Mais  si  Ton  ne  veut 
pas  se  donner  la  peine  de  consulter  ces  sources 
importantes,  on  a  un  édit  célèbre  publié  en 
fémer  1776,  et  portant  suppression  des  ju^ 
randes;  édit  dont  les  considérants  s'expriment 
de  la  manière  suivante,  relativement  à  certaines 
dispositions  de  ces  statuts  : 

«  Toujours  dictés  par  le  plus  grand  intérêt 
«  des  maîtres  de  chaque  communauté ,  il  en  est 
«qui  excluent  entièrement  (de  la  maîtrise) 
«  tous  autres  que  les  fils  de  mmtres  ou  ceux 

(1)  Voir,  dans  la  Collection  de  documents  inédits  sur 
Vhistoirede  France,  publiés  sous  format  in-4°  par  les 
soins  du  ministre  de  rinstrnctioD  publique,  le  volume  qui 
contient  ces  règlements. 

(2)  Quatre  volumes  in-folio ,  y  compris  la  continua- 
tion. Voir  surtout  le  second  volume  publié  en  1713,  et 
continuant  la  pagination  du  premier  (p.  649  à  1496  sans 
les  tables). 
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«  qui  épousent  des  veuves  de  malires • . 

a 

c  Dans  un  grand  nombre  de  communautés, 
ce  il  suffit  d'être  marié  pour  être  exclu  de  Tap- 
«prentissagCy  et  par  conséquent  de  la  mai- 
«  trise, 

a  L'esprit  de  monopole  qui  a  présidé  à  la 
ce  confection  de  ces  statuts  a  été  poussé  jusqu'à 
ce  exclure  les  femmes  des  métiers  les  plus  con- 
<c  venables  à  leur  sexe,  tels  que  la  broderie, 
«  qu'elles  ne  peuvent  exercer  pour  leur  propre 
a  compte.  » 

Que  diront  de  ces  iniques  et  stupides  dispo- 
sitions les  hommes  qui  soutiennent  que  la  con- 
currence ou  la  liberté  dans  l'industrie ,  dans  le 
travail ,  est  un  principe  de  tyrannie ,  une  cause 
sans  cesse  agissante  d'appauvrissement  y  de 
misère  pour  le  pays  entier,  et  d'extermination 
pour  le  peuple? 

Certes ,  il  y  avait  dans  les  règlements  cités 
une  impitoyable  tyrannie;  et  s'il  est  vrai  que  la 
concurrence  n* assure  pas  de  travail  au  pauvre, 
on  en  conviendra  du  moins,  les  maîtres  ou 
fabricants  d'autrefois  savaient  très-bien  faire 
servir  leur  monopole  à  en  refuser ,  et  prati- 
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quaient  encore  moins  h.  fraternité  envers  les  ou- 
raers  que  ne  le  font  les  patrons  d'aujourd'hui; 
A  côté  de  ces  injustices ,  de  ces  violations  du 
droit  le  plus  sacré ,  le  plus  naturel ,  celui  de  por- 
ter son  travail  et  son  industrie  où  on  les  croit 
le  plus  profitables,  et  d'employer  comme  on 
l'entend  son  intelligence ,  ses  forces  ,  son  ha- 
bileté à  se  procurer  des  moyens  de  subsis- 
tance, il  y  avait,  de  la  part  des  ouvriers ,  d'au- 
tres injustices ,  d'autres  violations  qui  leur  ser- 
vaient de  vengeance,  et  devenaient  pour  exx\ 
comme  une  compensation.  Un  ouvrier,  un 
compagnon ,  le  seul  qui  eût  le  droit  de  travail- 
ler pour  un  maître ,  avait-il  à  se  plaindre  de 
celui-ci,  et  la  plainte  était-elle  admise  pai'  le 
corps ,  aussitôt  on  damnait  (  c'était  le  mot  em- 
ployé) la  boutique  de  ce  maître.  Dès  ce  moment 
il  n'était  permis  à  aucun  d'eux  d'y  travailler  :  le 
maître  était  forcé  ou  de  cesser  immédiatement 
ses  travaux ,  ou  de  faire  les  excuses  et  les  ré- 
parations qui  lui  étaient  imposées.  Avaient-ils  à 
se  plaindre  des  magistrats  d'une  ville ,  ils  dam- 
naientojeiiQ  même  ville ,  et  WU9  Im.  ÇQiïipggriQUS 
en  sortaient  à  la  fois  :  les  atdien  do^jamtet 
déserts  9  tous  les  traTMB  étaiflot 
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nouveaux  compagnons  passaient  sans  s'arrê- 
ter; et  il  fallait  que  les  maîtres  allassent  dans 
les  villes  voisines  négocier  le  retour  des  ou- 
vriers (i). 

Aussi  TAssemblée  constituante  s'empressa- 
t-elle  d'abolir  un  tel  régime ,  et  de  le  remplacer 
par  la  liberté  de  l'industrie  et  du  travail,  comme 
Turgot  l'avait  déjà  essayé  en  1776,  pendant  son 
trop  court  ministère.  Mais  en  1791  la  mesure 
ne  devançait  plus  l'opinion  générale  ;  elle  ne 
faisait  que  s'y  conformer.  Étrange  oubli  des  le- 
çons de  l'expérience!  Qui  aurait  pu  croire  que, 
cinquante  ans  seulement  après  une  réforme  si 
utile ,  si  longtemps ,  si  vivement  réclamée ,  on 
en  viendrait  chez  nous  à  faire  publiquement , 
et  dans  des  discours  et  dans  des  écrits ,  l'é- 
loge d'un  système  renversé  aux  applaudisse- 
ments unanimes  du  peuple  des  travailleurs ,  et 
à  critiquer  la  liberté  du  travail ,  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose,  de  l'émulation  et  de  la  libre 
concurrence  dans  l'industrie? 

(1)  Chaptal ,  ouvr.  précité. 
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CHAPITRE  m. 

Liberté  du  travail.  — *  Controverses  dont  elle 

est  le  sujet* 

Ceux  qui  se  prononcent  contre  cette  liberté , 
comme  ceux  qui  s'en  déclarent  les  partisans  , 
obéissent  presque  tous ,  j'en  suis  convaincu ,  à 
un  même  sentiment ,  le  saint  amour  de  leurs 
semblables  ou  de  leurs  frères.  Pour  se  ran- 
ger à  l'opinion  des  premiers,  il  faut  s'exagérer 
singulièrement  les  inconvénients  de  la  liberté; 
car  elle  en  a ,  je  ne  le  conteste  pas.  Mais  quelles 
institutions ,  même  les  meilleures ,  en  sont  com- 
plètement exemptes?  Pour  repousser  cette  li- 
ber lé  ,  il  faut,  dis-je,  s'en  exagérer  les  incon- 
vénients réels  ;  lui  en  attribuer  de  tout  à  fait 
imaginaires  ;  n'avoir  enfin  aucune  idée  du  mal 
produit  par  les  maîtrises ,  jurandes  et  corpora- 
tions, non  au  moyen  âge,  où  elles  eurent  une  si 
grande  part  à  l'affaiblissement  de  la  féodalité 
et  à  l'affrancliissement  des  communes,  mais 
avant  1789,  et  ignorer  le  bien  il 
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est  résulté  de  la  libre  concurrence  substituée , 
dans  ^industrie  et  le  travail ,  au  privflége  dé 
quelques-uns  contre  les  droits  de  tous. 

Il  en  est  d'ailleurs  des  avantages  de  cette  li- 
berté comme  de  ceux  des  machiuQS  appliquées  à 
Findustrie.  Privé  de  ces  nouveaux  et  puissants 
auxiliaires  9  aucun  peuple  assurément  ne  pour- 
rait lutter  contre  les  autres  peuples  qui  les  ont 
adoptés.  Aussi  »  malgré  d'incontestables  incon- 
vénients ,  toujours  transitoires  il  est  vrai ,  les 
machines 9  comme  la  concurrence,  comme  la 
liberté  commerciale  et  industrielle ,  sont-elles 
pour  les  populations  un  immense  bienfait.  Tou- 
tefois ,  des  réformateurs  contemporains  mécon- 
naissant les  services  rendus  à  la  fois  par  les  ma- 
chines et  par  la  liberté  du  travail,  et  ceux  qu'elles 
sont  encore  appelées  à  rendre  à  Findustrie ,  au 
commerce ,  à  la  richesse  publique,  à  la  civilisa- 
tion, les  accusent  de  presque  tous  les  maux  qui 
affligent  aujourd'hui  nos  vieilles  sociétés  d'Eu- 
rope. Ils  prétendent  pouvoir  remédier  à  ces 
maux ,  tout  à  coup  et  pour  toujours ,  par  la 
mise  en  pratique  de  leurs  systèmes.  Mais  ils  ou- 
bUent  deux  choses  :  c'est  que,  avant  de  les  appli- 
ouer,  il  faudrait  d'abord  leur  rendre  favorable 


BBS  ASSOCIATIONS  OUVBIERES.  15 

l'opinion  publique;  puis  remanier,  bouleverser 
complètement  les  habitudes  et  les  institutions, 
refaire  ce  qu'on  n'a  jamais  refait,  ce  que  l'on  ne 
refera  jamais  :  le  cœur,  les  passions  et  l'esprit 
humains ,  en  opposition  desquels  on  ne  saurait 
jamais  rien  fonder  de  stable. 

Pliant  l'histoire  à  leurs  théories,  développant 
avec  talent  les  faits  qui  leur  sont  favorables , 
tout  en  mutilant  ou  laissant  dans  l'ombre  ceux 
qui  leur  sont  contraires,  ils  affirment  que  le 
sort  des  classes  ouvrières  n'a  jamais  été  aussi 
malheureux ,  aussi  intolérable  que  maintenant. 
Perdant  de  vue  la  condition  imparfaite  de 
l'homme  et  sa  destinée  ici-bas ,  ils  promettent 
de  placer  la  société  dans  un  état  de  choses  par- 
fait ;  et,  au  milieu  des  misères  inséparables,  hé* 
las!  de  Thumaine  condition,  de  faire  jouir  à 
jamais  chacun  d'une  félicité  sans  mélange. 

Ils  ont  enfin  la  singulière  prétention  de  con- 
naître la  science  de  l'économie  politique  sans 
l'avoir  étudiée ,  sans  avoir  observé  les  faits  qui 
la  constituent ,  et  de  vouloir  à  toute  force  ap- 
pliquer leurs  théories,  sans  tenir  compte  des  ré- 
sistances qu'elles  doivent  rencontrer,  et  de  l'im^ 
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possibilité  où  elles  sont  de  passer  dans  la  pra* 
tique. 

Ces  théories,  prônées  au  nom  des  plus  nobles 
sentiments,  la  justice  et  \di  fraternité  y  ne  sont 
guère  invoquées  que  par  ceux  qu'elles  flat- 
tent ou  qui  en  profiteraient  :  par  l'ambitieux 
voulant  exploiter  la  faveur  populaire ,  et  par  le 
paresseux,  l'homme  sans  énergie  et  de  mauvaise 
conduite,  qui  trouverait  à  merveille  de  profiter 
du  travail  d'autnii  et  de  vivre  à  ses  dépens. 
Ceux  que  dirigent  de  tels  motifs  ne  rappellent-ils 
pas  cette  foule  dégradée  qui,  aux  plus  mau- 
vais jours  de  l'ancienne  Rome ,  se  tenait  sur 
la  place  publique ,  toujours  prête  à  exciter  des 
*  troubles  et  des  séditions;  et  qui  n'était  pas 
plus  le  peuple  que  ne  le  sont ,  aux  deux  ex- 
trémités de  l'échelle  sociale ,  les  castes  privilé- 
giées dans  les  pays  où  il  en  existe  encore ,  ou 
bien ,  dans  les  grandes  villes ,  les  habitants  des 
maisons  ouvertes  au  crime  et  à  la  débauche? 

Les  hommes  qui  demandent  de  bonne  foi  l'ap- 
plication de  ces  théories  ne  voient  pas  qu'elle 
ne  peut  avoir  d'autre  résultat  que  de  tuer  la 
confiance  publique ,  d'anéantir  ou  au  moins  de 
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faire  retirer  les  capitaux ,  conséquemment  de 
faire,  cesser  U)ut  crédit ,  tout  commerce ,  tout 
travail,  et  d'appauvrir,  de  ruiner  la  nation. 
L'espèce  d'essai  qui  vient  d'en  être  fait ,  si  l'on 
peut  considérer  comme  tel  celui  des  ateliers 
nationaux,  l'a  trop  bien  prouvé.  Il  a  produit , 
non-seulement 'ces  effets,  mais  encore,  pour 
les  classes  qui  ont  besoin  de  gagner  chaque 
jour  un  salaire,  le  châmage  et  ses  conséquences, 
avec  des  idées  fausses,  des  espérances  illusoi- 
res, de  tristes  déceptions  ;  et,  pour  le  pays,  le 
soulèvement  des  passions ,  l'insurrection ,  l'hor- 
rible guerre  civile  ;  enfin ,  quoique  nous  nous 
proclamions  le  peuple  le  plus  civilisé  du  globe, 
un  recul  véritable  de  la  civilisation. 

Qu'on  ne  s'attende  pas  que  je  m'occupe  ici 
des  théories  auxquelles  je  fais  allusion  ;  je  ne 
sortirai  pas  du  cadre  que  je  me  suis  tracé.  Ainsi, 
je  ne  dirai  rien  ni  du  droit  au  travail,  ni  de  la 
limitation  de  sa  durée ,  ni  de  la  suppression  du 
travail  à  la  lâche  et  de  l'abolition  du  marchan- 
dage, ni  des  ateliers  nationaux,  ni  de  l'épalité 
du  saluire  entre  tous  les  travailleurs  d'une  même 
profession  ou  d'un  n^gg^jlbliagement  indu^- 
irid,  ni  de  leuiui 
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ei  non  selon  leur  tnvafl  ;  ni  de  b  créttîoB  dau 
les  YÎDes  ca  boorgs  de  baiacs,  de  banquei  if é- 
citÊMçe  oà  leurs  produits  senieol  portés  pour 
les  Teiidre  i  piix  fixe,  ou  biea  même  les  troqiier 
djredement  oonlre  d'autres  produits  (1);  ni  de 
rémissioa  par  des  banques  nsUioualeSy  afin  de 
suppléer  à  la  rareté  delà  monnaie  mâallique, 
ou  même  de  s*en  passer  entièremoity  de  nou- 
Teaux  papiers-monnaie  et  de  titres  hj^thé- 
caires  ayant  cours  forcé;  ni  de  la  proposition  de 
décréter  le  bon  marché  (2),  ni  de  la  réglemen- 
tation de  rindustiie  par  TÉtat,  qui  de^ioidnât 
le  régulateor  de  la  production  ;  ni  d*autres  pro- 
jets non  moins  chimériques  et  n<Hi  moins  fu- 
nestes aux  classes  ouvrières. 

Mais  comme  on  insiste  plus  particuUèrement 
sur  les  associations  d'ouvriers,  auxquelles  l'État 
fournirait  les  ateliers ,  les  matières  praniàres , 

(1)  Cette  merare  pennettrait,  aflirme-t-oo ,  de  sap- 
primer  un  grand  nombre  d'agents  inatiles,  c'est-à-dire  de 
oiarchands ,  et  fei^it  bénéficier  les  seuls  producteurs , 
c'est-à-dire  les  oorriers,  des  profits  de  ces  intermé' 
dàaires  parasites  ^  augmenterait  la  drcolation  des  c^- 
pitaox ,  et  amènerait  ainsi  la  baisse  du  taux  4^  riAténQC. 

(2)  En  rédnisant  de  25  p.  100  tontes  tei'VlliMiTwil- 
les  salaires ,  tous  les  revenus ,  tous  les  pris  t 
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les  capitaux,  enfin  tous  les  instruments  du  tra- 
vail, et  donnerait  sa  clientèle,  nous  allons  les 
examiner. 
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CHAPITRE  IV. 

Considérations  générales  sur  les  associations 

ouvrières. 

Et  d'abord,  c'est  le  lieu  de  se  demander: 
Combien  sont- ils  ceux  qui  pourraient  s'associer 
ainsi  avec  les  fonds  de  l'État,  c'est-à-dire  de 
tout  le  monde  ?  M.  Thiers  l'a  dit  à  la  tribune  na- 
tionale dans  la  séance  du  1 3  septembre  :  ce  sont 
seulement  les  ouvriers  des  villes  et  de  certaines 
manufactures  ou  usines.  Les  autres,  surtout 
ceux  qui  travaillent  isolément,  soit  chez  eux, 
soit  chez  les  particuliers,  et  les  ouvriers  de  l'a- 
gricuUurc,  ne  le  pourraient  jamais.  Or,  ces  der- 
niers, qui  sont  infiniment  plus  nombreux,  et 
tout  le  reste  de  la  nation,  souffriraient  d'autant 
moins  une  telle  injustice,  qu'en  définitive  l'ar- 
gent donné  aux  premiers  par  le  trésor  public 
serait  sorti  de  leurs  poches.  «  Quoi  !  ajoutait 
a  M.  Thiers,  tout  ce  qu'on  a  trouvé  pour  rem- 
«  placer  les  vieux  principes  de  l'ancienne  so- 
f(  ciété,  de  la  société  do  tous  les  temps,  de  tous 
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«  les  pays ,  la  propriété ,  la  libwté  (du  travail) , 
€  Témulation  ou  la  concurrence,  tout  ce  qu'on 
«  a  trouvé ,  c'est  le  communisme ,  c'est-à-dire 
ce  la  société  paresseuse  et  esclave  ;  l'association, 
«  c'est-à-dire  l'anarchie  dans  l'industrie,  et  le 
«  monopole,  la  suppression  du  numéraire ^  et 
«  le  droit  au  travail  !  » 

Que  de  folies  et  d'ignorance  !  Que  de  boule- 
versements et  de  ruines  !  L'appauvrissement , 
répuisement  du  pays  en  seraient  aussitôt  les 
résultats  inévitables. 

On  s'indigne  contre  l'inégalité  de  conditions 
qui  existe  partout  entre  les  hommes.  —  Je  vou- 
drais bien  comme  vous  que  le  sort  de  tous  fût 
heureux.  —  Indignez-vous  donc  aussi  contre  la 
Providence,  dont  les  étemels  décrets  ont  établi 
et  conservent  l'inégalité  de  taille ,  de  force, 
de  santé,  d'intelligence,  d'aptitude  et  de  mo- 
ralité, dont  l'inégalité  de  condition  n'est  que  la 
suite  ou  l'effet  nécessaire.  Mais  surtout ,  pour 
justifier  votre  indignation,  ne  réclamez  pas  une 
nouvelle  inégalité  et  un  nouveau  monopole^ au 
profit  exclusif  de  quelques  classes  d'ouvriers  ; 
car  c'est  véritablement  un  monopole,  et  jpi>^ 
conséquent  une  inégalité,  que  de 


33  DES  ASSOCUTIONg  OCYElitEES. 

tuitement  de  l'État  des  fonds  pour  eréer  et  faire 
marcher  certains  ateliers  dont  on  fait  partie, 
quand  les  autres  ateliers  ne  jouissent  pas  du 
même  avantage. 

MM.  Thiers  ^  Bugeaud,  Théodore  Fix,  Léon 
Faucher,  l'infortuné  M.  Rossi,  et  tant  d'autres, 
parmi  lesquels  je  dois  citer  Simonde  de  ^- 
mondi  (l),  ne  croient  pas  que  des  ouTriers  réu- 
nis en  association  puissent  exploiter  en  com» 
mun  une  manufacture  pour  le^oompte  de  tous, 
ni  même  qu'il  soit  possible  au  maître  de  celle-ci 
de  les  faire  participer  aux  profits  qu'elle  lui 
donne.  <r  Cela ,  a  dit  avec  raison  Sismondi ,  né 
«  remédierait  en  rien  à  Fcncombrement  ni  à  là 
«  rivalité  de  tous ,  pour  produire  toujours  phi^ 
«  et  à  meilleur  marché  (2).  ^  Dans  son  ojMnion; 
comme  dans  celle  des  hommes  que  je  viens  de 
nommer,  c'est  par  l'intérêt  individuel,  et  non 
par  les  efforts  de  tous  les  intéressés  réunis,  que 
doit  être  dirigée  une  entreprise  industrielle  où 
mercantile ,  pour  qu'elle  prospère. 

Nous  avons  d'ailleurs  sur  ce  sujet  les  résultats 

(1)  c'est  à  ce  dernier  qae  l'on  doit  les  premières  études 
c(Mi»cieDcteti6et  sur  la  question. 

(2)  Voir  Étrudes  sur  VécononUe  politique ^  t.  II. 
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d'une  enquête  relative'à  la  situation  des  popu- 
lations ouvrières,  commencée  par  ordre  de 
r Assemblée  nationale.  Voici  ces  résultats,  les 
seuls  que  je  connaisse ,  pour  les  six  départe- 
ments du  nord-est  de  la  France ,  ïe  Haut-Rhin, 
le  Bas-Rhin ,  les  Vosges ,  la  Meurthe ,  le  Doubs 
et  la  Haute-Saône.  Ce  ne  sont  plus  des  publi- 
cistes  ou  des  économistes  qui  vont  parler,  mais 
des  fabricants,  des  industriels  connaissant  par- 
faitement la  question,  et  sachant  ce  qui  est  pra- 
ticable et  ce  qui  ne  l'est  pas.  Leur  opinion  a 
d'autant  plus  de  yaleur  qu'ils  ont  prouvé,  comme 
nous  le  verrons  phis  loin ,  la  bonté  des  senti- 
ments qu'ils  portent  à  leurs  ouvriers,  et  ne  crai- 
gnent pas  d'en  soutenir,  à  l'occasion ,  les  inté- 
rêts contre  les  leurs  propres.  Je  vais  citer  leurs 
réponses,  toutefois  en  les  abrégeant  (l)  : 

(1)  Parmi  ceux  qui  les  ont  faites,  on  compte  pour  la 
seirie  Alsace,  savoir  : 

MM.  Schiumberger  et  Hofer,  de  Eibeauvillé;  Schlumbar* 
ger,  de  Malhouse;  J.  Zuber,  de  Bixheim;  J.-J.  Bourcart« 
de  GaebTîUer  ;  Kessier,  deSoalzmatt  ;  Zetler,  d'Oberbrack  ; 
Sciiwartz,  de  MuUiouse;  X.  Jourdain,  d*A)ti(irch;  Stamm, 
de  Thann;  F.  Salzmann,  de  RibeaaT.illé  ;  H.  Witz,  d^ 
Cemay  ;  Hirn  et  Gutb,  de  Mulhouse  ;  Gros,  Odler,  Romaoi 
de  V^esserling;  Ed.  Trapp,  de  Malbome;  Engel  IX^^ 
de  Mulhouse.  .<  à 

«  • 

1  "  1  m 
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<  L'association  des  ouvriers  entre  eux  seuls 

<  est  certainement  possible  pour  certains  tra- 
c  Taux  peu  compliqués  et  de  peu  de  durée ,  tels 
c  que  terrassements ,  coupes  dans  les  forêts , 
c  défrichements,  etc.,  dans  lesquels  le  prix  de 

<  la  main-d'œuvre  est  la  plus  grande  dépense  ; .  •  • 

<  toujours  elle  a  pu  avoir  lieu  ;...  et  si  elle  ne 
c  s*est  pas  réalisée  plus  souvent,  c'est  que  les 

<  capitaux,  ou  l'apport  d'un  fonds  à  exploiter, 

<  l'ont  rarement  permis.  C'est  dire  que  la  con- 
c  fiance  dans  sa  réussite  a  manqué  jusqu'ici  ;  et 
«  l'on  peut  s'en  fier  à  la  sagacité  du  crédit  pour 
c  appuyer  les  entreprises  qui  ont  de  la  vitalité,  ou 

<  pour  délaisser  celles  qui  ne  présentent  point  de 
«  chances  de  succès.  En  effet,  toute  entreprise 
«demande  une  direction;  et,  l'entrepreneur 
c  manquant,  il  est  douteux  qu'il  se  trouve  par- 
«  mi  les  travailleurs  associés  un  homme  capable 

<  de  gérer  convenablement  leurs  opérations. 
«  Mais  si  le  résultat  est  douteux  pour  de  petites 
«  entreprises,  que  serait-ce  pour  la  grande  in- 
«  dustrie ,  pour  celle  surtout  qui  exige,  comme 
«  condition  indispensable,  l'esprit  inventif  d'un 
«  chef,  les  talents  commerciaux  et  le  savoir- 

<  faire?  En  pareil  cas  ^  il  est  facile  de  te  prévoir. 


DES  ASSOCIATIONS  OUYBIEBBS.  25 

«les  industries  manufacturières  proprement 
«  dites....  exploitées  par  des  ouvriers,  marche- 
«  raient  à  leur  ruine.  Jugeons  des  résultats  à 
«  venir  par  ceux  que  le  passé  nous  présente.  ••  : 
(X  eh  bien  !  les  associations ,  même  momen- 
«  tanées,  formées  entre  de  simples  salariés..., 
«c  n'ont  jamais  réussi...  Des  chefs  ont  souvent 
«  essayé ,  dans  l'espoir  d'accélérer  les  travaux 
«  ou  d'augmenter  les  produits ,  d'associer  des 
<ic  ouvriers  ensemble  ;  mais  les  résultats  en  ont 
«  toujours  été  mauvais.  Pour  la  répartition  du 
c(  gain ,  il  fallait  nécessairement  adopter  des 
«  bases  de  partage ,  fondées  sur  l'activité  ou  sur 
dc  l'adresse  des  associés.  C'était  là  une  source 
«  constante  de  querelles ,  de  reproches,  qui  de- 
<K  mandaient  à  chaque  instant  l'intervention  des 
«  chefs.  D  a  fallu  y  renoncer. 

«  L'association ,  même  entre  deux  ou  trois 
ce  ouvriers  seulement,  n'est  jamais  de  longue 
«  durée  (l'adverbe  Jamais  est  ici  trop  absolu), 
a  Au  bout  de  peu  temps ,  des  discussions  s'é- 
«  lèvent  entre  eux.  Chacun  prétend  qu'il  tra- 
a  vaille  plus  que  les  autres ,  et  il  s'ensuit  une 
«  prompte  dissolution  de  ces  sociétés. 

« D'ailleurs,  on  l'a  d^à  dit, le 

s 
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c  toujours  prêt  à  commanditer  les  opéraiicms 

<  qui  peuvent  lui  rapporter  l'intérêt  légitime 
c  de  ses  fonds ,  manque  de  confiance  pour  ai^ 

<  der  les  associations  d'ouvriers  entre  eux, 
c  Leur  succès  ne  serait  guère  plus  assuré,  si 
c  elles  étaient  secourues  par  les  fonds  de  FÉtat: 
«  ce  qui,  du  reste,  peut  sembler  illégal;  car 

<  comment  favoriser  avec  justice  un  genre 
c  d'association ,  quand  on  refuse  son  concours 

<  à  d'autres  ? 

«  Quant  à  l'association  entre   ouvriers  et 
«patrons,...  elle  n'apporterait  probablement 

<  pas  un  grand  soulagement  dans  la  position 
«  de  l'ouvrier Depuis  longtemps  l'industrie 

<  ne  rapporte  guère  au  chef  d'établissement  que 

<  l'intérêt  de  ses  fonds Or,  comme,  dans  le 

<K  système  de  l'association  avec  le  patron,  la 
c  part  du  capital  ou  fonds  social  lui  serait  tou- 
a  jours  réservée  de  manière  à  en  assurer  avant 
«  tout  l'intérêt ,  que  resterait-il  à  partager  entre 
<r  les  associés  pour  le  travail,  en  sus  des  salaires 
«  déjà  touchés  ?  Dans  de  récents  articles ,  d'ail- 
«  leurs  fort  bien  conçus  et  raisonnes ,  on  a  fait 
«  paraître  un  plan  d'association  entre  un  patron 
«  et  des  ouvriers.  L'auteur  suppose  un  ate- 
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«  lier  de  vingt  ouvriers  et  un  bénéfice  annuel 
«  de  20,000  francs.  Après  avoir  affecté  sur  ce 
«  bénéfice  15,000  francs  tant  au  capital  à  titre 
A  d'intérêts ,  qu'au  patron  conrnie  travailleur- 
«  directeur,  il  trouve  encore  5,000  fr.  à  distri- 
«  buer  aux  ouvriers  associés  ;  ce  qui  grossit  leur 
«  part  de  salaires  de  250  fr.  par  an  et  par  indi- 
a  vidu.  Mais,  malheureusement,  l'hypothèse 
«  seule  a  posé  ces  chiffres.  Pour  trouver  un  bé- 
«  néfice  de  20,000  fr.,  il  faut  supposer  aujour- 
((  d'hui  un  établissement  d'au  moins  deux  cent 
a  cinquante  ouvriers  ;  et ,  dès  lors ,  le  bénéfice 
a  supposé  de  5,000  fr.  n'apporte  à  chacun  que 
«  20  fr.  comme  supplément  de  salaire  par  an. 

«  L'association  de  l'ouvrier  aux  bénéfices  du 
((  patron  n'est  donc,  dans  tous  les  cas,  qu'un 
«  bien  faible  avantage  à  lui  procurer,  et  ne  peut 
«c  nullement  réaliser  cet  idéal  d'aisance  qu'on 
ce  semble  en  attendre  pour  lui.  Mais  nous  dirons 
«  plus  :  ce  genre  d'association  nous  semble  sou- 
<c  mis  à  mille  obstacles ,  à  mille  objections ,  à 
a  mille  impossibilités.  Et  d'abord,  comment 
«  faire  participer  l'ouvrier  aux  pertes  éven- 
«  tuelles?  11  le  faudrait  bien  cependant,  dans 
«  l'intérêt  de  l'existence  des  associatio\x&*  <!ax  ^ 
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c  danfs  les  aimées  heureuses ,  le  bénéfice  est  un 
c  fonds  que,  sous  le  régime  actuel,  le  chef  d*é- 
«  tablissement  met  en  réserve  pour  parer  aux 
m  années  où  il  y  a  des  pertes  ;  ce  qui  n'aurait 
«  pas  lieu  si ,  chaque  ^année,  le  bénéfice  était 
«  réparti  entre  les  sociétaires.  Mais,  en  outre, 
«  de  quelle  manière  s'exercerait  le  contrôle  de 
«  l'ouvrier  associé  sur  les  opérations  et  la  comp- 
«  tabilité  de  l'entreprise  ?  En  cas  de  perte  mo- 
«  mentanée  (qui  pourrait  être  couverte  par  le 
«  bénéfice  de  l'année  suivante  ) ,  voudrait-on 
<  obliger  le  chef  à  faire  connaître  sa  position  à 
«  plusieurs  centaines  d'ouvriers ,  dont  le  mé- 
«  contentement  et  la  méfiance  s'exhaleraient 
«  probablement  en  plaintes  peu  propres  à  sou- 
«  tenir  le  crédit  d'un  établissement  qui,  quelle 
€  que  soit  sa  position ,  ne  saurait  à  coup  sûr 
«s'en  passer?  Et  si  ceux-ci,  comme  devant 
«  participer  aux  bénéfices ,  réclamaient  un  droit 
«  de  contrôle  dans  la  marche  des  affaires  et 
«  dans  les  inventaires ,  quel  serait  le  capitaliste 
cr  qui  consentirait  à  faire  de  l'industrie  à  cette 
«  condition  ?... 

« Toutes  les  associations  forcées.,,  se- 

«  raient  promptement  anéanties Si  l'ou- 
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«  vrier  ne  devait  pas  participer  aux  pertes 
«  (comme  aux  profits) ,  il  n'y  aurait  pas  réci- 

«  proeité  entre  lui  et  le  patron Et  puis,  il 

i<  est  bien  difficile  que  l'ouvrier  puisse  rester 
a  indissolublement  lié  à  un  établissement  in- 
«  dustriel.  Si  pendant  le  cours  d'une  campagne 
«  sa  conduite  devenait  mauvaise,  s'il  refusait  de 
«  produire  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  com- 
«  ment  se  défaire  d'un  associé  qui  penserait 
«  avoir  des  droits  au  bénéfice  réalisé  dans  la 
«  portion  de  l'année  déjà  écoulée  ?  L'ouvrier 
«  lui-même  aime  trop  à  changer  d'atelier,  pour 
«  vouloir  toujours  attendre  le  résultat  des  in- 
«  ventaires  annuels.  Or ,  pour  établir  un  béné- 
«  tice  partageable ,  il  faudrait  avoir  compléte- 
«  ment  réalisé ,  ce  qui  ne  saurait  avoir  lieu  ni 
«  dans  le  courant  de  l'année ,  ni  même  lors  des 
«  inventaires  ;  car  il  reste  toujours  dans  l'actif 
«  une  foule  de  valeurs  incertaines,  tant  en  mar- 
«  chandises  qu'en  crédits  accordés  aux  ache- 

«  teurs 

«  Quand  l'industrie  prospère,  quand  le  fabri- 
«cant  gagne,  il  paye  de  meilleurs  salaires j' 
«  voilà  une  véritable  participation  de  l'ouvrier 
«  aux  bénéfices  du  chef.  Il  en  existe  une  autre 
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«  dans  les  primes  que  le  patron ,  alors  que  la 
«  vente  va  bien,  accorde  aux  ouvriers  pour  la 
a  quantité  et  la  qualité  de  leur  production  au 
c  delà  des  limites  ordinaires  (1).  :» 

Déjà  un  assez  grand  nombre  de  fabricants 
et  d'entrepreneurs  savent»  à  Faide  du  même 
moyen  ou  de  hautes  payes,  intéresser  Imurs  tra- 
vailleurs les  plus  habiles  à  redoubler  de  soin  et 
d'attention  pour  produire  mieux  et  moins  chè- 
rement. C'est  d'après  ces  faits  mal  appréciés, 
qu'une  foule  de  gens  croient  à  la  possibiUté  d'une 
association  facile  et  complète  entre  les  salariés 
et  les  maîtres  (2).  Cependant  il  n'y  en  a  point 

(1)  voyez  Réponses  aux  questions  de  l'enquête  in' 
dustrielle  ordonnée  par  V Assemblée  nationale,  re- 
cueillies et  mises  en  ordre  par  les  soins  du  comité  de 
Vassociation  formée  à  Mulhouse  pour  la  défense  du 
travail  national,  et  embrassant  le  rayon  du  nord- 
est  de  la  France  (Haut-Hhin,  Bas-Rhin ,  Vosges , 
MeurthCt  Doubs  et  Haute-Saône),  juin  et  juillet  1848. 
Grand  iD-8**,  Mulhouse,  p.  56  à  62. 

(2)  Un  économiste  dont  la  science  regrette  la  mort  pré- 
matarée,  et  qui  connaissait  parfaitement  les  maoufaC' 
tures  et  leurs  ouTriers,  qu'il  avait  obserrés  à  Zurich  et  à 
Mulhouse,  Théodore  Fix,  a  décrit  les  derniers  faits  de  la 
inanière  suivante  : 

«  On  a  dâ;  aux  ouvriers  de  queiques  grandes  exploîti- 
«tions:  tfous  obtenons^  dans  l'état  actuel  des  choses. 
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ici,  car  le  maître  reste  toujours  maître ,  ne  rend 
aucun  compte  détaillé  à  ceux  auxquels  il  remet 
les  primes,  et  en  fixe  lui-même  le  montant,  con- 
te avec  une  quantité  déterminée  de  matières  brutes  «  à  la* 
«  quelle  on  applique  un  nombre  ûxe  de  journées  de  tra- 
ft  vail,...  telle  quantité  de  produits  manufacturés.  Si,  sans 
«  augmentation  du  prix  de  la  main-d'œuyre ,  et  avec  la 
«  môme  masse  de  matières  brutes ,  tous  pouvez  obtenir 
«  une  quantité  supérieure  de  marchandises  manufactu- 
«  rées,  les  bénéfices  que  donnera  cet  excédant  seront  di- 
«  visés,  dans  une  proportion  déterminée ,  entre  le  maître 
((  et  les  ouvriers.  Ou  encore  :  Il  nous  faut  pour  notre  fa- 
a  bilcation  annuelle  10,000  quintaux  métriques  de  com- 
te bnstible  minéral.  Si,  sans  réduire  cette  fabrication ,  les 
«  ouvriers  chargés  du  feu  peuvent  éconiuniser  un  dixième 
«  de  ce  combustible ,  le  bénéfice  de  Téconomie  sera  par- 
te tagp  par  égales  portions  entre  Tentrepreneur  et  ces 
tt  ouvriers.  Ailleurs  on  a  dit  :  Le  déchet  des  matières 
«  premières  transformées  en  produits  manufacturés  est  de 
«  15  pour  100.  Si  les  ouvriers  peuvent  réduire,  par  une 
«  plus  grande  attention  «  ce  déchet  à  10  pour  100,  ils  par- 
ée tidperont  aux  avantages  de  l'économie. 

«...  C'est  ainsi  que  les  entrepreneurs  sont  parvenus 
et  à  introduire  de  notables  économies  dans  leur  fabrica- 
<e  tion,  en stimidant l'ouvrier  par  TappÂt  d'une  prime; 
e<  car,  il  faut  trancher  le  mot,  ce  procédé  ne  constitue  pas 
ee  une  association,  mais  uniquement  une  prime  décernée 
ee  à  l'ordre,  à  l'intelligence  et  à  l'esprit  d'économie  de 

<e  l'ouvrier Les  mêmes  combinaisons,  appliquées  à  une 

H  foule  d'ateliers  et  d'usines ,  ont  donné  d'excellents  ré- 
ce  sultats.S»  (Voir  Observations  sur  Vétat  des  classes 
ouvrières  M  p,  349  à  351  .)j 
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fermement  à  leurs  conventions.  Je  le  répète ,  il 
n'y  a  là  que  des  gratifications  données  et  reçues, 
qui  s'ajoutent  aux  gains  ordinaires  de  l'ouvrier, 
en  même  temps  que  sont  augmentés  les  profits 
du  maître.  De  cette  manière ,  la  part  de  chacun 
s'accroît  par  la  diminution  des  frais  de  produc- 
tion. C'est  pour  tous  deux  un  excellent  calcul  et 
un  niarché  fondé  sur  une  rigoureuse  justice  ; 
car  l'économie  qui  en  résulte  ne  s'obtiendrait 
jamais  par  l'un  sans  le  secours  de  l'autre. 

Il  n'y  a  là  aucune  association  ;  il  n'en  existe, 
il  n'en  peut  exister ,  en  conservant  au  mot  son 
véritable  sens,  que  quand  les  droits  et  les  obli- 
gations étant  les  mêmes  pour  tous,  tous  partici- 
pent aux  pertes  comme  aux  gains.  Mais  alors  il 
n'y  a  plus  de  salaire  fixe  indépendant  du  résulat 
final  de  l'entreprise  ;  et  la  rémunération  des  tra- 
vailleurs ,  soumise  pour  tous  aux  mêmes  chan- 
ces ,  sera  pour  tous  à  la  fois  forte  ou  faible , 
ou  même  nulle  en  cas  de  perte. 

Des  oiRTiers ,  qui  ont  besoin  chaque  joiu'  de 
leur  salaire  pour  vivre ,  ne  peuvent  s'exposer  à 
de  telles  éventualités.  Ce  n'est  point  ainsi  d'ail- 
leurs que  l'entendent  ceux  qui  réclament  leur 
association  aux  maîtres;  ce  qu'ils  veulent ,  c'est 


DES  ASSOCIATIONS  OUVRIERES.  33 

que,  sans  renoncer  au  salaire  fixe ,  sans  appor- 
ter à  l'entreprise  le  moindre  capital,  leurs  gains 
s'accroissent  aux  dépens  des  entrepreneurs,  qui 
partageraient  avec  eux  les  bénéfices ,  mais  sup- 
l)orteraient  seuls  les  pertes. 

On  peut  organiser  sur  le  papier,  d'après  ces 
bases,  autant  d'associations  qu'on  voudra  5  mais 
elles  ne  trouveront  pas  de  capitalistes,  elles  ne 
pourront  pas  marcher.  Admettons  néanmoins 
que ,  par  impossible ,  elles  en  trouvent  ;  le  sort 
des  ouvriers  en  sera-t-il  meilleur?  Je  puis  me 
tromper,  mais  ma  conviction  est  que  la  con- 
currence s'établirait  entre  les  diverses  associa- 
tions d'un  même  métier;  que  le  prix  de  la  jour- 
née, y  compris  la  part  de  bénéfice  résultant  de 
l'association ,  serait  ramené  au  taux  du  salaire , 
et  que  le  travailleur,  enfin ,  n'y  gagnerait  rien. 
Ce  ne  sont ,  au  surplus ,  ni  le  hasard  ni  l'arbi- 
traire qui  règlent  sa  rémunération,  mais  des 
circonstances  très- variées  et  des  lois  fort  com- 
plexes. Chacun  s'efforce  bien  d'enfreindre  cel- 
les-ci ,  et  de  faire  tourner  celles-là  à  son  profit 
particulier  ;  néanmoins ,  par  la  multiplicité  des 
transactions,  qui  se  compensent  mutuellement, 
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le  cours  général  du  marché  n*est  que  l'expres- 
sion de  leur  moyenne. 

Les  ouvriers  ne  s'associent  pas  seulement 
pour  être  intéressés  aux  bénéûces  que  fait  le 
fabricant  sous  les  ordres  duquel  ils  travailtont; 
c*est  aussi ,  de  la  part  de  beaucoup,  bien  qu'Os 
ne  s'en  rendent  pas  compte,  pour  n'être  pins 
subordonnés.  Tous  ne  comprennent  pas  qu'A 
n'y  a  que  deux  classes  possibles  d'hommes  dans 
l'industrie ,  les  chefs  et  les  salariés  ;  et  que , 
quoi  qu'ils  fassent,  qu'ils  soient  ou  non  associés, 
ils  auront  toujours  des  chefs,  ou,  conmieon 
les  appelle  aujourd'hui ,  des  patrons  ;  qu'il  en 
faut,  non-seulement  pour  repartir  et  diriger  le 
travail ,  mais  encore  pour  payer  leurs  salaires, 
pour  avancer  tous  les  autres  frais  que  nécessite 
la  production,  enfin  pour  servir  d'intermédiaires 
entre  eux  qui  l'exécutent,  et  ceux  qui  la  com- 
mandent. S'agit-il  de  fournitures  un  peu  conâ- 
dérables  ou  de  certains  ouvrages  ?  Supposons, 
pour  me  faire  mieux  comprendre ,  que  je  veuille 
faire  bâtir  une  maison.  L'arcliitecte  que  j'en  ai 
chargé  m'ca  répond  pendant  dix  ans.  Si,  dansée 
laps  de  temps  après  la  construction,  elletombeou 
menace  ruine,  il  doit  la  relever,  la  consolider  à 
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ses  propres  frais.  Sa  réputation  d*habileté»  son 
établissement  industriel  »  ses  autres  propriétés, 
sa  position  dans  le  monde ,  et  son  droit  de  re- 
cours sur  les  entrepreneurs  de  la  maçonnerie , 
de  la  charpente ,  etc. ,  sont  autant  de  garanties 
qui  m'ont  déterminé  à  le  choisir,  et  que  ne  m'of- 
frirait jamais  une  association  d'ouvriers  dont  les 
membres  n'ont  aucune  propriété,  ni  même  sou- 
vent de  domicile  fixe. 

L'impossibilité  de  supprimer  les  chefs  est  évi- 
dente. C'est  de  même  dans  les  associations  pu- 
rement ouvrières;  il  faudra  toujours  qu'elles 
aient  des  chefs.  S'il  en  était  autrement,  s'il  n'y 
avait  point  unité  de  direction,  de  pouvoir,  de 
volonté,  si  tous  les  associés  avaient  la  même 
autorité ,  s'il  n'y  avait  parmi  eux  ni;  discipline 
ni  hiérarchie ,  ils  s'entendraient  d'autant  moins 
qu'ils  seraient  plus  nombreux^  et  l'entreprise  ne 
pourrait  pas  marcher.  ' 

Or,  ces  chefs  que  les  ouvriers  choisiront  eux- 
mêmes,  quels  seront-ils?  Les  plus  capables 
d'entre  eux  (du  moins  je  le  crois) ,  et  jamais 
ceux  qui  déclament  sur  la  place  publique,  ou 
dans  les  cabarets,  contre  la  liberté  du  travail,  et 
contre  les  hommes  de  labeur  et  de  sagesse  qui 


d6  DBS  ASSOCIATIONS  OUVBlàRBS. 

ne  sont  pas  en  proie  à  une  misère  due  trop  sou- 
vent aux  désordres  de  ceuxrlà  même  qui  s'en 
plaignent.  On  peut,  à  cet  égard,  s'en  fier  à  eux. 
Mais  il  est  bien  à  craindre  que  les  élus ,  profi- 
tant de  leur  position  et  de  leurs  rapports  comme 
gérants  avec  la  clientèle ,  ne  deviennent  à  leur 
tour  des  maîtres  ou  entrepreneurs ,  qui  se  subs- 
titueront à  l'association  primitive.  Ils  ne  tarde- 
ront certainement  pas  à  en  concevoir  la  pensée, 
surtout  si  on  ne  leur  accorde  ni  assez  d'autorité 
ni  assez  d'appointements;  car  telle  est  la  pente 
naturelle  à  l'esprit  humain  :  nous  convoitons 
toujours  une  meilleure  position,  et  celui  qui  en 
a  une  bonne  peut  mieux  que  tout  autre  l'obte- 
nir. La  division  en  maîtres  et  salariés ,  ou  en 
patrons  et  simples  travailleurs,  se  reproduirait 
donc  encore,  comme  nous  la  voyons  partout. 

Il  résulte,  de  tout  ce  qui  précède,  que  l'asso- 
ciation proprement  dite  des  salariés  avec  les 
mmtres  n'est  point  praticable ,  et  que  celle  des 
ouvriers  entre  eux  seuls  ne  peut  non  plus  réus- 
sir, telle  du  moins  que  tant  de  gens  (je  prie  de 
faire  attention  à  ces  mots)  la  conçoivent  ou  la 
rêvent.  Cependant ,  on  a  parlé  de  plusieurs  as- 
sociations comme  entrant  en  pleine  voie  de 
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prospérité;  mais  bientôt  après  est  arrivé  leur 
décadence,  elles  ont  succombé,  et  il  n'en  est 
plus  question. 

Quelques  personnes  pensent  néanmoins  qu'el- 
les s'établiront  un  jour  partout  et  généraliseront 
le  bien-être.  Elles  ne  savent  pas  que  pour  cela 
il  faudrait  un  choix  d'hommes  et  des  conditions 
que  ne  peuvent  jamais  présenter  les  masses.  * 

Au  surplus  «  les  ouvriers  qui  réclament  avec 
le  plus  d'ardeur  et  de  bruit  l'association ,  sont 
justement  ceux  qui  pourraient  le  moins  la  faire 
réussir.  Attirés  par  des  promesses  séduisantes, 
ils  pourront  s'y  engager  en  grand  nombre,  ad- 
mettons-le ;  mais  viendra  le  jour  du  désappoin- 
tement, et  d'autant  plus  vite  qu'ils  seront  rare- 
ment (je  viens  de  le  dire)  les  plus  actifs ,  les 
plus  patients ,  les  plus  laborieux. 

Pour  proposer  l'association  un  peu  en  grand 
des  ouvriers ,  il  faut  ne  pas  savoir  que  ceux  qui 
ont  amassé  un  ou  deux  milliers  de  francs ,  et 
même  bien  moins,  n'ont  communément  besoin 
de  personne  pour  se  tirer  d'affaire  ;  que ,  con- 
fiants dans  leur  ordre,  leur  économie,  leur  con- 
duite, et  défiants  des  autres ,  ils  ne  voudraient 
admettre  avec  eux  des  gens  sans  capital,  ou  dé- 
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bauchés  et  mauvais  travailleurs ,  qu'aux  condi- 
tions qui  règlent  les  rapports  de  maîtres  à 
ouvriers.  Rappelons-nous  le  sort  des  établis- 
sements dirigés  avec  tant  d'habileté ,  de  sollici- 
tude, par  Robert  Owen,  et  celui  de  plusieurs 
colonies  fondées  au  prix  de  sommes  immenses 
par  le  grand  Frédéric  dans  ses  États.  Ces  deux 
exemples  suffiront. 

Sous  la  direction  de  leur  bieofaisant  fonda- 
teur, et  dès  les  premiers  jours,  les  établisse- 
ments de  Newr-Lanark  et  de  New-Harmony  pa- 
rurent être  des  modèles,  sinon  d'une  association 
complète,  du  moins  d'une  communauté  indus- 
trielle composée  de  familles  pauvres  suffisant 
par  leur  travail  à  leur  subsistance,  à  l'éducation 
de  leurs  enfants  et  au  bien-être  de  la  vie.  On 
croyait  que  des  réunions  semblables  pouvaient 
être  facilement  réalisées,  et  toutefois  celles-ci 
même  n'ont  pu  durer  :  des  dissensions  intes- 
tines, des  querelles  d'intérêt  personnel  les  ont 
dissoutes. 

L'histoire  des  colonies  du  grand  Frédéric,  qui 
n'étaient  pas  des  sociétés  industrielles  entre  ou- 
vriers, fera  comprendre  mieux  encore  l'impos- 
sibilité de  réussir  dan^  une  asisociation  conuno 
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celle  que  l'on  propose.  Quelques  mots  suffiront 
pour  le  démontrer. 

Les  deux  premiers  mcmarques  de  la  Prusse 
avaient  profité  de  toutes  les  occasions  favorables 
de  peupler  leur  paySj^  et  la  fameuse  révocation 
de  redit  de  Nantes  les  seconda,  en  obligeant  une 
foule  de  Français  protestants  à  s'expatrier.  Fré- 
déric II,  voulant  imiter  ses  prédécesseurs,  créa 
de  nouvelles  colonies.  Malheureusement  ce  ne 
fut  point  avec  des  hommes  industrieux,  pleins 
d'activité  et  d'honneur»  expulsés  de  leur  patrie 
uniquement  pour  cause  de  religion  ;  ce  fut  avec 
un  ramassis  de  gens  qui ,  n'ayant  pas  de  quoi 
vivre  chez  eux,  croyaient  que,  sans  grand  tra- 
vail, ils  trouveraient  l'abondance  ailleurs.  Rien 
ne  fut  épargné  par  le  roi  pour  l'établissement 
de  ces  familles  étrangères  :  maisons  construites 
à  neuf,  grains,  bestiaux,  meubles,  etc.,  leur 
furent  donnés  avec  générosité,  avec  munifi- 
cence. Mais  beaucoup  de  ces  colonies,  qui  coû- 
tèrent des  sommes  immenses,  réussirent  fort 
mal  (1). 


(1)  Voir  De  la  Monarchie  prussienne  sous  Frédéric 
le  Grand  f  par  le  comte  de  Mii:abeau,  1. 1,  p.  138  et  139 
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Ce  que  nous  voyons  ici  arrive  toujours.  Les 
colonies,  les  communautés,  les  associations 
travaillantes  prospèrent  avec  des  hommes  nm- 
gés ,  économes ,  actifs ,  intelligents  ,  moraux  , 
mais  .se  ruinent  au  contraire  ou  s'anéantissent 
quand  elles  sont  composées  sans  choix  des  re- 
buts ,  pour  ainsi  dire ,  de  la  société.  L'associa- 
tion de  ces  derniers  avec  les  premiers  ne  ferait 
qu'entraîner  la  ruine  de  tous. 

Les  ouvriers,  d'ailleurs ,  ne  sauraient  se  sou- 
mettre ,  pour  la  plupart ,  aux  obligations  mu- 
tuelles que  Tassociation  exige.  Us  n'ont  généra- 
lement, pour  cela,  ni  assez  de  discernement ,  ni 
assez  d'ordre,  ni  assez  de  constance;  ou  bien  ils 
sont  trop  pauvres,  trop  misérables,  pour  attendre 
leur  part  des  bénéfices  qui  pourraient  être  réa- 
lisés.Dc  là,  l'impossibilité  pour  eux  de  supporter 
les  pertes  de  l'association ,  et  la  nécessité  de  de- 
mander le  prix  de  leur  travail  à  des  intervalles 
très-courts.  Comme  ils  ne  peuvent  faire  d'a- 
vances à  l'entreprise,  celle-ci ,  qui  les  paye  cha- 
que jour  ou  chaque  semaine ,  ne  leur  doit  au- 
cune part  dans  les  profils ,  et  ne  leur  en  donne 
aucune  (l). 

(1)  n  ne  peat  en  être  ici  comme  dans  le  colonage,  où 
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Les  associations  formées  entre  les  seuls  ou- 
vriers ne  peuvent  donc  réussir,  quand  on  y  ad- 
met indistinctement  tous  ceux  qui  se  présentent 
pour  en  faire  partie.  Mais  on  voit  tous  les  jours, 
dans  les  pays  industriels,  quelques  hoijtunes  ac- 
tifs, intelligents  et  de  bonne  conduite,  quel- 
ques-uns seulement ,  ayant  confiance  les  uns 
dans  les  autres  et  possédant  déjà  un  petit  capi- 
tal ,  mettre  celui-ci  en  commun ,  pour  ouvrir 
des  ateliers  où  ils  travaillent  d'abord  conune 
ouvriers  avec  leurs  familles ,  et  dans  lesquels, 
la  fortune  les  secondant,  ils  finissent  par  appe- 
ler des  aides  qui  sont  admis  aux  mêmes  condi- 
tions que  dans  les  autres  manufactures. 

Enfin,  tout  nous  montre  que,  hors  de  ces 
conditions,  il  serait  bien  difficile,  même  impos- 
sible, à  des  associations  exclusivement  ou- 


ïe travail  et  le  capital ,  c'estpà-dire  le  métayer  et  le  pro- 
priétaire, véritablement  associés,  supportent  les  mêmes 
pertes,  et  se  partagent  les  fruits  que  donne  le  sol  cultivé 
par  le  premier.  Le  travail  dans  le  colonage  n'a  donc  point 
de  privilège,  tandis  qu'il  en  a  un  dans  Tindustrie,  puis- 
qu'il n'est  point  exposé  à  des  pertes.  Voilà  encore  pour- 
quoi il  n'y  a  pas  droit  aux  profits.  Le  code  civil  accorde 
d'ailleurs  un  privilège  aux  travailleurs  d'atelier  pour  leurs 
salaires  (art.  1780  et  2101). 

4. 
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yrières,  je  ne  dis  pas  seulement  de  réussir» 
mais  aussi  de  se  réaliser,  excepté  pour  certains 
travaux  à  la  tâche  qui ,  du  genre  de  ceux  qu'in- 
dique Tenquête  citée  plus  haut,  n'exigent  aucun 
apprentissage.  Ces  travaux  pourraient  encore 
être  adjugés  à  des  sociétés  d'ouvriers  réunis 
dans  l'unique  but  de  les  exécuter.  L'Assemblée 
nationale  parait  d'ailleurs  avoir  adopté  cette 
manière  de  voir,  en  discutant  un  projet  de  dé- 
cret pour  appeler  ces  sociétés  à  se  rendre  adju- 
dicataires de  certains  travaux  publics  ;  et  c'est 
aussi  ce  que  comprennent  très-bien  beaucoup 
d'ouvriers. 
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CHAPITRE  V. 

Associations  ouvrières  acttielles,  qui  exis* 
iaient  avant  Vannée  1848. 

Sans  doute  les  hommes  qui  voudraient  faire 
entrer  tous  les  ouvriers  dans  des  associations 
industrielles ,  regarderont  les  faits  et  les  con- 
sidérations allégués  jusqu'ici  par  moi  c(»nme 
n'infirmant  point  leurs  théories.  Examinons 
donc  les  associations  ou  prétendues  associa- 
tions qu'ils  citent.  Je  les  divise  en  deux  grandes 
classes  :  celles  qui  existaient  avant  1 848,  et  celles 
qui  se  sont  formées  depuis. 

L'idée  de  faire  participer  les  salariés  aux  pro-  ' 
flts  des  maîtres  n'est  pas  nouvelle,  et  parait 
avoir  été  réalisée  déjà,  autant  qu'elle  peut  l'être, 
par  plusieurs  entrepreneurs  ou  chefs  d'indus- 
trie. Elle  Test  surtout  dans  cette  capitale  par 
M.  Leclaire ,  entrepreneur  de  peinture  en  bâti- 
ments, qui  récompense  ainsi  les  ouvriers  qu'il 
emploie  depuis  un  certain  temps,  et  dont  il  a 
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pu  apprécier  la  capacité,  la  bonne  conduite, 
et  Tassiduité  au  travail. 

11  a  compris  qu'il  était  bon ,  surtout  pour  les 
chefs  de  grandes  entreprises,  d'organiser  leurs 
ateliers  de  façon  à  réunir  leurs  propres  intérêts 
à  ceux  des  ouvriers,  afin  de  s'attacher  ceux-ci; 
et,  dans  ce  but,  il  offre  la  perspective  de  primes, 
ou  d'un  accroissement  de  salaire,  à  tous  ceux  qui 
remplissent  les  conditions  dont  il  vient  d'être 
parlé.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs,  M.  Leclaire  le  dé- 
clare expressément,  une  associcUion  qu'il  forme 
avec  eux  ;  il  s'agit  tout  simplement^  ajoute-^il,lfe 
distrilmer  à  un  certain  nombre  de  ses  employés ^ 
qui  sauront  mériter  cet  avantage,  une  part  des 
bénéfices,  11  reste  le  maître  unique  et  absolu  de 
son  établissement,  prend  et  renvoie  les  ouvriers 
à  sa  volonté ,  choisit  ceux  auxquels  il  accorde 
des  primes ,  fait  ou  règle  tous  les  marchés ,  fixe 
les  appointements  et  les  salaires  de  chacun  ;  en 
un  mot,  il  traite  seul  toutes  les  affaires  et 
comme  il  lui  convient. 

Chaque  année ,  avant  de  partager  les  béné- 
fices ,  il  prélève  : 

1°  Toutes  les  dépenses  de  l'entreprise ,  tous 
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les  frais  et  pertes,  y  compris  la  patente,  les 
autres  impôts ,  et  les  loyers  ; 

2®  Les  intérêts  de  tous  les  capitaux  engagés 
et  des  salaires  eux-mêmes,  c'est-à-dire  du  fonds 
eutier,  tant  fixe  que  de  roulement;  le  tout  à 
raison  de  5  p.  cent. 

3°  Enfin,  6,000  fr.  qu'il  s'alloue  pour  son 
traitement  comme  directeur,  et,  en  outre, 
1,000  fr.  pour  son  logement  personnel. 

Lors  du  partage ,  M.  Leclaire  fait  connaître 
le  chiffre  total  des  profits,  mais  sans  donner 
aucun  détail  et  sans  qu'on  puisse  lui  en  deman- 
der. La  répartition  s'en  fait  pour  tous ,  y  com- 
pris le  directeur ,  au  prorata  des  appointements 
ou  salaires  gagnés  par  chacun  dans  le  cours  de 
Tannée  (l). 

On  a  beaucoup  parlé ,  comme  d'une  véritable 
association ,  de  cet  arrangement  qui  élève  la 

(1)  Voir  Des  Améliorations  qu'il  serait  possible  d'ap- 
porter dans  le  sort  des  ouvriers  peintres  en  bâtiments, 
suivies ,  etc.,  par  M.  Leclaire.  Brochure  de  61  pages,  pu- 
bliée en  1843.  Voir  encore  les  curieux  renseignements 
publiés  sur  rétablissement  industriel  de  M.  Leclaire,  par 
notre  confrère  M.  Droz,  dans  la  seconde  édition  de  son 
Économie  politique,  p.  247  à  251. 
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position  des  mdlleurs  ouvriers.  H  i^ulte  ce- 
pendant i  des  détails  que  je  viens  de  donner, 
qu'il  n*en  est  rien,  puisque  le  salaire  de  la 
grande  majorité  des  ouvriers  de  M.  Leclaire 
n'en  est  pas  accru  d*un  centime.  Il  ne  faut  pas 
croire  non  plus  que  Fon  puisse  adopter  la  même 
mesure  dans  toutes  les  entreprises  industrielles. 
Le  principe  en  est  excellent  ;  mais  il  n*est  appli- 
cable que  dans  certaines  conditions,  qu'on  ne 
saurait  toujours  réunir. 

Cependant  on  insiste,  et  l'on  assure  que  plu- 
sieurs associations  entre  ouvriers  auraient  été 
tentées  à  Paris  avant  1S48  (1). 

(1)  On  cite  souvent  celle  qui  fut  établie,  il  y  a  environ 
quinze  ans,  entre  des  compositeurs  et  des  pressiers  d'im- 
primerie qui,  se  servant  du  brevet  d'un  imprimeur  de 
cette  capitale,  M.  Lacrampe,  sous  le  nom  duquel  l'établis- 
sement est  connu ,  appelèrent  bientôt  dans  leurs  ateliers 
des  travailleurs  comme  simples  salariés,  aux  mêmes  con- 
ditions que  chez  les  autres  imprimeurs  ;  mais  ces  travail- 
leurs, leurs  anciens  confrères,  ne  purent  s'entendre  long- 
temps avec  ceux  qui  étaient  devenus  leurs  patrons,  en  sorte 
que  ceux-ci ,  pour  ne  pas  voir  leurs  travaux  suspendus, 
durent  faire  venir  des  ouvriers  des  pays  étrangers.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  cette  association  d'ou- 
vriers, devenue,  en  se  créant,  une  association  de  maîtres, 
si  ce  n'est  pour  dire  qu'elle  méritait  un  meilleur  sort.  Ce- 
pendant ni  les  travaux  ni  le  crédit  ne  lui  avaient  manqué; 
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La  seule  qui  me  semble  avoir  été  fondée 
dans  une  pensée  à  la  fois  pratique  et  complè- 
tement généreuse,  l'a  été  entre  des  bijoutiers. 
C'est  certainement  à  cette  société  de  commerce, 
car  c'en  est  une,  qu'un  Journal  mensuel  rédigé 
par  des  ouvriers,  P Atelier,  fait  allusion  dans 
plusieurs  articles  (1),  où  il  parle  d'une  associa- 
tion ouvrière  qu'il  offre  pour  modèle  à  ses  lec- 
teurs. 

Dans  ces  articles ,  où  l'on  approuve  l'inéga- 
lité du  salaire ,  la  libre  concurrence ,  et  le  travail 
isolé  comme  le  travail  en  commYm ,  on  établit 
que  les  associations  d'ouvriers  offrent  le  meilleur 
moyen  d'améliorer  le  sort  du  plus  grand  nom- 
bre possible  d'entre  eux  ;  qu'il  faudrait  y  admet- 
tre tous  les  travailleurs  qu'elles  peuvent  s'ad- 
joindre y  et  cela  sans  leur  demander  autre  chose 
que  l'honnêteté  et  la  capacité  (2)  ;  mais  qu'au- 

elle  arait  obtenu  la  sympathie  générale  ;  de  manière  qu'en 
peu  de  temps  cette  imprimerie  avait  acquis  une  grande 
importance.  Une  autre  association  composée  de  dix  com- 
positeurs d'imprimerie,  non  moins  probes,  non  moins 
coarageux  que  les  dix-neuf  membres  de  Fassociation  La- 
crampe  f  n'a  pas  obtenu  un  meilleur  succès. 

(1)  Ptifeliéi  en  1847  et  1848. 

(^tllIgMliifieret  mai  1848. 
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cune  association  ne  peut  exister  qu'à  la  condi- 
tion d*une  estime,  d*une  amitié  réciproques , 
d*un  accord  parfait,  et  d'une  certaine  conformité 
de  sentiments,  de  volonté,  surtout  dans  les  ten- 
dances morales  de  ceux  qui  la  composent. 

Il  est  aisé,  selon  les  auteurs  des  articles  dont  il 
s*agit ,  de  dire  :  Organisation ,  solidarité  géné- 
rale. Mais.,  ajoutent-ils ,  essayez  donc  de  main- 
tenir constamment  unis  dans  une  même  opinion 
et  en  bonne  intelligence,  seulement  dix  hommes  ; 
essayez  de  les  plier  à  une  organisation  qui  les 
rende  solidaires;  puis,  quand  vous  aurez  vu  la 
persistance ,  la  ténacité  qu'il  faut  avoir;  quand 
vous  connaîtrez  les  immenses  difficultés  de  cette 
tâche ,  vous  nous  direz  si  vous  croyez  encore 
à  la  possibilité  d'envelopper  dans  une  même  or- 
ganisation et  de  rendre  sérieusement  solidaires, 
comme  on  le  propose ,  des  milliers  et  des  cen- 
taines de  milliers  d'individus  (1)  ! 

Ces  écrivains  voudraient  que  la  condition 
générale  de  l'industrie  fût  l'association  des  ou- 
vriers de  chaque  corps  d'état,  non  tous  en- 
semble, mais  en  groupes  distincts,  compléte- 

(1)  Cahier  d'août  1848. 
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ment  séparés  d'intérêts.  Chacun  de  ces  groupes 
élirait  un  gérant  chargé  du  soin  de  ses  affaires, 
et  partagerait  tous  les  ans  les  bénéfices  entre  ses 
membres  proportionnellement  aux  salaires  ga- 
gnés par  eux.  Un  capital  inaliénable,  imparta- 
geable, une  durée  illimitée  et  Tadmission  succès- 
sive  de  nouveaux  sociétaires ,  telles  sont  encore 
les  bases  regardées  par  eux  comme  les  plus  utiles 
à  ces  associations ,  et  comme  pouvant  conduire 
ceux  qui  en  font  partie  à  remplacer  assez  rapi- 
dement les  patrons,  sans  spolier  personne  (1). 
Au  surplus,  tous  ces  vœux,  toutes  ces  opi- 
nions sont  les  principes  et  la  règle  de  Fassocia- 
tion  de  nos  bijoutiers.  Formée  en  1834,  elle  a 
constamment  prospéré.  Composée  d'abord  de 
deux  membres  seulement ,  l'un  et  l'autre  ani- 
més d'un  véritable  esprit  de  charité,  elle  en 
compte  onze  aujourd'hui,  après  en  avoir  eu 
treize.  Tous  ont  les  mêmes  droits,  sans  pour 
cela  cesser  d'être  soumis  aux  chefs  élus  par  eux. 
Enfm,  les  nouveaux  associés  sont  de  simples  ou- 
vriers qui  ont  travaillé  au  moins  pendant  six  mois 
dans  les  ateliers  de  la  société ,  que  les  anciens 


(t)  cahier  de  février  1848. 
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connaissent  bien,  et  choisissent  pour  leurs  sen- 
timents honnêtes ,  leur  activité ,  leur  habileté , 
leur  bonne  conduite,  après  avoir  éprouvé  leur 
caractère ,  et  s*être  assurés  qu'ils  ont  la  même 
croyance  religieuse  qu'eux-mêmes,  celle  du  ca- 
tholicisme, et  pas  une  autre.  Ils  en  reçoivent 
même  qui,  n'ayant  pas  encore  la  moindre 
épargne,  ne  peuvent  augmentei'  d'un  sou  le 
fonds  social. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans  a  voulu ,  elle  aussi ,  faire  participer 
à  ses  bénéfices  nets,  depuis  1844,  tous  ses 
employés  qui  reçoivent  un  traitement  annuel. 
Son  but  était  de  récompenser  leurs  efforts, 
de  stimuler  leur  zèle,  de  les  intéresser  au 
succès  de  l'entreprise ,  et  de  se  créer  ainsi  des 
garanties  de  bonne  gestion  pour  augmenter 
les  recettes  et  diminuer  les  dépenses.  Néan- 
moins, si  mes  renseignements  sont  exacts, 
et  je  dois  les  croire  tels,  la  mesure  n'a  pas  pro- 
duit chez  les  employés,  naturellement  insou- 
ciants ou  paresseux,  toute  l'émulation  et  toute 
l'activité  qu'on  en  attendait.  Mais  ce  n'est  pas 
là  une  association,  quoi  qu'en  aient  dit  plusieurs 
journaux.  La  compagnie  n'a  pas  entendu  accor- 
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der  autre  chose  (ses  rapports  annuels  en  témoi- 
gnent) que  des  gratifications ,  qui ,  pour  la  plu- 
part, varient  selon  le  mérite  et  les  services  de 
chacun,  dont  elle  seule  ou  son  conseil  d'admi- 
nistration reste  Juge  (i  ). 

Ainsi,  des  trois  exemples  cités,  le  second 
offre  seul  une  association  réelle.  C'est  une  so- 
ciété d'anciens  ouvriers  devenus  fabricants,  qui 
appellent  généreusement  parmi  eux ,  au  partage 
de  leurs  bénéfices  nets ,  comme  le  feraient  tout 

(1)  La  somme  à  répartir  chaque  année  entre  tous  les 
ayants  droit  est  de  15  pour  100  dans  les  produits  netg^ 
lorsqu'ils  sont  supérieurs  à  8  pour  100  du  fonds  social.  On 
divise  cette  somme  en  trois  parts  inégales  :  une  pour  les 
employés  de  la  première  classe,  une  pour  ceux  de  la  seconde 
classe,  et  l'autre  pour  ceux  de  la  troisième.  La  fraction 
qui  revient  à  chaque  agent  des  deux  premières  catégories 
est  fixée  invariablement  d'après  son  traitement.  Après  le 
prélèvement  opéré  en  leur  faveur,  le  surplus  de  la  somme 
partageable  appartient  aux  employés  de  la  troisième 
classe,  qui  est  la  plus  nombreuse.  Une  moitié  de  cet  ex- 
cédant est  distribuée ,  à  titre  de  répartition  proportion- 
nelle ,  entre  tous  les  employés  de  cette  catégorie ,  aa 
prorata  du  traitement,  et  placée,  pour  chacun  d'eux  et 
sous  son  nom ,  à  la  caisse  d'épargne  ou  en  rentes  sur 
l'Ëtat,  dont  les  titres  lui  sont  remis  à  sa  sortie;  l'autre 
moitié  enfin  est  répartie,  à  titre  de  gratification  extra" 
ordinaire,  non  entre  tons  les  employés  de  la  classe, 
mais  entre  ceux  qui  se  sont  distingués  dans  leur  service. 
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au  plus  de  véritables  frères,  œux  de  leurs  ca- 
marades qui  leur  inspirent  toute  confiance.  Gela 
parait  d'abord  réaliser  le  commencement  d'une 
association  telle  que  la  demandent ,  et  ceux  qui 
ont  la  simplicité  de  croire  qu'elle  les  élèverait  à 
la  condition  de  chefs  d'industrie ,  et  ceux  qui 
veulent  exploiter  cette  crédulité  au  profit  de 
leur  ambition ,  ou  bien  encore  ceux  qui ,  dans 
rignorance  des  choses  et  des  hommes ,  n'écou- 
tent que  leur  cœur.  Mais  réfléchissons  un  peu 
sur  cet  exemple  ;  voyons  la  sagacité,  qui  2^)erçoit 
le  but  et  sait  y  toucher;  la  prudence,  qui  ne 
laisse  rien  au  hasard  dans  le  choix  d'un  nouveau 
sociétaire;  le  dévouement ,  qui  sacrifie  une  par- 
tie de  ses  propres  avantages  au  bien  des  au- 
tres ,  et  nous  serons  convaincus  qu*une  pareille 
association  ne  peut  avoir  beaucoup  de  mem- 
bres, ni  se  rencontrer  fréquemment.  Son  but, 
sa  composition,  tout,  en  un  mot,  en  fait  une 
exception (1).  On  doit  croire,  au  surplus,  que 

(1)  c'est  ici  le  lieu  de  dire  que  les  principes  qui  servent 
de  lieu  entre  ses  membres,  et  jusqu'à  un  certain  point  le 
plan  de  leur  association,  avaient  déjà  été  développés  chez 
nous  dès  Tannée  1832,  dans  une  revue  hebdomadaire  con- 
sacrée aux  sciences  morales  et  politiques,  et  intitulée 
r Européen.  Les  intentions  toujours  pures  des  rédacteurs 
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partout  un  môme  choix  d'hommes,  guidés  par 
la  môme  sagesse,  obtiendrait  le  même  résultat. 
•  Toutes  les  associations  d'ouvriers,  en  se 
constituant,  deviennent  des  associations  de 
maîtres  ;  semblables  en  cela  à  notre  société  de 
bijoutiers  et  à  tant  d'autres  que  j'ai  vues  se  for- 
mer dans  des  industries  bien  différentes,  par  la 
réunion  de  quelques  travailleurs  d'élite  qui,  eux 
aussi,  se  connaissaient  bien,  s'appréciaientmu* 
tuellement,  et  avaient  fait  des  épargnes.  Cela 
s'observe  assez  souvent  ;  mais  j'ai  vu  aussi  des 
associations  plus  rares,  que  les  conseils  de  riches 
fabricants  avaient  fait  naître ,  et  auxquelles  ils 
n'avaient  pas  craint  d'offrir  et  de  prêter  des 
fonds.  Ma  mémoire  me  rappelle  un  de  ces 
hommes  honorables ,  M.  Dupont-Bacqueville , 
d'Amiens.  Je  lui  demande  pardon  ;  mais  il  faut 
bien  répondre  par  des  noms  à  ces  déclamateurs 
qui  présentent  tous  les  chefs  d'industrie  comme 
des  gens  sans  entrailles,  et  prouver  par  des 
faits  que  ces  chefs  valent  mieux  qu'on  ne  le  dit. 
C'est  en  1837  que  j'ai  vu  l'association  dont  il 
s'agit.  M.  Dupont-Bacquevillë  l'avait  formée 

s'y  montrent  à  chaque  page,  mais  la  morale  et  Téconomie 
politique  y  sont  traitées  d*un  point  de  vue  souvent  idéal. 

5. 
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de  quatre  ou  cinq  de  «es  propres  ouvriers  (l), 
et  n*cn  pouvait  espérer  le  remboursement  de  sa 
créance  qu'autant  que  cette  société  ferait  de 
bonnes  affaires.  Cette  considération  ne  l'avait 
point  arrêté ,  et  il  ne  mit  d'autre  condition  par- 
ticulière à  son  prêt  que  celle  de  ne  pas  confec- 
tionner certains  articles. 

Je  pourrais  encore  reproduire  ici  un  grand 
nombre  de  faits  publiés,  par  moi,  il  y  a  neuf 
ans  (2),  et  qui  attestent  les  efforts ,  les  sacri- 

(1)  Ce  sont  eax-mèmes  qui  me  l*ont  dit. 
'  (3)  Voir  Tableau  de  Vétat  physique  et  mural  des 
ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de  coton , 
de  laine  et  de  soie;  voir  surtout  le  1. 1*%  p.  56-61.  On 
remarquera  dans  cet  ouvrage  comment  les  cliefs  d'indus- 
trie encouragent,  parmi  les  ouvriers,  la  fondation  des 
caisses  de  secours  contre  les  maladies  ;  comment  ils  les 
amènent  à  faire  des  dépôts  à  la  caisse  publique  d'épargne; 
comment  les  fabricants  de  Sedau  ont  pu  réprimer  l'ivro- 
gnerie. J*y  ai  montré  pareillement ,  et  les  soins  généreux 
que  des  maîtres  de  manufactures  font  donner  à  leurs  pro- 
pres frais,  et  par  leurs  propres  médecins,  à  leurs  ouvriers 
malades,  même  aux  familles  de  ces  ouvriers;  et  les  écoles 
établies  depuis  longtemps  aux  frais  des  maîtres,  pour  les 
enfants  de  leurs  ateliers,  ainsi  que  pour  ceux  du  voisinage; 
et  les  logements  confortables  que  d'autres  ont  fait  bâtir 
pour  leurs  ouvriers,  auxquels  ils  les  cèdent  à  moitié  ou 
même  à  moins  de  la  moitié  du  loyer  payé  dans  les  maisons 
voisines;  et  le  peUt  jardin  que  Ton  y  syoute  parfois ,  sans 
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fices  de  beaucoup  de  riches  industriels  pour 
soulager  la  misère  de  leurs  ouvriers  et  pour  en 
améliorer  les  mœurs.  N'est-ce  pas,  en  outre, 
la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  cette  société 
si  utile ,  composée  des  fabricants  de  1* Alsace , 
qui,  dès  l'année  1827,  a  signalé  le  dépérisse- 
ment rapide  des  enfants  employés  dans  nos 
manufactures  de  coton ,  et  a  demandé ,  la  pre- 
mière en  France ,  par  un  élan  admirable  d'hu- 
manité ,  car  il  allait  directement  contre  les  in- 
térêts de  ses  membres ,  une  loi  qui  remédiât  à 
ce  mal,  en  limitant  la  durée  beaucoup  trop 
longue  du  travail  des  enfants  ? 

Toutes  les  autres  associations  fondées  avant 
1848 ,  et  dont  j'ai  pu  avoir  connaissance,  res- 
semblent à  l'une  ou  à  l'autre  de  celles  que  je 

augmentation  de  priic ,  mais  à  la  condition ,  pour  habi- 
tuer Pouvrier  à  y  passer  le  temps  qu'il  donnerait  au  ca- 
baret ,  qu'il  cultive  lui-même  son  jardin ,  etc. ,  etc.  Le  lo- 
gement et  le  jardin  en  question  s'accordent  peut-être  plus 
souvent  chez  nous  aux  ouvriers  mineurs  des  houillières 
qu'à  toutes  les  autres  classes.  Je  n'avais  encore  vu ,  dans 
l'industrie  manufacturière ,  il  y  a  treize  ou  quatorze  ans, 
que  M.  André  Kœchlin,  de  Mulhouse,  qui,  en  France, 
donnâf  gratuitement  un  jardin  aux  ouvriers  logés  par  lui  ; 
mais  je  sais  qu'il  n'était  pas  seul  alors  à  le  faire ,  et  que 
depuis  il  a  eu  des  imitateurs,  etc. 
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viens  de  décrire,  excepté  à  la  deuxième^  Celle-ci 
est  unique  dans  sa  catégorie  ;  car  elle  s'est  for- 
mée bien  moins  dans  l'intérêt  de  ses  membres 
que  dans  celui  des  ouvriers  qui  le  deviendront 
un  jour. 

Considérons  actuellement  les  associations  que 
la  révolution  de  février  a  fait  naître. 
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CHAPITRE  VI. 

Associations  ouvrières,  formées  depuis  la 
révolution  de  1848. 

Qui  ne  sait  qu'elles  se  sont  singulièrement 
multipliées  ?  On  le  conçoit  :  on  ne  les  avait  ja- 
mais tant  vantées.  Les  ouvriers  crurent ,  sur 
parole,  qu'ils  n'avaient  qu'à  s'associer  entre 
eux  pour  se  soustraire  au  pouvoir  des  entre- 
preneurs d'ouvrage,  les  rendre  inutiles,  s'en 
partager  les  profits,  et  améliorer  ainsi  leur  pro- 
pre sort.  On  leur  disait  qu'il  n'y  avait  de  salut 
pour  eux  que  dans  l'association,  et  ils  ont 
voulu  en  faire  leur  levier  d'Archimède;  sans 
s'apercevoir  que  ce  levier  manque  de  point 
d'appui^  du  moins  comme  ils  prétendaient  l'em- 
ployer. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  nient,  d'une  ma- 
nière absolue,  l'utilité  de  l'association  des  tra- 
vailleurs pour  eux-mêmes,  et  par  conséquent 
pour  la  société  :  ce  que  je  nie ,  c'est  que  l'as- 


..^ 


■^ 
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sociation,  telle  que  tant  de  gens  veulent  la 
meltre^en  pratique,  soit  utile,  ou  puisse  l'être. 
On  a  beau  affirmer  que  la  misère  des  ouvriers 
serait  facilement  prévenue,  s'ils  se  réunissaient 
pour  fabriquer  et  vendre  les  produits  de  leurs 
fabriques   ou   entreprises   communes  ;  qu'ils 
pourraient  soutenir  d'autant  mieux  là  concur- 
rence des  riches  fabricants  ou  capitalistes ,  que, 
sans  sortir  des  habitudes  de  simples  travail- 
leurs ,  dont  ils  toucheraient  le  salaire  ,  ils  rece- 
vraient ,  en  outre,  leur  quote  part  des  bénéfices 
du  fabricant  ou  patron  ;  que  de  cette  manière 
il  n'y  aurait  plus  ni  maîtres ,  ni  salariés ,  ni 
chefs ,  ni  subordonnés ,  mais  des  associés ,  des 
cointéressés,  des  frères  de  travail  que  l'indi- 
gence n'atteindrait  jamais ,  et  qu'en  se  généra- 
lisant, ces  associations  généraliseraient  le  bien- 
être.  On  a  beau ,  dis-je ,  répéter  ces  magnifiques 
promesses  ;  les  hommes  qui  les  font  devraient 
bien,  avant  tout,  déterminer  les  conditions  sans 
lesquelles  il  n'y  a ,  pour  les  associations  ouvriè- 
res ,  ni  succès  ni  durée.  Là ,  uniquement  là , 
est  le  point  d'appui  du  levier  de  l'association. 
Or ,  cela  n'a  pas  encore  été  fait  ;  on  n'a ,  à  cet 
égard ,  que  des  hypothèses ,  des  assertions ,  que 
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le  moindre  examen  réduit  à  néant;  mais  des 
preuves ,  aucune.  Et ,  jusqu'à  ce  qu'on  en  ait , 
l'utilité  des  associations ,  je  veux  dire  de  celles 
que  l'on  a  tant  prônées  et  pour  lesquelles  on  se 
passionne  si  vivement,  reste  fort  probléma- 
tique. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  ne  faudrait  pour- 
tant pas  conclure  (je  l'ai  déjà  fait  assez  en- 
tendre), que  tout  est  bien  avec  l'organisation 
actuelle  du  travail.  Je  dis  à  dessein  l'organisa- 
tion du  travail ,  à  cause  de  ceux  qui  nient  qu'il 
en  existe  une  ;  car,  dans  toute  société,  le  tra- 
vail est  nécessairement  organisé,  par  la  seule 
force  des  choses,  comme  l'état  de  cette  so- 
ciété le  comporte  ;  ici  d'une  manière ,  là  d'une 
autre. 

Mais  si  tout  n'est  point  parfait  chez  nous 
sous  ce  rapport,  néanmoins  la  condition  des 
masses  y  est  infiniment  meilleure,  depuis  notre 
révolution  de  1789  (l),  qu'elle  ne  l'était  aupara- 

(1)  Les  classes  ouvrières  doivent  véritablepient  leur 
émancipation  à  la  révolution  de  1789.  Mais,  comme  quel- 
que mal  se  trouve  toujours  à  côté  du  bien,  les  résultats 
principaux  de  l'impulsion  qu'en  a  reçue  l'industrie  sont  sur- 
tout l'introduction,  dans  celle-ci ,  de  nouvelles  machines 
non  moins  coûteuses  que  puissantes ,  et  la  tendance  des 
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vant,  et  surtout  qu'elle  ne  le  serait  par  les  chan- 
gements que  proposent  les  réformateurs  ac- 
tuels, c'est-à-dire  par  rorganisation  du  travail 
telle  qu'ils  la  veulent.  Ce  que  demandent  ceux- 
ci /c'est,  pour  les  principales  industries  ur- 
baines et  manufacturières ,  l'association  des  ou- 
vriers commanditée  aux  frais  de  l'État»  ou 
même  le  droit  au  travail  avec  un  salaire  suf- 
fisant y  qui  serait  toujours  garanti  aux  ouvriers , 
n'importe  la  position  de  la  société»  qu'die 
puisse  ou  ne  puisse  pas  donner  du  travail. 

Personne  n'ignore  qu'une  promesse  aussi  ra- 
dicalement inexécutable  a  inauguré  l'avènement 
de  la  République;  mais  que  l'Assemblée  natio- 
nale, beaucoup  plus  sage  que  le  Gouvernement 


capitaux^  principalement  des  gros  capitaux,  à  se  réanir 
pour  s*accrottre  encore  dans  des  associations  démesuré- 
ment riches ,  contre  lesquelles  les  petits  capitalistes ,  les 
capitalistes  isolés  (  ne  pouvant  se  procurer  ces  machines), 
ne  sauraient  lutter,  obligés  qu'ils  sont  de  supporter  des 
frais  généraux  proportionnellement  plus  élevés  que  s'ils 
les  possédaient,  et  de  faire  leurs  achats  de  matières  pre- 
mières moins  en  gros ,  par  conséquent  à  de  moins  bonnes 
conditions  ;  en  un  mot ,  de  fabriquer  plus  chèrement.  Ces 
deux  faits  si  importants  me  semblent  avoir  été  admirable- 
ment exposés  par  M.  Rossi. 
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provisoire ,  n'a  pas  ratifié  cette  promesse.  Tou- 
tefois ,  voulant  améliorer  la  condition  de  l'ou- 
vrier dans  la  mesure  du  possible ,  ou  tenter  au 
moins  une  expérience ,  et  donner  satisfaction  à 
une  opinion  fortement  prononcée ,  l'Assem- 
blée a  voté  (le  5  juillet  dernier)  une  somme  de 
trois  millions,  non  pour  prêter  des  fonds  à  titre 
de  secours  aux  industries  en  souffrance ,  mais 
pour  fonder  et  encourager  les  associations  de 
travailleurs,  soit  entre  eux  seuls,  soit  entre 
eux  et  les  patrons.  Elle  a  encore  ordonné, 
par  le  même  décret,  la  création  d'nn  conseil, 
chargé  de  distribuer  ces  trois  millions  aux  so- 
ciétés  libres  et  volontaires  d'ouvriers  constitués 
de  manière  à  placer  leurs  membres  dans  une 
position  supérieure  à  celle  de  simples  salariés. 

Ce  conseil  a  sagement  décidé  de  n'accorder 
le  concours  de  l'État  qu'aux  associations  indus- 
trielles entre  ouvriers  seuls  ou  entre  ouvriers  et 
patrons  qui,  présentant  des  garanties  sérieuses 
de  succès  et  de  durée,  auraient  pour  objet  l'ex- 
ploitalion  d'une  profession  ou  d'une  entreprise 
déterminée. 

On  pense  bien  que  les  demandes  dfrj 
qui  se  trouvent  ou  prétendent  6Cre  'i 
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conditions,  ont  été  nombreuses;  qu*il  s*est 
formé  des  sociétés  nouvelles  entre  les  maîtres 
et  les  salariés  de  plusieurs  établissements  ar- 
rêtés dans  leurs  travaux  par  la  crise  actuelle,  afin 
d'obtenir  le  prêt  d'une  fraction  des  trois  millions 
votés  ;  et  que  beaucoup  d'hommes  qui  ne 
croyaient  pas  à  l'utilité,  même  à  la  possibilité 
de  l'association  ouvrière,  réclament  aujourd'hui 
une  part  de  l'allocation  (1). 

On  comprend ,  au  surplus ,  que  cet  appui  de 
l'État  rende  les  associations  d'ouvriers  faciles 
pour  une  partie  d'entre  eux,  et  leur  donne 


(1)  Ce  serait  à  ce  poiut,  si  je  dois  en  croire  certaines 
confidences,  que  des  maîtres  de  manufacliires  ont  essayé 
d'en  détourner  une  partie  à  leur  profit  exclusif,  en  pré- 
sentant, à  l'appui  de  leurs  demandes,  des  statuts  où 
figurent  comme  ouvriers  de  leur  industrie ,  avec  quelques 
contre-maîtres  qui,  souvent  môme,  étaient  déjà  leurs  co- 
intéressés ,  des  hommes  qui  n'avaient  signé  que  par  com- 
plaisance. Mais  il  est  juste  d'ajouter  que  la  commid^on 
chargée  d'examiner  les  demandes ,  ne  les  admet  qu'après 
avoir  pris  ses  renseignements  avec  beaucoup  de  soin  et  de 
sévérité.  Deux  chiffres  le  prouveront  :  le  nombre  des  de- 
mandes adressées  au  ministre  du  commerce  jusqu'au 
8  janvier  était  de  cinq  cent  onze,  et  le  12  décembre  la 
commission  n'avait  encore  accordé  le  secours  de  l'Ëtat 
qu'à  trentodeax  associations. 
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l'espérance,  souvent  même  le  moyen ,  de  s'éle- 
ver au-dessus  du  rang  de  simples  salariés. 

On  comprend  encore  que  les  associations 
ouvrières  si  nombreuses  qu'a  fait  naître  tout 
à  coup  la  révolution  de  février ,  quand  les 
pavés  de  ses  barricades  n'étaient  pas  encore 
tous  replacés,  ont  dû  se  ressentir  (Jes  désordres 
de  l'époque ,  et  qu'elles  ont  existé  de  fait  pen- 
dant quelque  temps,  sans  se  constituer  réguliè- 
rement et  définitivement.  Aussi ,  se  sont-elles 
anéanties  ou  réformées  pour  la  plupart. 

Parmi  les  associations  dont  les  journaux 
du  temps  ont  le  plus  parlé  (car  c'est  toujours  la 
presse  ou  la  notoriété  qui  me  détermine  dans  le 
choix  des  exemples),  je  citerai  les  deux  suivantes  : 

La  première  est  l'association  formée ,  dès  le 
commencement  du  mois  de  mars,  entre  les 
ouvriers  employés  dans  les  ateliers  de  méca- 
nique de  MM.  Ch.  Derosne  et  Cail  (  quai  do 
Billy ,  n°  38).  Elle  prenait  à  C entreprise^  pour 
un  prix  convenu  d'avance ,  les  parties  de  tra- 
vaux que  lui  commandaient  ces  deux  fabricants  ; 
puis  elle  distribuait  les  tâches  et  partageait  le 
total  des  salaires  comme  il  lui  convenait ,  sans 
que  MM.  Cail  et  Derosne ,  dans  les  ateliers  et 
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avec  Toutillâge ,  la  houille  et  la  fonte  ou  le  fer  ' 
desquels  les  travaux  s'exécutaient  »  pussent  s'en 
mêler  en  quoi  que  ce  fût.  Mais ,  immédiatement 
après  les  journées  de  juin,  ces  ouvriers^  qui 
n'avaient  pas  réalisé  les  gains  qu'ils  s'étaient 
promis  d'abord ,  sont  revenus  d'eux-mêmes  aux 
anciens  usages  de  l'établissement  ;  et  aujour- 
d'hui ,  assure-t-on ,  ils  ne  voudraient  pas  re- 
commencer. 

La  seconde  est  l'association  des  tailleurs, 
établie  rue  de  Clichy,  dans  l'ancienne  prison 
pour  dettes.  Celle-ci  existe  encore  à  peu  près 
comme  M.  Louis  Blanc  l'avait  organisée  ;  et , 
de  toutes  celles  créées  à  la  môme  époque,  et  par 
conséquent  d'après  les  mêmes  principes ,  c'est 
presque  la  seule  que  je  sache  avoir  duré  jusqu'ici 
sans  bien  grandes  modifications  dans  sa  cons- 
titution primitive.  Fidèle  à  son  origine  et  à  son 
titre  d'Association  fraternelle  et  égalitaire, 
elle  affirme  qu'elle  répartit  également  les  béné- 
fices et  les  pertes  entre  tous  les  associés.  La  du- 
rée du  travail  est  de  dix  heures  par  jour  ;  et  le 
salaire,  qui  est  le  même  pour  tous,  s'y  paye  à 
la  journée.  Seulement ,  les  directeurs ,  les  em- 
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ployés  principaux  et  ceitains  agents  ont  droit  (  i  ), 
en  sus  du  salaire  commun ,  à  une  indemnité , 
qu'ils  touchent  réellement ,  pour  raison  des  dé- 
penses que  nécessitent  leurs  fonctions  (2). 

Cette  association ,  qui  avait  toute  la  prédilec- 
tion du  fondateur,  se  compose  en  grande  par- 
tie d'hommes  qui  l'ont  entendu  aux  conférences 
du  Luxembourg  :  on  conçoit  donc  qu'elle  doive 
apporter  plus  que  d'autres  du  zèle  à  mettre  ses 
théories  en  pratique.  Mais  il  est  bon  de  faire 


(1)  Voir  Tarticle  38  de  l'acte  de  société. 

(2)  c'est  ainsi  que  j'ai  tu  ceux  qui  représentent  Tasso- 
ciation  à  l'extérieur,  et  dans  ses  rapports  avec  la  clientèle, 
avoir  une  mise  aussi  propre  et  aussi  recherchée  que  celle 
de  la  plupart  des  maîtres  tailleurs  de  Paris. 

Cette  association,  qui,  dans  le  principe,  comptait,  assure- 
t-on,  jusqu'à  quinze  cents  ouvriers  epaployés  dans.ses  ate- 
liers ,  et  fournissait  en  même  temps  du  tiavail  à  plus  de 
deux  mille  familles  du  dehors  (  voir  la  page  4  de  l'acte  de 
société  imprimé),  a  été  réduite  depuis,  m'a-t*on  dit  dans 
ses  bureaux ,  à  n'occuper  que  quarante  ouvriers  seule- 
ment, et  en  aurait  présentement  (décembre  1848)  près  de 
quatre  cents.  Quoi  qu'il  en  soit,  son  acte  de  société,  dressé 
les  9  et  10  août,  mentionne  un  capital  de  70,000  francs 
réalisé  à  cette  époque  (article  11),  si  on  en  croit  la 
copie  imprimée  de  cet  acte. 

6. 
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observer  que  les  indemnités  accordées  à  plu- 
sieurs de  ses  membres  venant  infirmer  en  fait, 
tout  en  sauvegardant  les  apparences,  Fégalité 
du  salaire,  lui  ont  permis  de  conserver  les 
hommes  qui  lui  sont  le  plus  nécessaires ,  et 
sans  lesquels  rétablissement  n'aurait  sans  doute 
pu  se  soutenir. 

Quant  aux  associations  ouvrières  formées 
depuis  les  journées  de  juin ,  elles  sont  de  plu- 
sieurs sortes. 

Les  unes  ne  sont  autres  que  les  associations 
plus  ou  moins  modifiées  qui  existaient  aupara- 
vant ;  les  autres  sont  nouvelles.  Les  unes,  vou- 
lant participer  à  l'avantage  promis  par  le  dé- 
cret d^  5  juillet,  se  sont  adressées  au  ministre 
du  commerce,  et  lui  ont  soumis,  comme  il 
l'exigeait^  leurs  statuts.  Les  autres  ne  lui 
ont  rien  demandé  ni  rien  soumis,  mais  ont 
profité  des  modèles  de  statuts  émis  par  l'admi- 
nistration. 

Les  statuts  des  sociétés  qui  sollicitent  une 
part  dans  les  trois  millions  sont  évidemment ,  à 
l'exception  de  certains  détails ,  les  copies  d'un 
modèle  rédigé  ou  adopté  par  la  commission 
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chargée  de  distribuer  cette  somme  (1).  Et  ce 
modèle,  évidemment  emprunté  lui-même  en 
grande  partie  au  cahier  d'avril  1848  du  journal 
l'Atelier^  était  déjà,  à  peu  de  chose  près,  le 
contrat  d'association  des  bijoutiers,  dont  j'ai 
parlé  plus  haut.  Les  articles  en  sont  pour  la 
plupart  fort  sages  ;  mais  il  est  peut-être  à  re- 
gretter, sous  le  rapport  moral,  qu'un  gérant  qui 
se  retire  reste  libre  de  s'établir  dans  la  même 
industrie ,  et  qu'il  ait  ainsi  un  grand  intérêt  pé- 
cuniaire à  s'emparer  de  la  chalandise.  Ce  doit 
être  là,  bien  certainement,  une  cause  de  rume 
et  de  courte  durée  pour  les  associations  qui  au- 
raient d'ailleurs  le  plus  d'avenir  (2). 

(1)  Tons  ces  statuts  sont  divisés  en  six  titres,  rangés 
dans  le  même  ordre. 

Le  premier  détermine  la  forme ,  le  siège  et  la  durée  de 
la  société. 

Le  second  parle  du  fonds  sqpial  et  de  la  manière  de  le 
former. 

Le  troisième  est  relatif  à  l'administration. 

Les  inventaires  et  la  répartition  des  bénéfices  font  le 
sujet  du  quatrième. 

Le  cinquième  concerne  les  admissions,  retraites  et  ex- 
clusions des  membres. 

Et  le  sixième,  la  fin  de  la  société,  sa  reconstitution  et 
les  modifications  aux  statuts. 

(2)  C'est  cequ^ont  très-bien  senti  nos  bijoutiers,  dont 
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Du  reste,  tous  les  statuts  soumis  au  ministre 
du  commerce,  ou  qu'on  devait  lui  soumettre, 
et  qui  ont  passé  sous  mes  yeux ,  sont  ceux  : 

1®  D'associations  entre  ouvriers  seulement  ; 
'    2*  D'associations  entre  patron  et  ouvriers ,  le 
premier  n'apportant  à  l'entreprise  que  son  in- 
telligence et  son  travail ,  sans  capital  d'aucune 
sorte; 

3^  Et  d'association  entre  patron  et  ouvriers , 
le  premier  apportant ,  outre  son  intelligence  et 
son  travail ,  un  fonds  social  composé  de  valeurs 
industrielles  qui  consistent  en  ateliers ,  m^ers, 
machines ,  etc. 

Aujourd'hui,  8  janvier,  il  n'y  avait  encore 
qu'un  seul  de  ces  contrats  qui  mentionnât  l'ap- 
port, réellement  effectué,  d'une  somme  en  ar- 
gent ou  en  billets  de  banque  (l). 

Mais  il  ne  faudrait  pas  tirer  de  ce  fait,  rô- 
les statuts  contiennent  un  article  destiné  à  préTenir  an  tel 
abus. 

(1)  C'est  celui  d'une  association  entre  patrons  etou- 
Yriers  pour  la  fabrication  de  châles  :  les  premiers  lui  ont 
fourni  60,000  francs.  Il  est  vrai  que  de  son  côté  Tadminis- 
tration  avait  accordé  une  somme  beaucoup  plus  forte.  Ces 
renseignements  m'ont  été  donnés  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 
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lativement  à  la  réussite  probable  des  associa- 
tions ouvrières,  une  conséquence  aussi  fâcheuse 
que  dans  les  temps  ordinaires. 

La  pensée  générale  qui  ressort  de  tous  ces 
contrats ,  c'-est  qu'ils  ont  été  rédigés  dans  le  but 
d'organiser  de  véritables  assurances  contre  la 
misère.  Voici,  au  surplus,  les  observations  que 
leur  examen  m*a  suggérées  ;  elles  ne  sont  pas, 
je  crois,  sans  intérêt,  car  elles  en  feront  con- 
naîlre  l'esprit  et  les  tendances. 

Il  suffit  de  comparer  entre  eux  les  statuts  d'un 
certain  nombre  de  ces  réunions  industrielles , 
qui  s'adjoignent  des  ouvriers ,  non  plus  à  titre 
de  simples  salariés ,  mais  à  titre  de  membres 
intéressés  ou  de  sociétaires ,  pour  établir  entre 
ces  associations  deux  grandes  catégories ,  sous 
lesquelles  toutes  viennent  se  ranger. 

La  première  catégorie  comprend  les  associa- 
tions dans  lesquelles  l'ouvrier  forme  avec  un 
patron  ou  une  compagnie  quelconque  respon- 
sable ,  qui  apporte  ou  n'apporte  pas  de  fonds , 
une  société  dans  laquelle  lui ,  manouvrier,  joue 
avec  son  travail  le  rôle  de  commanditaire  ayant 
part  seulemeM  aux  bénéfices ,  mais  nepouvant 
être  poursuivi  en  cas  de  faillite|6tv'  -— *"— 
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restant  toujours  étranger  à  la  gestion  des  affai* 
res.  Sa  part  dans  les  bénéfices',  le  degré  de  sur- 
veillance qu'il  peut  exercer ,  ses  droits ,  en  un 
mot ,  sont  précisés  par  les  statuts  ;  mais  ils  ne 
nuisent  pas  aux  droits  des  chefs  qui  conservent 
Tadministration ,  ni  à  la  hiérarchie  de  Fatelier, 
puisque  l'exclusion  pour  cause  valable  de  l'un 
des  travailleurs  peut  toujour3  être  prononcée 
par  le  chef  de  l'entreprise. 

Les  récompenses,  sous  le  régime  des  primes, 
sont  facultatives,  et  dépendent  de  la  libre  esti- 
mation et  du  libre  consentement  du  patron. 
Dans  l'association  (où  il  n'y  a  point  de  primes) , 
les  récompenses  sont  fixées  d'avance  et  obUga- 
toires;  et  sous  ce  rapport,  quand  elle  réalise 
des  bénéfices ,  la  position  de  l'ouvrier  est  meil- 
leure. Mais  si,  comme  il  est  ii  craindre,  le  pa- 
tron ,  voulant  retrouver  la  portion  de  gain  qu'il 
doit  abandonner ,  abaisse  un  peu  le  taux  des 
salaires,  où  sera,  en  définitive,  l'avantage  [lour 
l'ouvrier?  Par  les  habitudes  d'ordre  et  d'épargne 
qu'il  fait  contracter ,  un  salaire  toujours  à  peu 
près  le  même  est  bien  préférable  pour  lui  à  un 
salaire  ordinairement  plus  fort ,  mais  avec  des 
alternatives  de  hausse  et  de  baisse.  Ce  ii'est  pas 
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tout  :  la  part  laissée  aux  gérants  ou  directeurs 
pour  les  indemniser  des  soins  de  gestion  et  des 
pertes  que  seuls  ils  supportent,  doit  être  telle, 
nécessairement ,  que ,  môme  dans  les  meilleurs 
temps ,  la  part  des  ouvriers  ne  s'en  trouve  que 
médiocrement  accrue.  Faisons  observer  aussi 
que  la  sévérité  des  règlements  permettant  d'ex- 
clure les  mauvais  ouvriers ,  les  avantages  de 
l'association  sont  surtout  pour  les  hommes 
d'ordre  et  d'intelligence,  qui  prospéreraient  à 
peu  près  autant  ailleurs. 

Bien  plus.  Un  fabricant  habile  qui  offrirait 
aux  bons  travailleurs  des  conditions  enregis- 
trées ,  ayant  force  obligatoire  et  leur  assurant 
plus  de  fixité  dans  le  gain ,  les  verrait  probable- 
ment, à  son  grand  profit,  affluer  dans  sori  usine. 
S'il  en  était  ainsi ,  un  énorme  avantage  serait 
acquis  à  son  établissement ,  qui  aurait  un  autre 
mérite,  celui  d'uae  morale  influence  sur  les 
nouveaux  admis.  Il  est  évident,  en  effet,  que 
tout  nouvel  associé  qui  entrera  dans  un  sem- 
blable noyau  composé  d'hommes  de  choix,  y 
trouvera ,  pour  persévérer  dans  ses  bonnes  ha- 
bitudes et  redresser  ses  défauts ,  une  salutaire 
influence,  que  lui-même  pourra  exercer  à  son 
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tour  sur  tous  ceux  avec  lesquels  il  sera  en  rap 
ports  fréquents. 

La  seconde  catégorie  comprend  les  assoda- 
tions  composées  exclusivement  d'ouvriers  sou- 
mis (un  chef  est  partout  nécessaire)  à  un  gérant 
chargé  de  Tadministration ,  mais  à  un  gérant 
élu  par  eux  et  révocable.  Ces  sociétés  excluent 
par  conséquent  tout  mattre  ou  patron. 

Elles  laissent  au  gérant  assez  de  latitude  pour 
diriger  les  affaires.  Toutefois ,  ce  n'est  pas  sans 
se  prémunir  contre  ses  actes  arbitraires ,  soit 
par  une  révocation ,  soit  par  un  appel  devant  le 
conseil  des  prud'hommes  ;  et,  tout  en  lui  confiant 
souvent  le  choix  des  employés ,  elles  stipulent 
que  ceux-ci  ne  recevront  jamais  un  salaire  dou- 
ble de  celui  de  l'ouvrier  le  plus  rétribué. 

Mais  il  est  des  inconvénients  particulièrement 
inhérents  aux  associations  de  cette  espèce ,  et 
qui  laissent  beaucoup  d'inquiétude  sur  leur  ave- 
nir. Comment,  en  effet,  assurer  l'existence  de 
sociétés  de  commerce  qui  se  constituent  sans 
crédit  ni  capitaux,  ni  subvention,  ni  com- 
mandite sohde  un  peu  importante ,  et  même 
sans  qu'elles  en  puissent  attendre?  Telle  est 
pourtant  la  position  de  presque  toutes,  je 
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pourrais  dire  de  toutes  les  associations  pure- 
ment ouvrières.  Ca»  on  ne  saurait  considérer 
comme  fonds  social  suffisant  les  très-minimes 
sommes  et  les  outils  que  chaque  travailleur 
y  apporte  y  quand  il  apporte  quelque  chose, 
ni  les  retenues  qui  doivent  être  faites  sur  son 
salaire,  pour  former  à  la  longue  ce  même 
fonds.  N'est-ce  pas  s'exposer,  aux  époques 
de  crise,   et  même   dans  les  temps  pros- 
pères ,  soit  par  des  manques  de  commandes , 
soit  j^ar  des  retards  dans  les  rentrées,  à  ne  pou- 
voir faire  à  leurs  membres  les  payements  de 
semaine  ou  de  quinzaine?  Supposons  ce  cas, 
un  jour  ou  l'autre  inévitable  ;  les  ouvriers  seront 
obligés,  pour  vivre,  de  se  séparer,  et  de  retour- 
ner chez  les  anciens  patrons  (si  leur  place  n'est 
pas  prise).  Et,  une  fois  dissoutes,  ces  sociétés 
ne  se  reformeront  plus. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  révocabilité  des  gérants, 
qui  sont  d'ailleurs  généralement  élus  pour  un 
temps  trop  court,  peut  aussi  entraîner  de  gra- 
ves chances  de  déconfiture  ;  surtout  dans  les 
associations  où  beaucoup  de  membres,  désireux 
de  voir  arriver  chacun  à  son  tour  à  la  surveil- 
lance et  à  la  gérance ,  ou  mieux  peut-être 
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arriver  eitx-mëmes ,  veulent  qu'on  Fenoiivdle 
souvent  les  chefs ,  et  jou^t  ainsi  à  l'adminis- 
tration ,  selon  l'expression  d'un  gérant  qui  me 
signalait  cette  cause  de  ruine. 

Mais  il  est  de  gtoéreuses  et  sages  combinai- 
sons, communes  aux  deux  sortes  d'association, 
et  que  je  dois  signaler. 

Telles  sont  : 

1^  L'obligation  imposée  aux  sociétés  dont 
les  affaires  exigent  une  augmentation  définUive 
dans  le  personnel  des  travailleurs ,  de  ne  pas 
prendre,  pour  compléter  le  nombre  jugé  suffi- 
sant, de  simples  salariés,  mais  de  nonuner 
de  nouveaux  associés. 

2^  L'obligation  de  choisir  autant  que  possible 
les  nouveaux  membres  parmi  les  ouvriers  acci- 
dentellement employés  par  l'association  conune 
auxiliaires  salariés,  toutefois  après  un  temps 
d'essai  ou  d'apprentissage  qui  a  mis  à  même 
d'apprécier  leurs  qualités. 

3*^  La  sévérité  de  leurs  statuts  et  de  leurs  rè- 
glements d'atelier,  qui  permettent  d'exclure  les 
hommes  sans  conduite,  ou  convaincus  d'actes 
contraires  à  leur  honneur  et  à  l'intérêt  de  la 
société. 
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Je  connais  même  à  Paris  une  association  vé- 
ritablement modèle  (composée  seulement  de 
huit  ouvriers  fondeurs  eh  cuivre  et  fer  ) ,  dont 
l'exemple  nous  prouve  combien  ces  travailleurs 
eux-mêmes,  lorsque  Texpérience  leur  a  appris 
toutes  les  difficultés,  tous  les  déboires ,  toutes 
les  illusions  des  associations  présentement  à  la 
mode ,  sentent  que  de  pareilleis  sociétés  ne  sont 
réalisables  qu'avec  des  hommes  choisis.  Au 
mois  de  mars  dernier,  ils  avaient  adopté  le  prin- 
cipe de  Tégalité  des  salaires  et  des  droits  ;  mais, 
au  bout  de  six  semaines,  ne  pouvant  plus  s'en- 
tendre ni  se  soutenir,  ils  ont  renoncé  à  tous  ces 
rêves  pour  transformer  le  gérant  élu  par  eux 
en  un  véritable  maître,  si  l'on  peut  ainsi  parler, 
dans  le  bureau  duquel  on  ne  doit  pas  entrer, 
auquel  on  doit  une  obéissance  absolue,  et  cp'on 
ne  doit  pas  même  interroger  ou  interpeller  ail- 
leurs qu'aux  séances  du  conseil  d'administration 
ou  en  assemblée  générale.  Et,  avec  ce  maître 
qu'ils  se  sont  volontairement  donné,  ils  obser- 
vent un  règlement  d'atelier  rigoureux  au  delà 
de  tous  les  autres,  et  où  l'on  trouve  un  article 
prononçant  l'exclusion  immédiate  de  tout  so- 
ciétaire (je  copie)  «  que  l'on  saurait  faire  partie 
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«  d'une  société  qui  aurait  relation  à  la  politique, 
«  et  aurait  pour  but  de  renverser  le  gouveme- 
«  ment.  »  Enfin ,  le  bon  sens  et  la  prévoyance 
du  gérant  et  de  ses  camarades  leur  ont  fait  âa- 
blir  une  caisse  particulière,  où  chacun  d*eiix  doit 
avoir  1 50  francs,  sur  lesquels  il  peut  retirer  jus- 
qu'à 100  francs  à  l'entrée  de  l'hiver  pour  ses 
provisions,  mais  en  les  restituant  après  cette 
saison  au  moyen  d'une  retenue  d'un  franc  par 
jour  faite  sur  son  salaire. 

Telles  sont  encore,  parmi  les  sages  mesures 
qu'adoptent  toutes  ces  sociétés  : 

4^  La  fondation  d'une  caisse  de  réserve,  des- 
tinée principalement  à  leurs  besoins  commer- 
ciaux imprévus,  et  subsidiairement  à  l'accrois- 
sement du  matériel  et  du  fonds  de  roulement. 

5°  La  formation  d'une  caisse  de  secours  mu- 
tuels pour  les  malades  et  les  infirmes,  que  vient 
alimenter  davantage  le  montant  des  amendes 
prononcées. 

6»  Enfin  celle  d'une  caisse  dite  de  fonds  de 
retenue  indivisible ,  dont  les  sommes  n'appar- 
tiennent plus  aux  sociétaires,  ne  peuvent  jamais 
être  partagées  entre  eux ,  et  doivent ,  à  l'expi- 
ration de  la  société,  permettre  à  une  société 
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nouvelle  de  continuer  la  première,  oui)ien  être 
employées,  par  les  soins  de  Fadministration  dé- 
partementale, à  des  œuvres  de  bienfaisance  dans 
Fintérèt  des  classes  puvrières,  du  moins  autant 
que  possible. 

Ces  caisses 9  et  souvent  le  capital  roulant» 
sont  nourris  par  les  retenues  imposées  dans 
certaines  proportions  au  salaire  des  associés. 

Dans  la  majeure  partie  des  associations  ^  les 
salaires ,  on  le  conçoit ,  sont  inégaux ,  en  raison 
du  travail  ou  des  services  rendus.  Ils  sont  fixés, 
soit  à  la  journée ,  soit  aux  pièces ,  conformé- 
ment aux  usages  et  tarifs  de  la  profession. 

Il  existe  en  outre ,  entre  les  membres  des 
diverses  associations  ouvrières  de  Paris,  un 
lien  de  sympathique  et  louable  confraternité 
qui  les  porte  à  s*aider  mutuellement,  et  fait 
qu'ils  achètent  les  uns  aux  autres ,  et  se  ven- 
dent moins  cher  qu'au  public,  les  objets  de  leur 
fabrication  ou  de  leur  industrie.  Non-seulement 
les  associations  se  donnent  réciproquement  leur 
pratique ,  mais  encore  elles  ont  celle  de  beau- 
coup d'ouvriers  qui  ne  font  partie  d'aucune. 
Cest  ainsi  que  de  pauvres  blanchisseuses  dans 
la  plus  grande  détresse,  parce  qu'elles  étaient 
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• 

absolument  sans  ouvrage  depuis  plusieurs  mois, 
en  ont  trouvé  tout  à  coup  en  s'associant ,  et 
bien  plus  qu'elles  n'en  peuvent  faire  (l). 

Certes,  les  associations  ouvrières  doivent 
puiser  quelle  force  dans  cette  mutualité  de 
bons  services.  Mais  il  ne  feut  pas  se  faire  illu- 
sion :  cette  aide  n'est  pas  acquise  à  toutes.  Des 
blanchisseuses ,  des  couturières ,  des  cordon- 
niers, des  tailleurs,  peuvent  presque  compter 
sur  la  pratique  de  leurs  camarades  et  des  ou- 
vriers qui  les  connaissent;  mais  en  quoi  cette 
bonne  volonté  de  se  soutenir  les  uns  les  autres 
pourra-t-elle  profiter  aux  associations  de  car- 
rossiers ,  de  fabricants  de  machines,  et  surtout 
d'objets  de  luxe ,  puisque  les  ouvriers  ne  s'en 
servent  pas ,  n'en  consomment  pas? 

Je  n'ai  encore  fait  connaître  des  associations 
ouvrières  formées  depuis  les  journées  de  juin , 

(1)  Ces  mots,  Association  fraternelle  de  blanchis- 
seuses f  écrits  sar  la  maison  qu'elles  occupent,  ont  eu  cette 
singulière  Tertu.  Cette  association  n'appartient  pas  à  la 
classe  de  celles  dont  il  s'agit  ici,  mais  à  la  classe  de  celles 
que  je  Tais  faire  connaître  à  l'instant.  La  réciprocité  de 
services  qu'elles  se  rendent  est  à  peu  près  la  même  pour 
toutes. 
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que  celles  dont  les  membres ,  amis  de  l'ordre  et 
honorables  autant  qu'utiles ,  n'ont  d*autre  but 
que  d'améliorer  leur  condition  par  le  travail. 
Mais  il  en  est  d'autres  dont  beaucoup  de  mem- 
bres ,  qui  fréquentent  les  clubs  de  cette  capitale, 
ont  assisté  aux  conférences  du  Luxembourg , 
fait  partie  des  ateliers  nationaux,  et  en  ont  en* 
core  les  mauvaises  et  turbulentes  tendance. 
Enfin ,  ces  sociétés ,  dans  lesquelles  on  ne  s'a- 
dresse, la  parole  qu'en  s'appelant  citoyen ,  sem- 
blent organisées,  pour  la  plupart,  autant  en 
armée  politique  qu'en  armée  industrielle  de  vé- 
ritables et  bons  travailleurs. 

Elles  s'intitulent  Associations  fraternelles  ; 
dénomination  qu'elles  écrivent  ordinairement,  et 
en  grosses  lettres,  à  la  porte  des  maisons  qu'elles 
occupent ,  en  y  ajoutant  le  nom  de  la  profession 
qu'elles  exploitent.  C'est  à  la  fois  un  drapeau  in- 
diquant le  parti  auquel  appartiennent  un  gi:and 
nombre  de  leurs  membres,  et  une  enseigne  qui 
leur  procure  immédiatement,  comme  je  viens 
de  le  dire,  la  pratique  des  autres  associations 
ouvrières. 

Voilà  pourquoi  nous  voyons  aujourd'hui, 
dans  Paris ,  toutes  ces  annonces  : 
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Ici  9  d'une  association  fraternelle  de  cuisi* 
niers  ; 

Là,  d'une  association  fraternelle  et  gêné- 
raie  des  ouvriers  cordonniers  et  bottiers  ; 

Ailleurs  9  d'une  association  fraternelle  et 
égalitaire  des  tailleurs ,  ou  bien  d'une  associa- 
tion fraternelle  des  ouvrières  lingères  et  cou- 
turières ^  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Et,  presque  dans  chaque  quartier,  d'une  as- 
sociation fraternelle  des  ouvriers  coiffeurs. 

Voulant  savoir  à  quoi  m'en  tenir  relative- 
ment à  ces  sociétés,  j'ai  dû  en  visiter  plusieurs, 
et,  en  outre,  prendre  sur  elles  des  informa- 
tions auprès  de  beaucoup  de  personnes ,  sur- 
tout auprès  des  gérants  ou  autres  qui  en  font 
partie,  et  plus  particulièrement  encore  auprès 
d'un  homme  qui  m'avait  été  indiqué  comme  un 
de  leurs  plus  zélés  propagateurs  et  comme  les 
connaissant  le  mieux.  Celui-ci,  le  seul  presque 
à  qui  j'aie  cru  pouvoir  confier  mes  doutes,  car 
je  n'avais  pas  alors  d'opinion  arrêtée  sur  tous 
les  points  du  sujet ,  m'a  paru,  comme  beaucoup 
d'autres  qui  n'avaient  pas  ses  lumières ,  plein 
de  cœur  et  de  conviction.  J'aime  à  lui  rendre 
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cet  hommage ,  quoique  je  sois  loin  de  partager 
toujours  sa  manière  de  voir. 

Voici  maintenant  le  résumé  des  renseigne- 
ments que  j'ai  recueillis.  Certes  y  je  ne  les  crois 
pas  tous  exacts  ;  mais  on  en  peut  accepter  une 
partie  comme  ayant  éié  vue  par  moi,  et  le 
reste  comme  exprimant  l'opinion  de  ceux  de 
qui  je  les  tiens. 

Il  y  a  peut-être  aujourd'hui ,  dans  Paris ,  plus 
de  quarante  de  ces  associations  fraternelles  qui 
sont  organisées  ou  vont  bientôt  l'être.  Cha- 
que jour,  pour  ainsi  parler,  voit  accroître  leur 
nombre  et  celui  des  membres  de  chacune. 
C'est  une  opinion  générale ,  j'allais  dire  una- 
nime parmi  leurs  membres,  comme  parmi  ceux 
qui  les  dirigent  et  s'efforcent  de  les  propa- 
ger, qu'il  y  en  aura  peut-être  cent  au  mois 
de  mai  prochain;  que  dix  mille  individus  au 
moins  en  font  partie  présentement,  sans  comp- 
ter les  adhérents,  qui,  tout  aussi^nombreux,  s'ils 
ne  le  sont  davantage,  y  demandent  leur  admis- 
sion, mais  qu'on  n'a  pu  encore  recevoir ,  faute 
d'ateliers  ou  de  travail  suffisant.  Entendez-les  : 
leur  nombre  sera  doublé  d'ici  à  six  mois,  et 
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dans  deux  ans  Us  seront  plus  de  cent  mille  (l). 

Si  leur  vœu  se  réalisait,  ils  ne  tarderaient 
pas  à  former,  par  leurs  fréquentes  communica- 
tions, par  l'accord  de  leurs  sentiments ,  et  par 
leur  nombre  considérable ,  une  sorte  de  corpo- 
ration ou  d'union  à  part;  laquelle,  recevant  le 
mot  d'ordre  de  ses  chefs ,  pourrait  se  lever  un 
jour  comme  un  seul  homme,  et  renverser  d'un 
coup  de  main  le  gouvernement.  Dans  tous  les 
cas ,  si  ces  sociétés  deviennent  plus  fortes ,  ou  si 
l'imprévu  marche  comme  elles  le  désirent,  elles 
seront,  pour  tout  pouvoir  qui  leur  déplaira, 
une  menace  incessante  et  comme  une  épée  de 
Damoclès  ;  car  elles  se  composent ,  en  grande 
proportion,  d'hommes  aveuglément  passion- 
nés ,  énergiques ,  et  tout  prêts  pour  la  révolte. 

Heureusement ,  on  doit  regarder  comme  cer- 


(1)  J'ai  va  des  associations  fraternelles  qui  n'avaient 
pas  plus  de  huit  à  douze  membres  ;  mais  d'autres  aussi  aie 
disaient  en  avoir  quatre  cents  (celle  des  ouvriers  boulan- 
gers),  neuf  cents  (celle  des  ouvriers  chapeliers  rénuis,  sur 
les  quatorze  cents  ou  environ  qui  existent  à  Paris),  et 
jusqu'à  quinze  cents  (celle  des  ouvriers  cordonniers  et 
bottiers ,  et  celle  des  ouvriers  coiffeurs).  Il  y  a  là  bien  cer- 
tainement des  exagérations,  et  même  de  grandes;  mais 
les  mêmes  nombres  m'ont  été  donnés  ailleurs. 


DBS  ASSOCIATIONS  OUTRIÈBES.  63 

tain  que ,  à  Fépoque  de  la  reprise  des  affaires , 
beaucoup, d'ouvriers  qui,  faute  de  travail,  s'y 
associent  aujourd'hui ,  s'en  retireront  pour  re- 
tourner chez  les  maîtres,  où  ils  auront  une  paye 
mieux  assurée. 

J'ai  des  raisons  de  croire  que  deux  ou  trois 
hommes,  qui  ont  toute  la  confiance  de  ces 
sociétés,  exerçât  sur  elles  la  plus  grande  in- 
fluence ^  leur  servent  de  lien  commun,  en  re- 
çoivent tous  les  jours  les  gérants  ou  délégués , 
fournissent  des  modèles  de  statuts  aux  associa- 
tions qui  se  forment,  et  donnent  à  toutes  des 
conseils  avec  une  direction.  Parmi  eux,  il  en  est 
qui  s'emploient  de  leur  mieux  à  créer,  pour  cha- 
cune des  professions  occupant  le  plus  de  bras, 
et  dont  on  peut  le  moins  se  passer ,  une  grande 
et  unique  association  qui  en  comprendrait  tous 
les  ouvriers.  Quant  avix  travailleurs  peu  nom- 
breux de  certains  métiers ,  on  les  réunirait  à 
ceux  des  métiers  analogues;  et  c'est  comme 
cela,  m'a-t-il  été  affirmé,  que  les  ouvriers  cor- 
royeurs,  mégissiers  et  tanneurs  de  cette  capi- 
tale doivent  se  constituer  bientôt  en  une  asso- 
ciation fraternelle,  réunissant  les  trois  profes- 
sions. 


N 
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Le  salaire,  dans  ces  sociétés,  prend  le  nom 
de  rétribution.  Plusieurs ,  qui  avaient  été  éta- 
blies d'abord  sur  le  pied  de  son  égalité  parfaite, 
sont  restées  jusqu'à  présent  fidèles  à  ce  prin- 
cipe. Je  citerai  celles  des  blanchisseuses,  des  ou- 
vriers en  arçonnerie^  des  coiffeurs ,  et  encore 
celle  des  cuisiniers,  qui,  dans  les  trœs  restau- 
rants ouverts  par  eux  pour  les  ouvriers,  ré- 
tribue le  modeste  laveur  de  vaisselle  conune  le 
cuisinier-chef  ou  le  gérant  (l). 

Mais  Tégalité  du  salaire  tombe  chaque  jour 
en  défaveur  dans  l'esprit  des  ouvriers,  et  les  so- 
ciétés qui  se  constituent  maintenant  la  rejettent  ; 
ou  si  elles  paraissent  l'accepter  dans  les  modèles 
de  contrats  ou  statuts  qu'on  leur  fournit ,  elles 
suppriment  l'article  qui  la  concerne  dans- l'acte 
signé  par  leurs  membres.  Il  est  bon ,  en  outre , 
de  rappeler  ici  que  Fassociation  des  tailleurs  de 
la  rue  de  Clichy,  fondée  sur  le  principe  pur  de 


(1)  c'était  du  moins  ainsi  il  y  a  trois  semaines,  si  je 
dois  croire  ce  qui  m'en  a  été  dit  séparément  par  des  mem- 
bres et  les  gérants  de  ces  associations ,  et  par  d'antres  qol 
ne  leur  appartiennent  pas.  Mais  des  renseignements  plus 
récents  infirment  l'égalité  de  salaires  dont  il  s'agit  pour 
une  partie  des  ouYriers  coififeurs. 
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légalité  du  salaire ,  accorde  avec  raison  à  ses 
chefs  et  à  quelques  autres ,  en  sus  du  salaire 
commun ,  des  frais  de  représentation  y  lesquels, 
en  laissant  inscrite  cette  égalité  dans  les  sta- 
tuts y  rinflrment  dans  la  pratique.  Au  surplus , 
les  sociétés  qui  persisteront  à  maintenir  l'éga- 
lité en  question  succomberont  certainement  les 
premières  après  la  crise  actuelle,  parce  que  tous 
les  bons  ouvriers  les  quitteront  pour  retourner 
dans  les  ateliers  privés,  où  leur  salaire,  étant 
en  raison  du  travail ,  sera  plus  élevé. 

Quant  aux  bénéfices ,  le  partage  doit  en  être 
fait ,  tantôt  également  entre  tous  les  associés , 
tantôt  au  prorata  des  salaires  gagnés  par  eux. 

Du  reste,  ces  associations  fraternelles  se  for- 
ment,  à  bien  dire,  sans  capitaux;  voici  com- 
ment : 

Après  qu'un  certain  nombre  d'ouvriers  du 
même  métier  sont  convenus  de  s'associer,  ceux 
qui  possèdent  de  petites  épargnes  les  réunis- 
sent ,  et  tous  se  privent  de  ce  qui  n'est  pas 
absolument  nécessaire  à  l'entretien  de  leur  vie, 
afin  de  grossir  le  fonds  oommun.  Gomme  ils  at- 
tendent tout  Ift  jHMÉiÉttiiJI*  imr  a«oda- 
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tien ,  aucun  sacrifice  ne  leur  coûte  pour  accroî- 
tre ce  petit  fonds. 

Ils  louent  d'abord  un  local,  et  c'est  presque 
toujours  la  plus  forte  de  leurs  premières  dé- 
penses ,  parce  qu'ils  dmvent  payer  un  terme 
d'avance. 

Cela  fait  9  ils  y  placent  leurs  propres  établis 
ou  métiers 9  ou  bien  ils  en  louent;  puis  chacun 
y  apporte  ses  outils  à  la  main. 

Quand  les  sociétaires  sont  trop  nom)H*eux 
pour  ce  local ,  ceux  qui  peuvent  s'y  installer, 
c'est-à-dire  ceux  qui  n'ont  pas  d'ouvrage  chez 
les  fabricants  ou  entrepreneurs,  en  prennent 
possession. 

Voilà  donc  l'atelier  commun  ouvert ,  la  fa- 
brique en  activité ,  ou  la  maison  de  commerce 
constituée. 

Je  l'ai  déjà  dit  :  elle  a  immédiatement  pour 
chalands  les  membres  des  autres  associations 
ouvrières,  et  surtout  des  associations  frater- 
nelles. Ceux-ci  vont  dîner,  par  exemple ,  dans 
les  restaurants  ouverts  par  l'association  des  cui- 
siniers, dont  ils  trouvent  d'ailleurs  les  mets  un 
peu  meilleurs  et  un  peu  moins  clicrs  que  ceux  des 
maisons  où  ils  allaient  auparavant  ;  ceux-là  por- 
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tent  leur  linge  à  blanchir  à  Tassociation  des 
blanchisseuses  ;  d'autres  font  raccommoder  leurs 
'  chaussures  par  l'association  des  cordonniers,  ou 
bien  lui  en  commandent  de  nouvelles  ;  les  cor- 
donniers eux-mêmes  vont  acheter  à  l'associa- 
tion des  formiers  les  formes  dont  ils  ont  be- 
soin ,  etc.  Enfin,  quand  une  association  ouvre 
boutique ,  la  menuiserie  est  faite  et  les  vitres 
sont  posées  par  des  ouvriers  menuisiers  et  vi- 
triers ,  le  tout  à  des  prix  moins  élevés  que  pour 
le  public. 

Ces  associations  fraternelles  sont,  comme  les 
autres  associations  dont  j'ai  parlé,  des  espèces 
de  société  en  conmiandite.  Chaque  sociétaire 
doit  y  prendre  une  ou  plusieurs  actions ,  dont  il 
remet  en  argent,  en  métiers  ou  en  outils,  la  va- 
leur nominale;  ou  bien  il  n'apporte  à  l'entreprise 
que  son  industrie,  son  travail,  sur  la  rétribu- 
tion duquel  on  fait  ime  retenue  jusqu'à  paye- 
ment de  l'action.  Celle-ci  varie  assez  commu- 
nément  de  ôo  à  lOO  fr. 

On  conçoit  que  des  ressources  aussi  modi- 
ques ne  sauraient  permettre  d'entreprendre  des 
travaux  bien  grands ,  ni  de  résister  à  une  crise 
un  peu  longue. 
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Déjà  même ,  des  associations  ouvrières ,  as- 
sure-t-on ,  auraient  trouvé  leur  perte  dans  une 
circonstance  qu'elles  avaient  regardée  comme 
leiu*  ancre  dé  salut  :  voulant  profiter  de  la  baisse 
extraordinaire  dans  le  prix  des  matières  pre- 
mières, elles  ont  fait  tous  les  efforts ,  tous  les 
sacrifices  imaginables  pour  s'en  procurer  et  fa- 
briquer quelque  peu  ;  mais  elles  n'ont  pu  placer 
leurs  produits;  elles  n'ont  point  eu  d'ache- 
teurs. 

Les  statuts  de  nos  sociétés  fraternelles  pres- 
crivent ,  pour  la  plupart ,  du  moins  ceux  dont 
j'ai  pu  avoir  communication ,  de  diviser  les  bé- 
néfices en  100  parties,  distribuées  comme  il 
suit  : 

10  aufofids  de  réserve; 

30  à  la  caisse  d^as^ciation  fraternelle  ou 
de  secours  aux  membres  malades  et 
infirmes; 

50  à  répartir  entre  les  travailleurs,  et 

10  à  une  caisse  générale  des  associations- 
réunies  y  ou  à  la  banque  du  travail  doni 
il  sera  parlé  à  Tinstant. 

100. 

Lors  de  la  dissolution  de  ces  mêmes  sociétés. 
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l'actif  devra  être  partagé  en  trois  parties  égales 
ou  à  peu  près  égales,  destinées,  savoir  : 

L'une ,  à  la  caisse  d'assistance  fraternelle  ; 

L'autre ,  à  la  banque  du  travail  ; 

Et  la  dernièf e ,  à  être  répartie ,  au  marc  le 
franc ,  entre  tous  les  sociétaires  travailleurs. 

Ces  associations ,  en  attribuant  une  partie  des 
bénéfices  qu'elles  espèrent  réaliser  à  la  création 
de  ce  qu'elles  appellent  la  Banque  du  travail,  ou 
la  Caisse  générale  des  associations-réunies ,  se 
proposent  de  former  ainsi  un  fonds  commun  à 
toutes  les  associations  dites  fraternelles,  pour 
venir  en  aide  à  celles  qui  en  auraient  besoin  ou 
qui  voudraient  se  constituer.  Mais  ce  n'est  en- 
core qu'un  projet,  et  il  est  fort  probable  que , 
faute  de  capitaux ,  cette  banque  ne  sera  point 
fondée.  On  conçoit,  au  surplus,  que  ses  cHances 
d'existence  sont  les  mêmes  que  celles  des  so- 
ciétés dont  il  s'agit;  et  que,  dans  l'hypothèse  de 
leur  succès ,  elle  pourra ,  en  contribuant  à  l'ac- 
croître encore,  les  relier  intimement  les  unes 
aux  autres ,  et  devenir  leur  état-major  général , 
d'où  partiraient  toutes  les  impulsions  qu'on  leur 
voudrait  donner.  Cela  vaut  la  peine  d'y  rcflé-  'j 

chir. 

8. 
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CONCLUSIONS. 

Des  faits  et  des  considérations  qui  précèdent 
ressortent,  ce  me  semble,  les  vérités  que  voici  : 

La  condition  des  classes  ouvrières,  en  France, 
s'est,  depuis  longtemps,  notablement  amélio- 
rée; mais  l'affranchissement  de  Tindustrie ,  des 
hommes  qu'elle  emploie,  des  ouvriers  qui  la 
servent,  en  un  mot,  l'ère  de  la  liberté  du  travail, 
commence  à  la  révolution  de  1789.  Ce  progrès 
n'est  pas  le  dernier  possible;  et  on  doit  s'at- 
tendre à  de  nouvelles  conquêtes ,  à  des  amélio- 
rations plus  importantes  encore. 

L'association,  principe  excellent  de  force, 
d'économie  et  de  succès,  me  semble  devoir 
y  jouer  un  des  principaux  rôles;  toutefois,  on 
lui  a  prêté  plus  d'avenir  qu'elle  n'en  a  réelle- 
ment. Je  pourrais  me  borner  à  dire  qu'elle  est, 
du  moins  telle  qu'on  la  prône  aujourd'hui ,  bien 
difficilement  praticable ,  et  qu'elle  offre  peu  de 
chances  de  durée  :  mais  l'importance  du  sujet 
exige  quelques  développements. 

Reconnaissons  tout  d'abord  que  l'association 
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ouvrière  ne  pourra  jamais  s'appliquer  à  tous  les 
ouvriers.  Ceux  qui  s'y  engageront  ne  seront  ja- 
mais que  des  ouvriers  sans  travail,  et'des  fabri- 
cants gênés  ou  ruinés  ;  car  tous*  ceux  dont  les 
affaires  ou  les  journées  seront  restées  bonnes , 
voire  même  passables ,  ne  voudront  point  sa- 
crifier leur  position  à  un  avenir  incertain.  D'au** 
trepart,  les  associations  nouvelles,  entrant  en 
concurrence  avec  les  usines  déjà  existantes,  rui- 
nant quelquesunes  de  celles-ci,  augmentant  les 
difficultés  de  toutes,  ne  feront  guère  autre 
chose  que  déplacer  la  misère.  Par  conséquent , 
elles  ne  sont  pas  un  remède  infaillible  avec  le- 
quel on  puisse  guérir  ou  prévenir  tous  les  maux. 
Examinons  maintenant  les  problèmes  que  sou- 
lèvent les  associations  ouvrières. 

Celles  qui  sont  conclues  avec  les  fabricants 
et  entrepreneurs  ne  seront  pas  fort  profitables 
aux  ouvriers.  Si  l'on  considère,  en  effet,  que  la 
plupart  des  industries  ne  rapportent  aujour- 
d'hui aux  chefs  d'usines  que  les  intérêts  des 
fonds  engagés  dans  ces  établissements ,  et  que 
toujours  les  intérêts  des  capitaux  empruntés  doi- 
vent être  prélevés ,  on  reconnaîtra  que ,  dans 
les  cas  où  le  chef  a  pour  associés  tous  ses  ou- 
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vriers,  la  portion  des  bénéfices  qui  devra  reve- 
nir à  chacun  sera  trop  minime  pour  améliorer 
son  sort.  Si ,  au  contraire,  quelques-uns  seule- 
ment sont,  en  sus  de  leurs  salaires,  intéressés 
au  sqccès  de  l'entreprise,  bien  peu  participeront 
aux  bénéfices ,  et  la  grande  masse  n'en  profitera 
en  aucune  manière. 

Cependant  cette  association ,  ou  mieux  cette 
demi-association  des  ouvriers  avec  un  fabricant 
ou  entrepreneur,  lequel  reste  maître  de  la  di- 
rection de  l'entreprise ,  et  libre  de  renvoyer  des 
travailleurs  comme  d'en  recevoir  de  nouveaux, 
est  celle  qui  offre  le  plus  de  chances  de  durée , 
de  succès  et  de  profit.  Ce  genre  de  société  pré- 
vient l'anarchie  des  volontés  et  des  égoïsmes, 
pour  laisser  dominer  la  volonté  du  chef,  dont 
les  fonds  et  le  crédit  personnel  soutiennent  l'en- 
treprise, et  dont  l'intérêt,  par  la  force  même 
des  choses ,  est  le  même  que  celui  de  tous  les 
associés. 

Quant  à  l'association  des  seuls  ouvriers  entre 
eux ,  elle  n'aura  guère  d'autre  résultat  que  de 
placer  la  masse  dans  la  dépendance  des  nou- 
veaux chefs  qui  sortiront  de  son  sein,  pour 
remplacer  tout  siinplement  quelques-uns  des 
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patrons  actuels.  Mais  ceux-là  auraient  toujours 
fini  par  percer;  car  c'est  dans  les  rangs  de  ces 
ouvriers  habiles ,  capables  et  rangés,  que  se 
recrute ,  chaque  année ,  la  classe  moyenne. 

Quelques  associations  dues  à  l'élan  donné4)ar 
la  révolution  de  février  subsisteront  néanmoins, 
et  il  faut  s'en  féliciter  ;  mais  on  ne  saurait  trop 
répéter  que  ce  succès  est  possible  à  celles  -  là 
seules  qui  auront  été  formées  et  conduites  avec 
le  plus  de  prudence. 

Ce  n'est  pas  seulement  de  bénéfices,  c'est 
aussi  de  perte,  qu'il  peut  être  question  dès  qu'il 
s'agit  d'industrie.  Dans  ce  dernier  cas,  les  ou- 
vriers associés  souffriront  plus  que  d'autres  ;  il 
leur  faudra  tomber  de  plus  haut,  et  attendre, 
sous  le  coup  de  la  misère  qui  suivra  la  ruine  de 
l'entreprise  commune ,  une  occasion  de  rentrer 
dans  les  établissements  qu'ils  auront  quittés. 

Le  manque  de  capitaux  de  ces  associations, 
et ,  par  suite,  leur  peu  de  crédit,  les  exposeront 
à  plus  de  dangers  que  les  entreprises  ordinaires. 
Quand  on  pense  aux'  faibles  profits  que  donne 
habituellement  l'industrie,  on  craint  que  le  fonds 
de  réserve  destiné  à  obvier  aux  chômages  et 
autrçs  cas  imprévus  ne  se  puisse  former  que 
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bien  lentement ,  si  même  il  devient  jamais  réa- 
lisable. Enfin ,  cette  pénurie  de  fonds  nuira  sin- 
gulièrement à  rétablissement  sérieux  des  as- 
sociations ouvrières,  en  les  mettant  hors  d'état 
d'acheter  en  gros  et  de  se  procurer  des  machi- 
nes ,  économiques  en  somme ,  mais  d'une  ins- 
tallation première  onéreuse.  Ces  avantages  ^  qui 
constituent  souvent  tout  le  gain  des  exploitants 
actuels ,  donneront  toujours  aux  patrons  ordi- 
naires une  supériorité  qui  sera  fatale  à  la  plu- 
part de  leurs  nouveaux  concurrents. 

Moins  nombreuses  encore  sont  les  chances 
de  réussite  pour  les  associations  dites  frater- 
nelles qu'on  essaye  aujourd'hui  de  réaliser  d'a- 
près un  plan  purement  théorique.  Celles-ci, 
recrutées  sans  choix,  ne  peuvent  jamais ,  faute 
d'unité  dans  la  marche ,  de  force  dans  la  direc- 
tion et  d'obéissance  dans  l'exécution ,  espérer 
le  moindre  succès ,  surtout  si  l'on  y  conserve 
l'absurde  principe  de  l'égalité  du  salaire.  Le  peu 
d'intérêt  qu'aurait  alors  chaque  membre  à  faire 
mieux  et  plus  que  les  autres,  établira  entre 
tous  un  niveau  de  paresse  et  d'insouciance,  qui 
finira  bientôt  par  ruiner  l'entreprise. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  prospérité  possible 
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pour  les  associations  ouvrières  qui,  n'accordant 
pas  à  leurs  gérants  assez  d'autorité ,  d'indépen- 
dance et  de  stabilité ,  les  remplacent  fréquem- 
ment, ou  gênent  leur  action  par  un  contrôle 
abusif,  et  une  jalouse  critique  dans  les  détails 
de  leur  gestion.  C'est  ainsi  qu'on  fera  naître 
chez  beaucoup  déférants  la  pensée  de  se  retirer, 
s'ils  croient  pouvoir  entraîner  avec  eux  une 
bonne  partie  de  la  clientèle ,  pour  établir  ail- 
leurs une  entreprise  rivale,  fondée  à  leurs  ris- 
ques et  périls,  mais  sous  leur  direction  absolue. 
Or,  parmi  les  statuts  que  j'ai  examinés,  un  seul 
prévoit  ce  cas ,  cependant  fort  important  ;  car 
la  retraite  d'un  gérant  peut  amener  infaillible- 
ment la  chute  de  l'association  qu'il  abandç^n- 
nerait/ 

Suivant  donc  qu'elles  »se  rapprocheront  da- 
vantage des  conditions  qui  viennent  d'être  in- 
diquées  comme  causes  de  succès  ou  de  ruine , 
les  associations  ouvrières  dureront  plus  ou  moins 
longtemps  ;.mais  il  n'est  pas  possible  d'admet- 
tre qu'elles  finissent  jamais  ni  par  se  substituer 
entièrement  à  l'industrie  privée,  ni  même  par 
lui  créer  une  bien  sérieuse  concurrence ,  sur- 
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toat  quand  il  s'agit  (TesplmtaticHis  qui  ne  sau- 
raient réussir  que  sur  une  grande  échdle. 

On  conçoit  aisément,  à  l'aide  de  ces  données, 
pourquoi  rassociatk>n  de  bijoutiers  dont  j'ai 
parlé  plusieurs  fois  (celle-là  même,  je  crois ,  que 
recommande  le  journal  P Atelier)  ^  a  constamment 
prospéré  depuis  sa  fondation ,  il  y  a  quatorze 
ans  ;  comment  il  en  a  été  de  même  pour  quel- 
ques autres,  malheureusement  trop  rares,  que 
j'ai  vues  se  former  dans  divers  centres  de  fa- 
brique (voy.  p.  49  et  53),  et  en  particulier  pour 
celle  qu'a  fondée  dans  la  ville  d'Amiens  un 
bienfaisant  et  généreux  manufacturier  (voy. 
p.  53);  comment,  enfin,  on  peut  presque  pré- 
dire tout  succès  aux  associations  conçues  et 
conduites  avec  la  prudence,  la  sagesse  et  la  sé- 
vérité qui  caractérisent  la  société  de  fondeurs 
dont  il  a  été  aussi  question  (voy.  p.  75). 

Il  est  encore  pour  les  sociétés  ouvrières  une 
chance  toute  spéciale  de  succès  :  c'est  celle  que 
présente  l'association  récemment  conclue  entre 
quinze  ouvriers  fermiers.  Cette  industrie  ne 
compte  à  Paris  qu'une  soixantaine  de  travail- 
leurs qui  suffisent  aux  besoins  du  commerce.  H 
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leur  sera  facile  de  s'entendre  cordialement ,  et 
de  se  maintenir  dans  des  limites  qui  leur  per- 
mettent de  rester  maîtres  de  h  place.  Mais- 
combien  y  a-t-il  de  professions  qui  se  trou- 
ventdnns  une  aussi  exceptionnelle  et  aussi  favo- 
rable condition? 

Comparez  ces  associations  avec  la  grande 
majorité  de  celles  qu'a  fait  naître  la  révolution 
de  1848 ,  et  vous  resterez  convaincu  que  si  les 
premières  doivent  leur  réussite  au  choix ,  aux 
qualité  et  au  petit  nombre  des  sociétaires ,  les 
secondes  n'ont  rien  à  espérer.  Dans  les  unes, 
statuts,  organisation,  personnel,  tout  est  bon 
et  raisonnable.  Dans  les  autres',  au  contraire, 
lout  est  mauvais  et  insensé,  depuis  les  princi- 
pes industriels  et  les  tendances  politiques  jus- 
qu'aux hommes,  ou  du  moins  beaucoup  de  ceux 
qui  les  composent. 

En  résumé ,  la  très-grande  masse  ne  gagnera 
rien ,  quoi  qu'on  en  ait  dit ,  à  l'association  ;  et 
les  hommes  qui  la  réclament  aujourd'hui  avec 
tant  d'impatience  se  croiront  trompfe ,  indi- 
gnement frustrés  par  les  chefs  qu'ils  auront  choi- 
sis eux-^nëines ,  et  crieront  d'autant  [dus  !i  l'io- 
jusUco,  &  la  t  ~'  ^ 
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état  de  choses  sera  accompagné  d*un  plus  hor^ 
rible  dénûment ,  rendu  inévitable  par  le  long 
chômage  et  la  longue  crise  qui  l'auront  amené. 

Du  reste ,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  tenta- 
tives d'associations  ouvrières,  présentement  si 
nombreuses,  continuent  toujours  avec  le  même 
engouement.  Beaucoup  d'ouvriers,  engagés 
aujourd'hui  dans  les  voies  inconnues  et  péril- 
l^ses  de  l'association ,  commencent  déjà ,  si  je 
ne  me  trompe ,  à  reconnaître  l'inanité  des  pro« 
messes  qu'on  leur  a  faites.  Aussi ,  dès  que  les 
affaires  publiques  permettront  à  la  confiance  de 
renaître ,  au  commerce  de  se  rétablir,  on  verra 
les  bons  travailleurs  rentrer  dans  les  ateliers 
privés,  heureux  d'y  trouver  un  salaire  plus  cer- 
tain et  une  existence  plus  tranquille.  Cette  re- 
traite amènera  la  ruine  de  la  plupart  des  as- 
sociations, auxquelles  ils  retireront  leur  con- 
cours. 

Il  est  bien  probable,  au  surplus,  que,  grâce  à 
l'expérience  acquise  par  elles,  les  associations 
ouvrières  renonceront  au  caractère  utopique  et 
aux  tendances  révolutionnaires  que  nous  re- 
grettons de  trouver  chez  un  aussi  grand  nom- 
bre d'entre  elles.  Cest  à  ces  conditions  qu'elles 
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peuvent  espérer  un  peu  de  vie,  et  assurer  à  leurs 
membres  un  bien-être  réel. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  croire  que  la  fièvre 
étrange  et  contagieuse'  qui  tourmente  nos  po- 
pulations ouvrières  ne  doive  laisser  après  elle 
que  des  ruines.  Parfois  la  divine  Providence  se 
plaît  à  tirer  le  bien  du  mal  même  ;  et  comme 
souvent  le  mal  n'est  que  l'abus  d'un  bon  prin- 
cipe, elle  permettra  sans  doute  que  le  déchaî- 
nement dont  nous  sommes  témoins  laisse  après 
lui  quelque  salutaire  influence. 

Ces  heureux  résultats ,  ensevelis  encore  dans 
les  secrets  impénétrables  dé  l'avenir,  nul  ne 
peut  les  préciser  d'une  manière  bien  certaine  ; 
mais  il  en  est  quelques-uns  que  j'espère,  et  que 
j'éprouve  du  bonheur  à  signaler.  J'espère  que 
les  chefs  d'industrie  s'appliqueront  à  donner 
plus  de  développement  au  système  si  utile  des 
primes ,  et  qu'ils  se  préoccuperont  davantage 
de  la  bonne  conduite ,  de  l'instruction  morale 
et  de  l'amélioration  du  sort  de  leurs  ouvriers. 
Parmi  les  progrès  laissés  plus  spécialement  au 
soin  de  ceux-ci ,  j'attends,  dans  un  avenir  pro- 
chain, non -seulement  une  extension  plus 
grande  des  caisses  de  secours  mutuels  et  de 


100  DES  ASSOCIATIONS  OUTBIÈRES. 

prévoyance,  dont  il  est  question  dans  presque 
tous  les  nouveaux  statuts ,  mais  encore  une 
plus  grande  réserve  à  se  livrer  inconsidéré- 
ment aux  conseils  des  ambitieux  ou  des  insen- 
sés qui  voudraient  encore  les  leurrer  de  rêves 
irréalisables  ou  de  mensongères  promesses. 

En  définitive  : 

Les  associations  des  ouvriers  avec  les  fabri- 
cants  ne  sont  possibles  que  dans  des  limites 
fort  restreintes. 

Celles  des  ouvriers  entre  eux  seuls  sont 
beaucoup  moins  praticables  qu'on  ne  semble  le 
supposer. 

Parmi  ces  dernières,  les  plus  faciles  à  réaliser 
et  à  faire  réussir,  sont  : 

1"  Les  associations  formées  pour  exécuter  à 
prix  fait  des  travaux  d'une  durée  limitée,  et  qui 
ne  demandent  pas  un  trop  long  apprentissage, 
dont  la  main-d'œuvre  constitue  la  plus  grande 
dépense,  et  dont  le  payement  doit  être  pro- 
chain. Telles  sont,  pour  citer  des  exemples,  l'as- 
sociation des  ouvrières  blanchisseuses  (voir 
pages  77  et  78)  (1  ),  et  celles  que  forment  parfois 

(i)  On  n'a  pas  owbUé  «ai\&  doute  c^ue  les  associations  on- 
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des  ouvriers  terrassiers  ou  des  ouvriers  d'une 
autre  industrie  qui  soumissionnent  certains  ou- 
vrages, comme  faisaient  les  marchandeurs.  Le 
nombre  des  intéressés  dans  celles-ci  peut  se  ré- 
duire à  quelques-uns ,  ou  bien ,  au  contraire , 
s'élever  beaucoup. 

2^  Les  associations ,  pour  une  exploitation 
d'une  durée  plus  longue,  composées  de  quelques 
membres  seulement,  mais  actifs,  laborieux, 
économes,  tranquilles,  de  bonne  conduite,  pos- 
sédant déjà  quelques  épargnes  ,  se  connaissant 
parfaitement,  ayant  confiance  les  uns  dans  les 
autres,  et  s'occupant,  à  l'exclusion  de  toute  autre 
chose,  de  mener  à  bien  et  honorablement  leur 
entreprise. 

Du  reste,  ces  deux  sortes  d'associations  ont 
de  tout  temps  existé  depuis  1789 ,  et  n'avaient 
nul  besoin,  pour  se  produire,  de  nos  commo- 
tions politiques. 

Trières  de  ce  genre  peuvent  compter  sur  la  clientèle  de 
tous  les  ouvriers  qui  ont  besoin  des  services  rendus  par 
leurs  membres.  Cette  mutualité  de  services  aidera  sans 
doute  à  vivre  quelques-unes  d'entre  elles  ;  et,  si  mes  ren- 
seignements sont  exacts,  des  sociétés  nouvelles,  qui  n'ont 
guère  d'ouvrières  que  le  nom ,  se  forment  déjà  pour,  à 
l'aide  de  cette  enseigne,  procurer  aux  boutiques  qu'elles 
vont  ouvrir,  la  clientèle  des  ouvriers  de  leurs  cvv\ax\.\!w%. 


102         DBS  ÀSSOCUnOlfS  OUYBlèUS. 

Si  maintenant  nous  classons  entre  elles,  d'a- 
près Tordre  décroissant  des  chances  de  succès 
ou  de  durée,  les  diverses  associations  ouvrières 
que  nous  venons  de  passer  en  revue ,  nous  trou- 
vons : 

Que  celles  qui  existaient  déjà  avant  la  révolu- 
tion de  18^  avaient  été  établies  avec  beaucoup 
plus  de  sagesse,  et  devaient  bien  mieux  réussir, 
que  ces  grandes  et  innombrables  sociétés  incon- 
sidérément formées  depuis  le  mois  de  février  ; 

Et  que,  parmi  celles  ci,  ce  sont  les  associations 
dites  fraternelles  qui  doivent ,  en  général ,  suc- 
comber les  premières,  surtout  celles  qui  adoptent 
l'égalité  du  salaire. 

Enfin,  contrairement  aux  affirmations  d'un 
célèbre  novateur,  qui  prétend  que  rassociatiou 
absolue  est  pour  le  peuple  son  unique  ancre  de 
salut ,  tandis  que  la  concurrence  est  pour  lui 
un  système  d'extermination  et  une  cause  sans 
cesse  agissante  d'appauvrissement  et  de  ruine , 
nous  pouvons  dire  en  terminant  : 

C'est  à  la  libre  concurrence,  prudemment  con- 
duite, que,  depuis  1789,  la  France  doit  ses  pro- 
grès industriels,  et  la  classe  ouvrière,  prise  en 
masse ,  l'amélioration  de  son  sort.  Quant  à  l'as- 
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sociation  absolue,  elle  serait  pour  nos  travail- 
leurs un  aveugle  système  d'extermination,  ^ 
pour  tous  une  cause  sans  cesse  agissante  d'ap- 
pauvrissement et  de  ruine. 


FIN. 
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